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VI PREFACE
eu 1866, s'est affirmé par l'amendement connu dans l'histoire sous le nom d'amendement des Quarantedeux.
M. Thiers avait, malgré son attachement à ce qu'il appelait les libertés nécessaires, beaucoup de points communs avec un certain nombre de membres de la majorité : comme eux, il combattait pour le maintien du pouvoir temporel du Pape ; comme eux, il était l'adversaire des traités de commerce; comme eux, il réclamait la réduction des dépenses militaires ; comme eux, il répugnait à toute pensée de guerre.
Il était donc le chef indiqué de cette opposition nouvelle qui se forma à la suite des élections de 1863, et qui se donna pour but avoué de transformer l'Empire autoritaire en Empire libéral.
La gauche subit une déviation au lendemain de ces mêmes élections. Après quelques efforts pour se rallier autour du groupe historique des Cinq, elle se divisa et elle tourna bien vite à l'opposition systématique. Elle pourra dès lors avoir encore une grande influence sur l'opinion ; mais elle n'en aura désormais aucune devant le Corps législatif. De bonne heure, elle se trouva du reste eutraînée et absorbée par l'opposition irréconciliable.
PRÉFACE VII
La formation du Tiers parti a été laborieuse. On en retrouvera toutes les phases clans ces notes écrites au jour le jour, comme les précédentes, sans arrière-pensées et sans idées préconçues.
Alfred Darimon.
10 janvier 1887.
sous L'EMPIRE
:20 juin 1803.
U Association internationale pour le progrès des sciences sociales tiendra cette année sa session à Gand dans le courant du mois de septembre prochain. Jules Ferry et ses jeunes amis se proposent de prendre part à ce congrès économique. C'est là seulement que ces jeunes gens trouvent à se produire publiquement. Ils veulent profiter de l'occasion qui leur est offerte de faire preuve de science et d'éloquence. C'est à leur adresse que j'ai consacré les lignes suivantes dans la Presse d'aujourd'hui :
Tout rintérét de la sectiou d'économie politique aurait dû se concentrer sur les deux questions relatives au crédit et aux sociétés coopératives. Ce sont les seules questions qui aient trait au problème social. . .
C'est aux hommes de bonne volonté qui se réuniront à Gand le 14 septembre prochain qu'il appartiendra de combler les lacunes de ce programme, d'en réparer les omissions et d'en éloigner les questions inutiles ou banales. Tout indique qu un immense travail se produit dans le sein des classes laborieuses. On ne gagnera rien à étouUer les pro-
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blêmes redoutables qui continuent à s'agiter dans les ateliers. Il ne faut point laisser aux passions et à lu haine le soin de formuler des solutions qu'une étude patiente des faits et le sentiment de la justice peuvent seuls faire découvrir.
Girardin et moi, nous nous proposons de prendre part aux discussions du congrès de Gand.
24 juin 1863.
Un décret, inséré au Moniteur de ce matin, décret qui est accompagné d'une longue note lui servant de commentaire, transforme du tout au tout le régime dont nous étions en possession depuis le 24 novembre 1860.
Les ministres sans portefeuille sont supprimés. Les fonctions qui leur étaient confiées sont placées dans les attributions du ministre d'État.
Des changements de personnes correspondent à ces modifications capitales : MM. de Persigny et Walewski se retirent ; M. Billault est nommé ministre d'État ; M. Rouher est nommé ministre présidant le Conseil d'État, en remplacement de M. Baroche, appelé à d'autres fonctions.
Nos amis voient là un progi^ès. Je crois qu'ils se trompent. C'est une véritable rétrogradation.
La création de ministres sans portefeuille était une idée fausse. On avait eu le tort d'espérer de gens, ayant le titre et le rang de ministres, qu'ils consentissent, pour tous les cas et dans toutes les circonstances, à se faire les défenseurs officieux des ministres en exercice. Ils n'avaient en effet, dans les faits à débattre, aucun intérêt personnel. Tôt ou tard,
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on aurait été amené forcément à rentrer dans la réalité, de renoncer à cette fiction des ministres sans portefeuille, et d'envoyer les ministres à portefeuille défendre leurs actes devant les chambres.
Le ministre d'État, dans la nouvelle création, ne représente pas seulement tous les ministres, il les absorbe tous. Il est impossible qu'à ïa longue ce ministre prépondérant ne devienne pas le ministre dirigeant.
Quant à la pensée qui a dicté les nouveaux décrets, elle n'est rien moins que libérale. Cela résulte de la note qui leur sert de préface et de commentaire. Dans cette note, on afiirme avec plus de force que jamais la nécessité de l'irresponsabilité ministérielle, qui est la clef de voûte de l'édifice impérial. Ce qu'on a voulu, le Moniteur le déclare hautement, c'est « organiser plus solidement la représentation de la pensée gouvernementale devant les chambres. »
En présence d'une opposition plus forte, le gouvernement a senti le besoin de soumettre la majorité à une discipline plus rigoureuse. Le ministre d'État va devenir le véritable chef de la majorité. C'est lui qui indiquera aux députés élus des candidatures officielles la direction à suivre, lui qui ira au-devant de leurs défaillances, lui qui triomphera de leurs hésitations, lui qui les lancera au moment décisif comme une masse compacte pour écraser l'opposition.
Le ministre d'État sera le représentant direct de l'Empereur, son organe, son porte-parole.
M. Billault est, dit-on, l'inspirateur des décrets du 24 juin. Il ne se doute pas de Timmensité de la tâche
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qu'il s'est mise sur les épaules; malgré tout son talent;, elle l'écrasera.
On m'assure que c'est à la suite de rapports de la gendarmerie placés par le général Delarue sous les yeux de l'Empereur, qu'on se serait décidé à mettre au jour les décrets du 24 juin. MM. Billault et de Morny auraient été les seuls initiés à la pensée qui a dicté ces décrets, ainsi que la note du Moniteur.
-lij juin 1.863.
M. de Persigny, bien qu'il ait cessé d'être ministre de l'intérieur, a envoyé aux préfets une circulaire posthume dans laquelle on trouve cette incroyable appréciation sur les élections :
Pour la première fois depuis dix ans, une coalition s'est formée entre les opinions plus ou moins rattachées au\ gouvernements antérieurs. Sur quelques points, et notamment dans les grands centres de populations plus habituellement accessibles aux excitations de la presse, elle a réussi à surprendre le suffrage universel.
M. de Girardin, dans la Presse, relève ce passage avec son bon sens habituel :
S'exprimer ainsi dans une circulaire que tout le monde lira, c'est calomnier le sutfi-age universel ; c'est calomnier Paris, Lyon, Marseille ; c'est se calomnier soi-même. Car M. de Persigny, on le sait, n'a rien néghgé, n'a rien épargné j)our opposer journaux à journaux : le ConsHlutionnel^ le Paijs et la Nation, à la Presse, au Siècle et à VOpinion nationale. M. de Persigny, nous sommes fâché de le lui dire aujourd'hui qu'il n'est plus ministre, a, dans son dernier acte, manqué à la fois de justice et de mémoire. Qu'il me permette d'en avoir pour lui, et de dire que non seulement il a lutté, mais il a lutté à outrance.
10 août 1863.
J. Ferry se propose de publier un écrit sur les élections. Il a rassemblé toutes les protestations publiées
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par les candidats qui ont échoué dans les départements. Il est en train d'en extraire les faits les plus saillants, et il A'eut en composer un tableau complet des odieux moyens employés par l'administration pour combattre les candidatures indépendantes.
La difficulté était de trouver un libraire qui consentît à publier l'ouvrage. J. Ferry, qui est fort ambitieux et qui ne doute jamais de rien, ne rêvait rien moins que d'être édité par Dentu, le fameux libraire du Palais-Royal.
Je connais Dentu de longue date. J'ai été souvent envoyé en mission auprès de lui par Proudhon au temps où celui-ci habitait la Belgique.
Après m'être fait un peu tirer l'oreille, j'ai consenti à me rendre avec J. Ferry à la librairie de la galerie d'Orléans. On nous a introduit dans l'étroit cabinet que Dentu occupe à l'entresol.
Le pauvre Ferry ne paie pas de mine : il est long, maigre, efflanqué. Dentu, tout gros, tout rond, regardait avec un étonnement mêlé de curiosité cette figure taillée en lame de couteau et ornée d'une paire de favoris fantastiques.
J'ai exposé que mon compagnon était un écrivain de grande espérance, mon collaborateur à la Presse, et que la brochure qu'il était en train d'écrire ne pouvait manquer de produire une grande sensation.
— Et vous venez me demander de l'éditer ? me dit Dentu.
— Précisément. Votre patronage est une certitude de succès.
Dentu hésitait, se grattait l'oreille ; mais il lui a
sans doute paru piquant^ après avoir publié tant de brochures semi-officiellos, d'éditer un livre d'opposition. Il s'est tourné de mon côté :
— Je veux bien, m'a-t-il dit, mais à une condition, c'est que vous ferez la préface.
J. Ferrv a accepté ; mais, moi, je me suis bien promis de ne jamais écrire cette préface.
20 août 1863.
M. V.-Eugène Gauthier, deuxième metteur en pages de Y Opinion nationale, m'envoie une demande pour l'achèvement du chemin de fer de ceinture, et il ajoute :
Je dois vous confesser que je suis lypogi-aplie ; jai même joué un ceiiain rôle dans les dernières crises, et vous m'avez l'ait l'honneur de ciler à la tribune du Corps législatif quelques fragments d'une lettre que j'ai adressée à l'Empereur pour demander la grâce de mes camarades et la mienne. Je vous en remercie, comme je vous remercie de lout ce que vous avez fait pour l'abrogation des articles 414 et 415 et l'avènement de la véritable Démocratie. L'on vous apprendra que je n'ai pas trempé dans les récriminations et les injustices dont votre conduite politique a été l'objet de la part de mes meilleurs amis. J'ai même regretté la façon dont la candidature de certains typographes a été posée, .le vous devais ces explications. Maintenant, je vous prie d'agréer, etc.
Il y en a beaucoup qui se repentent de l'attitude qu'ils ont prise pendant les élections. J'en recueille tous les jours des preuves.
On voit par cette lettre ce que valent les prétendues candidatures ouvrières. Elles sont désavouées par les ouvriers eux-mêmes.
io août 1863.
La Gazette de France :
On sait que ceriains journaux affectent de prodiguer les formules suivantes : « Nous sommes en mesure d'affirmer, — Nous sommes autorisés à déclarer. — Nous tenons de source certaine. — D'après les renseijinements qui nous ont été donnés. » La Presse a trouvé un mot aussi spirituel que railleur pour caractériser cette manie qu'ont de paraître toujours bien informés les journaux dits officieux ; elle propose de les appeler désormais journaux ronfîdenticis.
C'est moi qui ai inventé cette expression ; elle rend mieux, suivant moi, la situation de certains journaux que la qualification de journaux officieux qu'on leur avait appliquée jusqu'ici. Ces journaux n'expriment pas la pensée du gouvernement, puisque la plupart du temps ils sont désavoués ; mais ils reçoivent des couftdences sur tel ou tel projet dont on veut faire Tessai sur l'opinion publique. Si l'affaire qu'on veut lancer soulève des critiques ou des récriminations , ces journaux déclarent que le projet est ajourné ou bien d'autres journaux confidentiels disent que leurs confrères ont été mal informés. Ce jeu se répète tous les joui^s.
-29 août 1863.
Girardin m'annonce qu'il part pour Bade, où il restera jusqu'au !"'■ septembre. Il ne sait pas si de Bade il se rendra au Congrès économique de Gand : « Cela dépendra, me dit-il, de la politique. »
.J'avais donné à Girardin mes impressions sur la politique extérieure :
Je crois, m'écrit-il. à ce que vous me dites ; je crois au désir d'arranger l'alTaire d'Empereur à Empereur. Mais comment? Il n'y a de solu-
tion que par une Constitution libérale donnée à la Russie. Pologne incluse ! — La Pologne libre dans la Russie libre ! — La Constitution de novembre 1815 serait insuffisante et ne résoudrait rien.
Girardin, qui me laisse la direction de la Presse, me recommande de voir le Prince Napoléon. Je ne crois pas qu'on puisse en tirer grand'chose. Le Prince, tout entier aux préjugés que lui inspire son entourage polonais, ne sait rien et ne veut rien voir.
lei- septembre 1863.
Me voilà à peu près seul à la Presse. Girardin prolonge son séjour à Bade. Jules Ferry est à Saint- Dié.
Je lais, m'écrit-il, de la copie, aux bord des eaux limpides, ce qui est très sain ; je plains les citadins obstinés comme vous.
Il circule de singuliers bruits en province. Jules Ferrv me pose la question suivante :
Est-il vrai que vous n'aurez qu'une session de deux jours en novembre, et qu'on remettrait le tout fin décembre, afin de n'avoir qu'un seul tapage?
J'ai interrogé M. Valette, secrétaire général de la Présidence. Voici les renseignements qu'il m'a donnés :
Pour rester dans les termes de la Constitution, il faut en effet que le Corps législatif soit réuni en novembre. Mais, cette fois, on ne se bornera pas à le réunir pour la forme. On ouvrira régulièrement la session de 1864; «on fera la vérification des pouvoirs ; et ce sera seulement après la clôture des débats sur les élections qu'on procédera à la discussion de l'adresse.
Si donc Jules Ferry veut que sa brochure sur les élections paraisse en temps utile, il faut qu'il se hâte.
Il n'a que deux mois pour l'écrire et pour la faire imprimer.
4 septembre 1863.
Depuis ma rentrée à la Presse, j'ai donné un grand développement aux questions d'enseignement. Ce sont là des questions vitales. Elles ont été mises à l'ordre du jour par l'Empereur lui-même ; de plus, en appelant M. Duruj au ministère de l'instruction publique, le chef de l'État semble lui avoir confié la tâch^ de reconstituer sur de nouvelles bases le vieil édifice universitaire.
M. Duruv déploie un grand zèle, mais il manque de hardiesse et de méthode. Il modifie bien plus qu'il ne réforme. Il multiplie les arrêtés; il entasse circulaires sur circulaires. Mais comme toutes les mesures qu'il prend portent sur des points de détail purement secondaires, il ne réussit qu'à jeter dans l'ahurissement tout le personnel enseignant.
J'ai critiqué, un peu trop vivement peut-être, cette façon un peu brouillonne de procéder. Je sais que mes articles, inspirés par un sentiment réformateur très décidé, ont attiré l'attention du ministre et ont souvent excité son impatience. A la fin, il n'a pu y tenir. J'ai publié hier un article sur les modifications apportées au régime de la bifurcation. Mon article se terminait ainsi :
Quand il s'agit de l'instruction des jeunes générations, il ne faut ni tâtonner ni procéder par des mesures de détail; il faut aborder franchement les problèmes et les trancher par des solutions nettes. 11 n'y a qu'un genre de bifurcation qui soit admissible, cest celui qui divise l'enseignement en deux cours d'études parallèles et sans jamais les con-
fondre. 11 y en aurait un autre, cost celui qui neutanicrait Télude des sciences qu'après que celle des lettres serait complète. Dans le second cas, il faudrait songer à rendre plus expéditif l'enseignement du latin et du grec. Mais ce sont là des hardiesses qui ne sont pas dans le tempérament de l'Université. C'est de parti pris qu'elle s'attarde dans ses méthodes, et, quant à son enseignement, les faits les plus récents prouvent qu'elle songe plus à des restrictions qu'à des réfoi-mes.
M. Duruy, piqué au vif, m'a fait écrire une longue lettre par M. Brissebarre, professeur au collège RoUin. C'est, sinon une plaidoirie en règle, du moins une explication qui a son prix. M. Brissebarre me laisse entrevoir, en effet, que M. Duruy veut supprimer la bifurcation absurde qu'a inventée M. Fortoul; mais il me dit que, pour ne pas nuire aux intérêts des élèves, le ministre ne peut procéder que progressivement.
Mes compliments à M. Duruy sur ses bonnes intentions. Mais pourquoi ne pas proclamer le principe, en attendant qu'il puisse recevoir une application complète? Pourquoi surtout me faille écrire par des professeurs des lettres ayant un caractère confidentiel sur des choses qu'il y aurait tout avantage à faire connaître au public ?
La lettre de M. Brissebarre renferme un aveu qu'il est bon de recueillir :
Un bachelier, dit-il, c'est peu de chose. Permettez-moi, monsieur, de vous faire remarquer que l'Université, à qui on jette volontiers la pierre à ce sujet, est bien innocente de cette fabrication de bacheliers. On voudrait bien n'avoir à faire faire que de bonnes études. Mais ce sont les familles qui leur demandent de livrer des bacheliers, parce que les administrateurs en demandent aux: familles, et c'est à son grand déplaisir, croyoz-lo bien, qu'elle se voit forcée de céder à rentraînement g(îiiéral.
M. Brissebarre a raison. Mais alors pourquoi s'élève-
t-il si fort contre l'enseignement professionnel, qu'il accuse d'être devenu « le tyran et le dada des meilleurs esprits? » Ce dada est enfourché aujourd'hui par une foule de gens appartenant à renseignement. Je reçois à chaque instant des lettres de professeurs qui me font à cet égard de singulières confidences.
Justement, voilà qu'il se fonde une Société pour la propagation de l' enseupiemeM professionneL C'est l'Université nouvelle qui se pose en face de l'Université ancienne.
5 septembre 1863.
Cette fois, c'est M. Daruy qui prend lui-même la plume. Il m'écrit à propos de mon article sur la bifurcation :
5 septembre 1863.
Monsieur,
Dans ^otre numéro d'hier, en citant le décret qui établit ce qui avait été annoncé à la Sorbonne, vous dites : « Voilà un décret qui surprendra bien des gens, » Il ne surprendra aucun de ceux qui ont le respect des droits acquis. Sur la foi de la législation existante, des familles ont dirigé leurs enfants vers le baccalauréat es sciences, et les ont placés dans les divisions scientifiques des lycées qui ne commencent qu'en troisième. Ces familles ont le droit d'exiger que les promesses qui leur ont été faites soient tenues, et que les élèves sortis cette année de la classe de troisième trouvent en deuxième et au delà l'enseignement et le diplôme qui leur ont été promis. V^oilà pourquoi ce qu'on appelle hifurcation n'a pu être supprimé cette année que dans la classe où elle commence, c'est-à-dire en troisième.
Je serais charmé, monsieur, qu'une rectification en ce sens fût insérée au journal, sans toutefois que mon nom y parût; je me contente d'en appeler à voire justice.
Agréez, etc.
Victor DuRUY.
J'ai déféré au désir de M. le ministre de rinstruction publique avec d'autant plus d'empressement que cette rectification me donnait gain de cause.
Par une coïncidence singulière, en même temps que je recevais la lettre de M. Duruy, j'en recevais une autre signée par un humble curé de campagne. M. Delpj, curé de la Varenne-Saint-Hilaire, m'écrit pour me faire part d'un projet qu'il a formé d'établir une école professionnelle, où au travail de l'atelier serait jointe une exploitation rurale.
Ainsi voilà un prêtre qui comprend les nécessités de la société renouvelée par la Révolution, et ces nécessités le ministre de Tinstruction publique n'a pas l'air de les apercevoir.
9 septeinbi'o 1863.
Jules Fcrrv m'écrit :
Sainl-Dié, le 8 septembre 1863.
Mon cher ami,
J'empi'unte pour vous écrire le secours d'une main étrangère ; vous voyez si je suis malade.
Figufez-vous un affreux rhumatisme articulaire qui me cloue aux (pialre membres portant de l'un à l'autre des tortures plus vite que je n'y puis apporter de remède.
Je me faisais pourtant une fête de ce voyage de Gand, de cette hospitalité flamande, de me trouver là avec vous, avec M. de Girardin, et de secouer la torpeur belge avec un brin d'utopie.
Il faut renoncer à tout cela, et rayer celte expédition cosmopolite de ces plans fragiles comme tous les plans dans lesquels vous êtes entré comme un si zélé coUaborateui*.
J'espère que cette lettre vous joindra encore à Paris. J'indique seulement que l'on fasse suivre. Je désire (|ue mon absence soit expliquée
là-Las pour tous ceux qui me connaissent et qu'on ne me fasse pas une renommée de girouette.
Je puis pourtant signer de bonne amitié.
Vôtre, .T. Ferry.
La lettre de J. Ferry a fait cesser mes hésitations. J'ai renoncé à aller au Congrès économique de Gand. J'ai chargé la personne qui doit représenter la Presse de vouloir bien m' excuser, J. Ferry et moi, auprès des organisateurs du Congrès.
M. de Girardin n'ira pas à Gand. Il ne sera de retour à Paris qu'à la fin de septembre.
22 septembre 1863.
>souvelle lettre de M. J. Ferry.
Mon cher ami,
Vous me faites l'effet d'un homme qui n'est pas allé au Congrès de Gand, — Girardin pas phis que vous. — le silence de la Presse me dit cela, n'est-il pas vrai ?
Mes regrets en seront fort apaisés. Je lis les lettres de Floquet, le tout me semble d'une gaieté belge et dun parfait soporifique. On n'y voit point surgir de jeune éloquence. La tribune du Temps observe et se tait. Nos amis sont muets comme des carpes. Je ne vois s'agiter que les bras de Pages. Simon brille au trône : connu ! connu !
Je suis hors d'hôpital, mais point encore transportable. Le médecin m'a promis mon exeal pour la fin de la semaine. J'en profiterai pour prendre la route de Paris et du travail. Vous savez le petit livre que je trame sur les élections dei-nières : j'ai pas mal de documents, et je n'ai pas une minute à perdre; pour voir le jour au commencement de novembre. La vérification des pouvoirs tiendra toutes ses promesses; il y a cette lois des dossiers et des preuves avec des minorités sérieuses. L'audace de Persigny me confond ; tout s'est fait, mon cher, à son de trompe sans souci de laisser de traces. Ce fou nous méprisait bien.
A ce sujet, je vous consulte. La question est délicate. Songez-y bien, et répondez-moi vite.
Lu petit journal dévot de Nancy, fort peu disert et fort à court, a
jugé à propos de révéler au monde que les élections de 1863 ont leur liistorien en mon humble personne. J'ai va ce bavardage de mauvais œil. Il est inutile d'attirer l'attention d'en haut sur une œuvre qui n'est point laite pour plaire. Mais voici une autre forme de la question. Il a suffi de celte annonce pour me créer des correspondants de l'es- ])èce la plus rare et la plus précieuse ; car il ont le sccrel de la confession : voici les curés qui m'écrivent. Je reçois ce matin deVauchetune |)ièce fort utile qui porte tout le caractère de l'authenticité et que m'envoie avec un grand mystère à la bonne façon des dévots le curé de l'endroit. — 0 impuissance de la presse, ne serais-tu que la puissance de la presse? J'aperçois là une mine de révélations; car l'opposition logique qui a amené ce bon petit prêtre à m'écrire se fera dans maint autre cerveau, plus affamé de vengeance que de périls, et jugeant très st'u'ieusement que le monsieur de Paris est pour leurs justes rancunes le plus utile et le plus dangereux des confidents.
Que ne serait pas dans cet ordre d'idées l'effet d'une publicité plus large, celle de ['Indépendance belge, par exemple? Je l'avais d'abord fait prier de se taire ; maintenant j'hésite et je voudrais votre avis.
Mettez en balance d'autre part le gouvernement aux aguets, la possibilité d'une défense préventive adressée aux imprimeurs, etc.
Je sais bien de quel côté je penche; mais je veux là-dessus les lumières de votre bon jugement.
Si vous n'êtes pas au bout du monde, répondez-moi ici, où je passerai encore une semaine.
A vous cordialement,
J. Ferry,
Avocat à Paris, à St-Dié (Vosges).
J'ai donné â Jules Ferry le conseil d'envoyer à la Presse et au besoin aux autres journaux de Paris une note pour déclarer qu'il recevrait avec plaisir et reconnaissance les renseignements qui lui seraient adressés sur la façon dont on a procédé durant les élections.
25 septembre 1863.
J. Ferry m'a envoyé une note qu'il destine à la Pre!^^e :
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Mon cher ami.
Voici la bombe, elle est enveloppée de miel, mais fera l'elfet que vous attendez.
Elle est adressée à Rou\ . Je n'y donne pas mon domicik* et prends celui de la Presse pour éviter les tracasseries professionnelles : il nous est défendu de publier nos adresses, etc.
Je vous charge du reste : il faudrait une insertion dans le Siècle, V Indépendance, les Débats. Ceux-ci iront d'eux-mêmes. J'ai peur que Pasquet ne mette l'embargo.
Mais c'est la province qui m'importe , et elle viendra toute seule.
Que cela paraisse demain dans le journal. Je me recommande à vous.
Vôtre,
J. Ferry.
Ce matin j'ai reçu la dépêche suivante :
De Sainl-Dié pour Paris.
■2Ô septembre 1863.
Réflexions faites, mettez simplement mon adresse.
Ferry.
Pourvu que Rouy, qui a peu de sympathie pour J. Ferry, n'aille pas s'opposer à l'insertion de la note I
1er octobre 1863.
Sous ce titre : VEmpereur et Jps Ministrps, M. de Girardin publiait, il y a deux jours, dans \r Presse, un article dans lequel, sous prétexte de défendre une thèse constitutionnelle, celle de l'irresponsabilité des ministres, il constatait avec quelle imprudence et quelle imprévoyance le gouvernement impérial s'était engagé dans l'affaire de la Pologne.
Cet article a attiré à la Presse un deuxième aver-
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tissement, basé sur ce que Tauteur « représentait la conduite des affaires extérieures comme inquiétante pour le pays et compromettante pour le crédit public ; qu'il dénaturait ainsi d'une manière grave la politique du gouvernement. »
C'est rétrenne de M. Rouher, qui remplit en ce moment par intérim les fonctions de ministre de l'intérieur.
Voici, d'après les renseignements pris auprès de M. le comte Treilliard, le passage qui a valu à \di Presse. cet avertissement :
Si le ministre les avait conduites des affaires de la Pologne) avec prudence, la France n'en serait pas à se demander chaque matin si elle doit mettre la baïonnette au bout de son fusil, vendre ses rentes et empocher son or. . .
M. de Girardin commente en ces termes l'avertissement qui l'atteint personnellement :
Nous pourrions faire remarquer que l'avertissement n'a trouvé rien à reprendre qu'une image contestée. A Tappui de cette image, nous pourrions rappeler que le 3 0/0 français a baissé de 0,55 à la Bourse de Paris le 22 septembre, jour où a paru dans le Moniteur la lettre du gouvernement anonyme polonais au prince Czartoryski ; nous pourrions citer l'avertissement donné à la Revue des Deux Mondes quel- (pies jours avant l'insertion au Moniteur du mémorable mémoire de M. Achille Fould, mémoire précédé de deux lettres non moins mémorables de l'Empereur en date du 12 novembre 1861 ; nous pourrions faire observer que la consécration officielle a été donnée, notamment à cette phrase du mémoire de M. Fould : « L'état du crédit doit d'autant plus attirer l'attention de l'Empereur que la situation des finances préoccupe tous les esprits; » enfin nous pourrions mettre en regard delà phrase avertie de notre article la phrase du discours de lord John Russell au banquet de Blairgorie, où il constate l'anxiété générale causée par l'appréhension do la guerre, et prouver que le journaliste n'a rien dit de joins (pic le ministre et même a dit moins; mais à quoi
nous servirait de démontrer que la Presse n'a pas mérité l'avertissement .qui lui a été infligé?
Le fait de discuter un avertissement a paru à toute la presse un acte d'audace inouïe. On s'attendait à voir la Ptrsse frappée d'une nouvelle mesure administrative. Il en a été question, en effet ; mais le directeur de la presse, qui est un homme d'esprit, a fait comprendre au ministre que ce serait mettre les rieurs du côté de M. de Girardin. M. Rouher a donc remisé ses foudres; c'est pour lui un pitoyable début.
3 ootobro 18r)3.
Un journal officieux a attribué à M. Thiers l'intention grotesque de protester à la première séance du Corps législatif contre le coup d'p]tat et contre l'établissement de l'Empire. Je lui ai offert les colonnes de la Presse pour le cas où il voudrait rectifier cette absurde allégation.
M. Thiers me répond
Mon cher collègue,
Paris, 3 octobre 1863.
Je vous remercie de cette communication, qui me prouve que ces messieurs veulent nous représenter comme des ogres à la nouvelle Chambre. J'ai pour principe de ne pas écrire ; car on nen finit pas quand on s'engage dans des rectifications avec des gens de mauvaise foi. Les faits répondront, et quand on nous entendra, quand on nous verra défendre d'une manière modérée mais ferme les libertés nécessaires de la France, on pourra se faire une idée exacte des nouveaux venus à la députation.
Pourtant si quelque journal pouvait de nouveau démentir pour son compte de si impudents mensonges, il n'y aurait pas do mal.
Recevez la nouvelle assurance de mes sentiments les plus affectueux.
A. Thiers.
5 octobre 1863.
Proudlioii m'écrit à propos d'une visite qu'il a reçue de M. Armand de Perceval, ancien député de Belgique, qui m'avait demandé son adresse. Après m'avoir entretenu de M. de Perceval, Proudhon ajoute :
Puisque j'ai l'occasion de vous écrire, je ne i)uis mempècher de vous dire que mon opinion sur les élections, sur la politique générale de l'opposition n'a pas changé depuis le mois de mai dernier; que je regrette toujours de vous voir où vous êtes ; mais que je tiendrai la parole que je vous ai donnée de ne jamais toucher à votre personne dans les critiques que je puis faire de votre politique et en général do l'opposition.
Je dirai plus, vous êtes peut-être le seul des députés, dits démocrates, qui ayez à mes yeux une excuse : c'était le besoin de répondre à vos ennemis par le suffrage de vos électeurs. Cette réserve faite, et particulière à vous seul, je vous assure que je regarde en ce moment l'opposition des 36 comme le véritable ennemi ; c'est par vous que l'opinion sera déroutée, le mouvement dévoyé, par vous que le système se continuera, (|ue la dynastie se survivra, et que la nation se traînera d'équivoques en équivoques jusqu'à l'extinction totale. Peut-être la destinée de notre nation est-elle de finir ainsi dans la honte et dans la lâcheté ; mais je ne voudrais pas, quanta moi, servir à entretenir une pareille existence. Puisque vous avez pris le parti de rester dans ce gâchis, tenez-vous du moins à l'écart le plus que vous pourrez. Soyez comnio une sentinelle perdue; ce sera toujours là une petite consolation.
C'est la première fois que Proudhon m'écrit depuis les élections. Le ton do sa lettre prouve que chez lui le cœur vaut beaucoup mieux que la tête.
10 octobre 1863.
OUivier me donne enfin signe dévie. Il m'envoie de Saint-Tropez une délilDération du conseil de l'ordre dos avocats d'Ajaccio concernant un incident d'audience. Puis il ajoute :
con-
riiv.
Je vous lis ici avec beaucoup d'inféi'êt ; J'ai été particulièrement tent de \otre article sur le programme d'histoire de Du
Girardin, à propos de son avertissement, a été admirable.
Je serai à Paris du 1er au 3 novembre; il me tarde de vous revoir et de causer.
Il paraît que c'est le système d'Ollivier de n'écrire que des lettres très courtes. Picard n'en reçoit jamais de plus longues.
12 octobre 18G3.
Rien ne m'a paru plus flatteur que les deux lettres suivantes, qui m'ont été écrites par un vieux serviteur de la démocratie. J'en ai été touché jusqu'au cœur.
9 octobre mvS.
Cher monsieui".
Je ne sais pas à quel point les petites misères nées de la criso électorale nous ont mis en délicatesse l'un vis-à-Ais de l'autre. Mais cela ne m'empêche pas de ^ous offrir mes félicitations bien sincères sur la manière dont vous avez fait justice delà circulaire de M. Duruy sur l'enseignement professionnel. C'est une question qui n'est pas de sa compétence très évidemment; il y barbotte comme la plupart des personnes qui s'en mêlent sans lavoir suffisamment méditée. — Vous êtes à mon avisl'undes plus clairvoyants de ceux qui ont expriméleurs vues sur ce grand problème, et je vous renouvelle mes compliments vous invitant tort à persévérer. Sans doute vous n'avez pas besoin de mes encouragements ; mais, moi j'ai besoin de les offrir à qui les mérite.
Tout vôtre,
A. CORIÎON.
Cher monsieur,
Merci à mon leur. Je m'occupe de la question et je publierai quelque jour, cet hiver pcul-èlre, un nou^el essai. En attendant, si nous
portez la discussion à la Chambre, et que je puisse tous fournir quelques arguments, je me tiens à votre disposition. Mais vous me paraissez en savoir tout ce qu'il faut pour traiter la question comme elle veut l'être dans une Chambre et plus qu'il ne faut dans une Chambre telle qu'elle.
Je me suis tenu autant que possible à l'écart au tein,ps des élections, dégoûté que j étais des intrigues croisées dont j'avais été témoin. Il a^ait été, en effet, question de vous sacrifier pour aplanir certaines difti cultes ; mciis en même temps on disait que si la difficulté pouvait s'aplanir sans sacrifier un des Cinq, on s'en réjouirait. Parfaitement désintéressé pour mon compte, lorsque j'ai eu connaissance de la liste, j'ai fait de mon mieux pour la servir, et il y a dans la rue de Vaugirard prolongée, tout prés du boulevard, un serrurier, un de vos électeurs, qui a montré un grand zèle pour vous et qui pourrait vous dire si j'étais hostile ou favprable.
Bien à vous,
A. CORBON
107, rue de Vaugirard.
12 octobre 180:5.
17 octobre 1863.
Pi^oudhon m'écrit une lettre d'affaires qui se termine par la boutade suivante :
Le Polonisme m'est odieux. Je devais publier, il y a un an, un travail sur ce sujet. Malheureusement, il est un peu étendu; il me faudrait trois mois de santé pour l'achever, et mes dernières publications, venues à l'improviste et achevées avecetfort, m'ont épuisé. Je suis condamné au repos et au silence. Sans cela, je vous certifie qu'il ne me l'audrait pas longtemps pour faire de la résurrection de la Pologne comme de l'unité italienne.
Je perds de jour en jour la confiance en notre peuple, que Retrouve ignorant, encore plus malfaisant. C'est une nation corrompue, bête, lâche, féroce. Toute l'Europe est en marche, Russie, Autriche, Allemagne, Scandinavie, l'Espagne elle-même ; l'Angleterre ne recule pas d'une semelle. Nous, nous nous attardons aux fantaisies les plus sottes. Un jour, nous ressuscitons les Grecs, les Italiens, après les Polonais ! Nous empêchons tout ; nous troublons tout le monde ; nous nous appauvrissons de capitaux, de force, de population, de vertu; le Juif, l'Allemand, le Hollandais, le Belge, l'Anglais sont nos commanditaires,
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nos créanciers, bientôt nos propriétaires et nos maitres, et nous nous vantons comme si nous étions les illuminateurs du globe. Nous avons besoin qu'une quatrième invasion nous sehlague une bonne fois et nous fasse disparaître. Depuis douze ans j'ai honte d'être Français.
La mort de M. Billault a laiss»'" un vide qu'il sera fort difficile de combler. Aussi met-on en avant un certain nombre de combinaisons.
Voici les questions qui se posent :
M. Rouher, ministre président du Conseil d'État, est-il appelé à succéder à M. Billault au ministère d'État et sera-t-il remplacé soit par M. Baroche, soit par M. de Parieu ?
M. Rouher conservera-t-il son titre de ministre présidant le Conseil d'État, en se faisant assister de deux vice-présidents qui porteraient avec lui la parole devant le Sénat et le Corps législatif, proposition qui, si elle prévaut,, impliquera la suppression du ministère d'Etat ?
Les ministres, à qui l'article 44 de la Constitution semble fermer laporte du Corps législatif, y seront-ils, comme la chose est permise, admis à titre de commissaires du gouvernement, ce qui nous mènerait tout droit à la responsabilité ministérielle et au régime parlementaire ?
Moi, je crois que M. K^ouber sera tout simplement nommé ministre d'État en remplacement de M. Billault.
18 octobre 1863.
La solution qui a été adoptée n'est pas tout à fait celle qui a été prévue.
C'est bien M. Rouher qui remplace M. Billault ;
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mais le décret du 23 juin 1863 reçoit une modification profonde.
M. Rouland est nommé ministre président du Conseil d'Etat ; il est assisté de trois vice-présidents, qui sont : MM. de Forcade la Roquette, de Parieu et Chaix d'Est- Ange.
On dit que ce décret sera bientôt complété par un autre qui permettra aux ministres d'être envoyés au Corps législatif pour défendre leurs actes en qualité de commissaires du gouvernement.
Il faut en arriver là ; sans cela, le pouvoir se trouverait concentré aux seules mains du ministre d'État.
i21 octobre 1863.
J'ai entamé dans la Presse une série d'articles sur le mouvement des classes ouvrières en Europe. Ainsi que je l'ai dit à Girardin, il est bon de faire voir au public que la question des nationalités ne les absorbe pas complètement, comme tendent à le faire croire le Siècle et V Opinion nationale. Il est d'une bonne tactique d'associer les ouvriers à la politique pacifique et de montrer qu'ils y sont intéressés presqu'autant que la bourgeoisie.
Guéroult a publié un article sur la politique intérieure ayant un caractère très belliqueux. Cet article a l'ait long feu. Le public commence à ne plus prendre au sérieux la politique du député de la Cf circonscription. On sait qu'on lo souffre au Palais-Royal, mais qu'on le désavoue aux affaires étrangères. Cela suffit pour lui enlever toute autorité.
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24 octobre 1863.
Il y a des gens qui sont fort effrayés de l'immense pouvoir dont le décret du 47 octobre a investi M. Rouher. Le ministère d'État, organisé comme il l'est, devient un rouage gouvernemental tout nouveau. La Constitution n'a point prévu cette délégation absolue du pouvoir entre les mains d'un ministre non point dirigeant, mais dominant.
M. de Morny est de ceux que cette création épouvante le plus ; il y voit l'annihilation prochaine de l'Empereur. Après la mort de M. Billault, il demandait la suppression du ministère d'Etat, et il conseillait à l'Empereur de provoquer de la part du Sénat un sénatus-consulte pour autoriser les ministres à venir défendre leurs actes devant les Chambres.
Notre président n'a point renoncé à son idée. Il l'a communiquée à M. de Girardin, qui sans doute Ta trouvée bonne, puisqu'il la développe et Tappuie dans la Presse de ce soir :
Un autre parti eût consisté à faire ajouter par la voie ù'un sénatusconsulte à l'article 44 de la Constitution, après cette disposition : Les minisires ne peuvent être membres du Corps législatif, ces mots : Ils ont leur entrée au Sénat et au Corps législatif. Us sont entendus toutes les fois qu'ils le désirent et ils peuvent se faire assister par des commissaires nommés par un décret de l'Empereur. C'eût été le retour à l'article 68 de la Constitution républicaine de 1848, et ce n'eût pas été le retour à l'article 12 de la Charte constitutionnelle de 1830. Aucune atteinte, même indirecte, n'eût été ainsi portée à la Constitution de 1852 et à ses deux articles 5 et 13, auxquels on prétend que l'Empereur attache une importance que, ajoute-t-on, il ne souflrira jamais qu'on entame. L'addition de ces quelques mots eût rendu au chef de l'Etat la faculté et la facilité dont il avait été en possession du 20 décembre 1848 au 2 décembre 1851. En vertu de celte faculté et de cette facilité, i! eût
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pu opposer à MM. Berryer, Darimon. Favre, Marie, Ollivicr, Pelletan, Picard, Simon, Thicrs, il eût pu opposer MM. Baroche, ministre de la justice; Béhic, ministre du commerce et des travaux publics: Chasseloup-Laubat, ministre de la marine ; Drouyn de Lhuys, ministre des aUaires étrangères ; Duruy, ministre de Finstruction publique; Fould, ministre des finances, et enfin M. Rouher, président du Conseil d'Étal, avec toute sa réserve composée de cent vingt-trois conseillers d'État et de maîtres des requêtes, parmi lesquels il n'y aurait eu que l'embarras du choix. Tl eût pu rappeler au ministère d'État M. Fould et au ministère des finances M. Magne.
Il est impossible que des idées aussi justes ne fassent pas leur chemin et ne soient pas adoptées tôt ou tard.
Il est assez curieux de voir que c'est un des principaux auteurs du coup d'État qui les ait prises sous son patronage.
30 octobre '18b3.
Jules Ferrv m'a apporté le premier exemplaire de son livre la Lutte électorale en 4868.
A la première page figure la dédicace suivante :
(c Aux cinq députés démocrates et libéraux qui ont reconstitué en France l'opposition légale. »
Le livre débute par des considérations générales qui en marquent le but et les tendances :
Le Corps législatif venait de se dissoudre. En 1857, il ressemblait plus à un grand conseil général qu'à autre chose ; il s'en allait, en 1863, bon gré mal gré, assemblée parlementaire.
... La vie avait reparu... Dans un petit groupe d'hommes — désormais entrés dans l'histoire — la liberté s'était reconnue... Après avoir reconstitué à force de sagesse, de caractère et d'éloquence l'opposition légale dans la Chambre, les Cinq n'avaient à cœur que d'y rallier les libéraux de toute provenance...
Les questions politiques peu sent se poser sur deux terrains : le terrain légal, le terrain révolutionnaire. Les questions révolutionnaires ne se ré-
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solvent que par la force, les questions légales s'éclairent parla discussion, s'affirment par les concessions, se décident par la prudence. Malgré les provocations et les imprudences, la question ne s'est pas portée sur le terrain révolutionnaire ; l'opposition a pourtant accepté la Constitution et la dynastie ; les minorités n'ont pas voté contre l'Empire. Jamais aspiration libérale ne fut plus marquée, plus légale, plus franche; jamais avertissement plus modéré, plus respectueux, plus paisible ne fut donné au pouvoir. Et si le gouvernement est resté sourd aux lointains murmures de la liberté qui s'avance, qu'il regarde autoui* de lui tomber l'un après l'autre les soutiens du temple de la dictature, et que le vide absolu qu'un seul homme a pu laisser dans son système lui montre qu'au temps où nous sommes, il n'y a que les institutions libres qui soient sûres de ne pas mourir.
C'est là une déclaration très nette, et si ces idées sont partagées par les jeunes gens dont J. Ferrv est le centre, l'avenir de l'opposition légale est assuré.
lei novembre 1869.
V Indépendance belge posait hier, dans sa correspondance de Paris, la candidature de Girardin.
Pour le cas où M. Jules Favre opterait en faveur do Lyon, on commence à s'occuper dans les rangs de l'opposition parisienne de h\ candidature de M. Renan... Ce choix présenterait, il ne faut pas le
dissimuler, plus d'inconvénients que d'avantages Que l'opposition
choisisse plutôt pour candidat M. de Girardin. Son courageux article d'hier contre la guerre lui servirait de profession de foi, et elle fournirait au suffrage universel une occasion de se prononcer entre le chauvinisme et la liberté.
Je m'attendais, je l'avoue, à voir Girardin accepter cette ouverture et se poser nettement en candidat de la paix et de la liberté. J'ouvre la Presse, et je vois qu il repousse les avances qui lui sont faites :
Je persiste à penser que lorsqu'une majorité législative est numériquement trop faible pour qu'elle pèse par des votes, il faut qu elle pèse par les discours... Si, par suite d'option, deux élections ont lieu à
^(5 LE TIEHS PARTI SOUS l'eMPIRE
Paris, celte opinion tirée de la nature des choses et de la logique des circonstances, est celle que je maintiendrai et que, cette lois, j'espère Taire adopter par mes deux honorables confrères, MM. Guéroult et Havin, avec qui je suis en dissentiment profond sur les questions de la ^;:uerre et de la paix ; mais sans que ce dissentiment s'étende à la question électorale. La polémique a ses exigences, et je lui fais largement sa part ; elle est allée contre moi jusqu'à des personnalités blessantes, mais qui ne m'ont point blessé. Lorsque, d'accord avec MM. les députés de la Seine, il s'agira de pourvoir aux deux sièges qui vaqueront à Paris, MM. (luéroult et Havin pourront donc compter qu'ils nous retrouveront absolument le même que j'étais au mois de mai. Ce ne sera pas moi qui sèmerai la plus j^etite division ; ce ne sera pas moi qui élèverai aucune prétention personnelle.
Les raisons que Girardhi met en avant pour décliner toute candidature ne m'ont pas convaincu. Je le lui ai dit; j'ai insisté, mais je Tai trouvé inébranlable.
•2 noNcmbre 1SG3.
Aujourdliui a eu lieu la première réunion de la gauche.
On a clioisi pour tenir cette réunion le domicile de M. Marie, situé rue Croix-des-Petits-Champs, n'^ 64. Ce n'est pas seulement parce que les salons de M. Marie se prêtent à des réunions nombreuses qu'on s'est arrêté à ce choix ; c'est aussi parce que notre collègue est doué d'un esprit porté à la conciliation et qu'on compte sur son influence et sur son autorité pour empêcher les dissidences.
La gauche se compose, en efl'et, d'éléments très disparates.
Pour m'en tenir â la seule députation de la Seine, il y a en première ligne les quatre députés qui ont formé le noyau du groupe déjà légendaire des Cinq.
Leur conduite est toute tracée ; ils n'ont qu'à continuer la politique qu'ils ont suivie pendant six années ; c'est leur de\roir, puisque les électeurs viennent de donner k cette politique l'adhésion la plus éclatante. Il y a quelques jours^ Emile Ollivier nous disait, à Ernest Picard et à moi : « Ne nous séparons jamais, et nous resterons le centre autour duquel tous viendront se grouper. y> Ernest Picard a promis ; tiendra-t-il?
MM. Havin et Guéroult se sont, au point de vue de la politique extérieure, rapprochés de l'Empire : l'un a des rapports suivis avec le Palais-Royal ; l'autre, fort lié avec M. Mocquart, chef du cabinet de l'Empereur, a fait, 'dit-on, passer sous son couvert des notes destinées à être placées sous les yeux de rp]mpereur et à exercer une infxuence sur la direction de la politique impériale. Ces rapports occultes du directeur du. Siècle avec le palais des Tuileries ont fini par être connus, et on en plaisante parfois dans la presse libérale. M. Prévost-Paradol ayant un jour dit de M. Havin qu'il remplissait dans le gouvernement les fonctions commodes de ministre sans portefeuille au département de l'opposition, le mot a fait fortune dans les salons du faubourg Saint-Germain. La place de MM. Havin et Guéroult est tout naturellement dans l'opposition constitutionnelle ; mais nous savions que, bien longtemps avant les élections, ils avaient pris l'engagement de ne pas se séparer. Il est donc probable qu'ils formeront bande à part, et qu'ils chercheront à se servir du Sièrk et de VOpiuion nationale pour peser sur la minorité.
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MM. Pelletan et Jules Simon sont des ennemis déterminés de l'Empire. Pelletan s'est fait remarquer dans ces dernières années par des brochures d'une extrême virulence, où souvent se rencontrent le mot heureux et l'expression juste. Quant à Jules Simon, partisan de l'abstention jusqu'à la veille du scrutin, il ne s'est déterminé à la prestation du serment qu'à la dernière heure; il avait, en acceptant une candidature, mécontenté la plupart de ses amis ; il n'y a pour lui qu'un moyen de recouvrer leurs bonnes grâces, c'est de se porter en adversaire intraitable et de se faire l'écho de toutes les impatiences et l'interprète de toutes les rancunes. C'est la tâche qu'il semble s'être imposée,
M. Thiers assistait à la réunion : il a laissé entrevoir une prétention fort singulière ; il ne veut pas s'enrégimenter dans la gauche, et cependant il exige qu'elle se soumette à sa direction. Il l'a dit très nettement, il tient à conserver sa liberté d'action ; il trouve seulement très commode de pouvoir disposer d'un groupe très puissant comme peut le devenir la gauche.
Jules Simon paraît disposé à s'enrôler sous la bannière de M. Thiers ; mais Ollivier regimbe et proteste de toutes ses forces.
Ollivier a liaison. Si les Cinq restent unis, ils entraîneront dans leur orbite la plupart des députés de l'opposition envoyés par les départements. Ceux-là arrivent avec si peu de parti pris, qu'ils protestent hautement contre toute politique de renversement et qu'ils déclarent vouloir rester sur le terrain de la légalité. Le prestige des Cinq est assez grand pour rallier ces députés, pour qui l'opposition consiste uni-
quement à s'être fait nommer en dehors de l'attache officielle. Je l'ai bien vu aux sentiments de déférence qu'ils ont montrés vis-à-vis de nous.
Il s'est produit à cette première réunion de la minorité un incident futile qui prouve bien de quel esprit timide sont animés ces nouveaux venus. On a posé très sérieusement cette série de questions :
Les députés de Topposition se feront-ils faire un uniforme?
Assisteront-ils à la séance impériale?
Accepteront-ils les invitations qui leur seront adressées par l'Empereur?
Iront-ils aux soirées officielles?
Pendant la durée de la précédente législature, les Cinq s'étaient tenus à l'écart du monde officiel ; on les avait invités une première fois à dîner aux Tuileries ; ils avaient refusé. Cette invitation n'avait pas été renouvelée. Hénon seul s'était fait faire un uniforme ; il le revêtait le jour de la séance d'ouverture, à laquelle il ne se croyait pas dispensé d'assister, et il le mettait religieusement dans son armoire.
Ces questions ont été débattues assez longuement. Plusieurs députés ont déclaré qu'ils ne croyaient pas pouvoir pousser leur opposition jusqu'à refuser les invitations impériales, et que leurs mandataires leur en voudraient de leur abstention. MM. Havin et Guéroult les ont mis à l'aise en disant que, pour leur compte, ils iraient aux Tuileries toutes les fois qu'ils y seraient appelés, et qu'ils ne négligeraient aucune occasion d'approcher l'Empereur.
C'est M. Thiers qui a tranché la difficulté. « Per-
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sonne^ a-t-il dit, n'aurait le droit d'en vouloir à un député de l'opposition qui revêtirait l'uniforme obligatoire , et qui se rendrait, dans la tenue de rigueur, dans les salons des Tuileries. J'ai pris moimême la mesure d'un uniforme, et je l'endosserai avec plaisir le jour où l'Empereur aura fait un pas vers la liberté. «
La satisfaction qu'a amenée sur les visages de nos collègues cette déclaration de M. Tliiers prouve que l'opposition systématique compte peu de partisans dans les rangs de la minorité.
J'ai devancé la décision de la réunion Marie ; je me suis fait faire un uniforme.
4 novembre 1863.
A propos du prochain discours de la couronne, j'ai demandé l'abrogation de la loi de sûreté générale dans un article, publié par la Presse, sous ce titre : Que (lira FEmppreur ?
Nous croyons, «lisais-je, qu'au lieu de laisser périmer cette loi qui n'a plus que dix-sept mois à ^iv^e, il vaudrait mieux dès aujourd'hui proclamer son abrogation.
J'avais rappelé qu'à trois reprises différentes, j'ai demandé le rappel de cette loi. J'ai cité la réponse qui m'avait été faite par M. Baroche; puis j'avais ajouté :
A trois reprises, nous a\ons porté la question devant la Chambre; à trois reprises, on nous a opposé la même fin de non-recevoir. Seronsnous plus heureux ailleurs?
Il paraît que j'ai touché juste. On a été fort effrayé de ma demande dans l'entourage de l'Empereur. On
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a craint que Napoléon III ne fit droit à ma requête. J'ai été injurié par la presse officieuse, et le journal la Presse a été menacé d'être l'objet d'une mesure administrative. Rouy m"a prié d'être plus prudent.
Jules Ferry se plaint du silence que les journaux font autour de son livre :
Mon cher ami,
Les joiirnaux-no me prennent nullement à i-œar. Le SiMe promet et ne tiendra pas; le Temps se tait par la raison que j"y eoinple beaucoup damis; la Presse a inséré un pauvre extrait et se croit quitte. Est-ce que je devrais en être à frapper à toutes les portes? Paignon m'avait promis quelque chose.; il est trop heureux de donner pour excuse que le journal est plein, ce qui est le f»»ud de l'opinion de Kouy.
Je n'ai pas d'influence réelle dans le journal auquel j'ai l'honneur d'appartenir. Si on laisse les jours passer, alors pour de bon, il n'y aura plus de pl;ice.
^'ùtre,
Jules Ferky.
Le vrai motif de l'abstention de la Presse, c'est l'opinion de Girardin sur le livre de J. Ferry.
« Ce livre, m'a dit notre directeur politique, ne vaut rien. Je rends justice au talent de l'auteur et à ses intentions libérales; mais, sans le vouloir, il a rassemblé les pièces d'un formidable dossier contre le suffrage universel. S'il est véritablement prouvé que, dans la plupart des cas, les électeurs ont cédé à la pression administrative, ce ne sont plus les candidatures officielles qu'il faudrait condamner, mais bien le suffrage universel lui-même, puisque le suffrage universel serait impuissant à garantir aux électeurs la liberté et l'indépendance du vote. »
Il y a beaucoup de vrai dans le jugement porté par Girardin sur le travail de l'ami J. Ferry.
5 novembre 1863.
J'ai assisté aujourd'hui à la séance d'ouverture de la session.
Après le discours de l'Empereur, le ministre d'État a donné lecture des noms des députés et ceux qui étaient présents ont prêté le serment exigé par la Constitution.
Un certain nombre de députés de la gauche assistaient en uniforme à cette séance. J'ai remarqué Hénon, Dorian, Mas'nin, Guéroult et Havin. D'autres, qui n'avaient point d'uniforme, avaient été admis à figurer à la cérémonie en habit noir.
J'avais reçu, il y a quelques jours, l'invitation suivante :
^loiisieur et cher collègue,
J'ai cru qu'il n'était pas sans utilité pour les députés de l'opposition présents à Paris de se réunir au moment de l'ouverture du Corps législatif. Je vous prie donc de me faire l'honneur de venir dîner chez moi Jeudi prochain, 5 novembi-e, à 7 heures. Agréez, etc.
Jules Favre.
28 octoljre 1863.
Les convives réunis chez Jules Favre se composaient uniquement des membres de la gauche. Ni M. Thiers ni ses amis n'avaient été invités à ce dîner.
J'avais espéré qu'on s'occuperait de la formation d'un groupe se posant pour but de continuer la poli-
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tique des Cinq. Mais la question n'a pas même été posée. On s'est occupé uniquement du discours de l'Empereur et l'on n'est pas sorti des généralités.
Il y a cependant, — j'ai pu m'en assurer ce soir, — parmi les nouveaux députés, des hommes disposés à suivre une ligne de conduite tout à la fois modérée et libérale. Si rien ne les fait dévier, nous pouvons compter sur eux. Il sera facile de les entraîner dans la seule voie raisonnable qu'il y ait à adopter, celle d'une politique de mise en demeure ferme et persistante.
6 novembrp 18G3.
Dans le speech que M. de Morny a prononcé en prenant possession du fauteuil, les passages suivants ont été remarqués :
Les suffrages du peuple ont replacé parmi nous frAiicIennes illustrations parlementaires; j'ose dire que, pour ma part, je m'en suis rt^joni.
D'abord leur adhésion est un hommage à la forme même du gouvernement qui n'est pas celle de leur école politique, et je les tiens en trop grande estime pour douter un moment de la loyauté de leurs intentions. D'ailleurs notre gouvernement n'a qu'à gagner à être jugé de plus près. Dans un jjays qui, comme le nôtre, a été le théâtre de tant • il- bouleversements, il se trouve toujours, dans le passé de ceuv qui ont pris dans les affaires publiques une part considérable, des épreuves i[\n sont (bs leçons pour les autres, et quelquefois des enseignements pour eux-mêmes.
Eh ! bien, mettons en commun nos idées, notre expérience, sans préventions, sans parti pris. Tâchons de nous éclairer par des discussions loyales et courtoises, et ne cherchons à résoudre les questions que dans un seul but, celui des véritables intérêts du pays.
Je ne consignerai désormais dans mon carnet de notes que les incidents qui en vaudi^ont vi\iiment la
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peine. Je serai très bref sur les validations des pouvoirs. Je suis de l'avis de Girardin, qui voudrait que cette besogne fût expédiée en quatre ou cinq jours. Tout a été dit sur les candidatures officielles; on ne peut que se répéter.
!) noNembre 18G3.
Ollivier a fait une déclaration importante. A propos de l'élection de M. Lacroix Saint-Pierre, qui est administrateur d'un chemin de fer, on s'était demandé si la qualité d'administrateur ou de directeur d'une compagnie privilégiée n'établit pas une incompatibilité avec les fonctions de député ou n'y fait pas obstacle.
Eu mon nom, et au nom de mes amis, a dit Ollivier, je viens déclarer que cette incompatibilité prétendue n'existe pas... Je suis heureux que l'opposition ait pu, dès notre première séance, déterminer ainsi par un acte quelle est l'attitude qu'elle entend conserver dans cotte Chambre: elle ne sera ni taquine ni emportée. Elle sera toujours loyale et élevée; car elle sait que c'est un des privilèges des principes vrais de n'avoir jamais besoin de faire appel aux moyens équivoques et condamnables.
Je doute que cette déclaration, dans les termes où elle s'est produite, soit acceptée par tous les députés de la gauche. Elle sera contredite, dans tous les cas, par les jeunes gens qui ont fait partie des comités du Manuel électoral. Depuis six ans^ toute la politique de ces jeunes gens se résume en ceci : combattre les candidatures officielles. Le livre de J. F'erry, la Lutte électorale en I86S, est leur véritable manifeste.
Si l'on adoptait la conduite prudente et réservée
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indiquée par Ollivier, Touvrage-manifeste de J. Ferry perdrait beaucoup de sa valeur.
La campagne contre les candidatures officielles est donc inévitable. La gauche sera obligée de la pousser tout à fait à fond.
10 novembre 1863.
Les élections de MM. Tliiers, Emile Ollivier, Ernest Picard, A. Guéroult, Darimon et Jules Simon ont r'té validées.
Les rapports sur les ('dections des 1'^' et 2'^ circonscriptions de la Seine (L. Havin et Pelletan) ont été renvoyés à une autre séance, M. Geoffroy de Villeneuve étant absent. L'élection de Jules Favre (o° circonscription) a été reconnue valable; mais Jules Favre, étant absent pour congé, et n'ayant pas prêt*'' serment, son admission a été ajournée.
[-2 iioxeinbro 1803.
Je savais bien que la di-claration faite par Ollivier, au début de la vérification des pouvoirs, ne serait pas respectée par l'opposition.
M. Tliiers s'est fait le champion de M. Baze contre M. Noubel, et Ernest Picard a dirigé des attaques très vives contre M. de Campaigno, qui avait à Toulouse M. de Rémusat pour concurrent.
Qu' est-il arrivé ? C'est que le gouvernement a imité les chicanes de l'opposition, et qu'il n'a pas voulu que l'élection de M. de Lanjuinais fût rapportée, sousprétexte qu'elle était sujette à contestation.
L'admission de M. Havin a été prononcée. Le rapport
sur rélection de M. Pelletaii est ajourné. Les difficultés portent sur les chiffres. Peiletan n'avait pas obtenu la majorité, et c'est par erreur que son nom aurait été proclamé.
En réponse à une lettre que je lui avais adressée pour le féliciter d'avoir échappé aux suites dim grave accident, le Prince Napoléon m'écrit :
Palais de Compiègne, li novembre 1863.
Mon clier monsieur Darimon,
J'ai reçu votre lettre à Compiègne, où je suis pour quelciues jours tMicorc. Je suis 1res touché de ce que vous m'écrivez au sujet de l'accideiil tiui nfest arrivé dimanche, il a été heureusement sans gravité. Je ti(;ns à vous exprimer tous mes remerciements.
Recevez, mon cher monsieur Darimon, l'expression de mes sentinienls allectueux.
• Napoléon (Jérôme).
13 novembre 1803.
M. Geoffroi de Bellecombe a présenté le rapport sur l'élection de Peiletan. En proclamant le résultat des votes, le préfet de la Seine a commis une erreur de calcul. Le bureau a proposé à l'unanimité d'invalider l'élection et de renvoyer à un deuxième tour de scrutin.
Peiletan a accepté lui-même cette combinaison. 11 a demandé à être renvoyé devant les électeurs.
Ce diable de Glais-Bizoin, avec sa manie d'intervenir à tout propos, a failli faire dévier le débat : « Vous déplacez la question, » lui ai-je dit de mon banc. Ollivier a essayé de la rétablir sur son véritable terrain ; à son avis, l'élection de Peiletan est irréguiière, et l'invalidation doit être prononcée.
M.deMornyacombattu les conclusions du troisième
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bureau. Selonlui, laChambre a le droit de se prononcer pour ou contre la validité d'une élection ; elle n'a pas qualité pour dicter à l'administration la résolution qu'elle doit prendre.
M. Rouher a démontré que la solution indiquée par le 3° bureau était inapplicable, et qu'elle constituerait une violation de la loi. Le rapport a été renvoyé au bureau, qui devra déclarer s'il se prononce pour ou contre la validité de l'élection.
Dans cette circonstance, la majorité a laissé voir des sentiments de confraternité que je ne lui connaissais^ pas. La situation de Pelletan leur a paru fort intéres^ santé. On savait qu'il était sans fortune et on voulait lui éviter de faire les frais d'une élection nouvelle.
OUivier, lui aussi, malgré sa déclaration si nette et si précise, s'est engagé dans la voie des chicanes à propos de l'élection de M. Belliard dans la l'"'' circonscription du Gard. Il a été amené par la discussion à parler des transportés du 2 Décembre :
M. E. Ollivier. Quant uu iiréteiulu comiti', jjgnore s'il s'^v Irouvait d'ancieas transportés...
M. Granier de Cassagnac. Moi, je laturme.
M. E. Ollivier. Mais je crois qu'on ne devrait pas oublier qu'une amnistie solennelle a recouvert des condamnations...
M. le Ministre d'État. Ils auraient dû être les premiers à s'en sou- Senir.
M. Emile Oi-LiviEft... des condamnations qui n'étaient pas judiciaires; Le mieux serait de n'en plus parler.
M. Granier de Ca.ssagnac. — Pourquoi ? L'amnistie ne supprime pas l'histoire;
M. E. Ollivier. Ces hommes, citoyens comme vous, ne peuvent pas plus être attaqués pour avoir été victimes, que nous ne pourrions ici vous attaquer, \ous, pour les avoir condamnés. Laissons les accusations de ce gcnl*e, ()Ui rendent éternelles les discordes civiles.
Au cours de la séance, M. de Morny m'a fait appeler.
— J'ai l'intention, m'a-t-il dit, de remettre en vigueur un usage qui a été admis par toutes les assemblées : c'est de faire figurer au bureau un membre de la minorité. J'ai pensé à vous, et j'ai l'intention de vous proposer aux suffrages de nos collègues pour un des postes de secrétaires. Mais, avant tout, je désirerais savoir si vous accepteriez ces fonctions, et en second lieu, au cas où vous seriez nommé, si vous êtes disposé à remplir tous les devoirs d'un secrétaire.
— Lesquels, par exemple? ai-je demandé à notre président.
— Un membre du bureau, m'a-t-il répondu, ne doit pas se singulariser. Vous avez refusé jusqu'ici toutes les invitations aux fêtes et aux dîners des Tuileries ; si vous continuez à garder la même attitude, il est évident que je ne puis pas vous proposer comme candidat à la majorité.
— J'ai renoncé de moi-même, al-je répliqué à M. de Morny, à l'attitude à laquelle vous faites allusion, non seulement je me suis fait faire un uniforme, mais j'ai assisté à la séance impériale. Mon intention est de me départir à l'égard des Tuileries et des ministères du système d'abstention que l'opposition a pratiqué jusqu'ici.
— Et vous avez raison, m'a dit notre président; comment voulez-vous qu'on vous croie, quand vous dites que vous n'êtes pas de l'opposition systématique , si l'on vous voit attacher une importance
exagérée à des démarches qui, après tout, n'enchaînent ni vos votes ni votre conscience? Je ne dispose pas de la majorité ; mais je ferai tous mes efforts pour qu'elle vous nomme secrétaire du Corps législatif.
Je ne sais ce qui adviendra de la tentative de M. de Morny; quant à moi, je la considère comme prématurée.
14 novembre 1863.
La tentative de M. de Morny n'a pas réussi. L'élection des secrétaires a eu lieu aujourd'hui. J'ai obtenu une honorable minorité ; mais je n'ai pas été nommé. La majorité m'a préféré M. Noubel.
Néanmoins la lutte a été vive.
Au premier tour de scrutin, j'ai obtenu 73 voix, qui se sont réduites à 50 voix au second tour.
Au ballottage, M. Noubel a été élu par 1^ voix. Il en avait obtenu 77 au premier tour et 75 au second.
Girardin m'assure que je serai plus heureux à la session prochaine.
J'en accepte l'augure.
16 novembre 1863.
La séance d'aujourd'hui a débuté par une déclaration grave de M. de Morny.
Plusieurs journaux, et notamment le Journal des Débats, ont publié des articles qui ont été considérés par le gouvernement comme portant atteinte à la liberté des délibérations et à la dignité de la Chambre.
40 LE llËhS PARTI SOUS l'empire
Je laisse parler M. de Morny :
Le gouvernement s'est ému de ces articles. M, le Ministre de l'intérieur m'a fait l'honneur de venir me voir hier, en ma qualité de Président de cette Chambre, chargée de défendre ses prérogatives et sa dignité. Nous avons examiné ensemble quels étaient les moyens d'empêcher de nouvelles attaques de ce genre. Un moyen, c"est de donner au journal un avertissement.
Cependant, tout en remerciant M. le Ministre de ses déférences envers la Chambre, j'ai préféré, d'accord avec lui, saisir cette occasion pour rétablir certains principes oubliés. D'abord les comptes rendus d'une certaine espèce sont interdits par la loi; c'est du domaine du gouvei*nement et des parquets.
Mais quand ces comptes rendus sont une calomnie des intentions de la Chambre, une injure à sa conscience et à son autorité, il est bon qu'on sache que la loi qui permet d'appeler à sa barre l'auteur de l'outrage n'est pas abrogée.
En user sans modération serait une faute ; l'abandonner serait une faiblesse. Je ne propose pas aujourd'hui de l'appliquer; mais je préviens les écrivains publiquement que, si ces attaques se renouvellent, je serai le premier à demander qu'il soit usé d'un droit confié à cette assemblée pour sauvegarder sa dignité et maintenir intacte son autorité dans le pays.
L'incident n'a pas eu de suites; mais la déclaration de M. de Morny reste : les journaux sont libres de discuter les opinions émises dans la Chambre ; il n'y a d'interdit que les comptes rendus d'une certaine espèce.
Ollivier a encore une fois essayé de tracer la ligne qui doit être suivie en matière de vérifications de pouvoirs. M. Rouher avait dit :
Ouand il y a neuf ou dix millions d'électeurs à mettre en mouvement dans un pays, il faut admettre qu'une irrégularité provenant, dans telle ou telle localité, uniquement d'inattention et d'ignorance, ne peut pas atteindre rélection ; toutes les fois que l'élection n'est pas atteinte dans son essence même, dans sa sincérité, elle doit être admise par la Chambre.
Ollivier a répliqué :
Les dernières paroles de M. le Ministre d'État sont très vraies. H est certain que si, sous le règne du suffrage universel, qui met en mouvement un si grand nombre d'électeurs, la moindre irrégularité commise dans une commune pouvait faire annuler une élection, quelle élection pourrait échapper à un contrôle si rigoureux ? Nous sommes de cet avis. ~ Aussi distinguons-nous toujours deux choses: laqueslion de validité et la question de régularité. Lors donc qu'il est constant que les opérations ont été régulières dans leur ensemble, si nous relevons une ii'régularité particulière, ce n'est pas pour faire annuler l'élection, c'est pour que le gouvernement averti prévienne le retour d'irrégularités semblables.
Si cette doctrine avait été adoptée, il y a longtemps que la vérification des pouvoirs serait terminée. Malheureusement chaque candidat évincé se choisit un avocat à la Chambre, et celui-ci ne peut, à peine de forfaiture, abandonner le dossier de son client.
C'est le livre de J. Ferry qui se débite en harangues. J,e regrette presque d'en avoir favorisé la puljlication.
17 novembre 1863.
L'annulation de l'élection de Pelletan aété prononcée.
Pelletan s'est cru député pendant plusieurs mois. Le vice qui entachait son élection n'a été découvert qu'après coup, c'est l'administration qui avait commis l'erreur; c'est à l'administration qu'incombait l'obligation de la réparer. Le seul moyen de réparation acceptable, c'est qu'on procédât à l'élection dans le plus bref délai possible.
Là-dessus tout le monde était d'accord. Ollivier avait dit : (( Vous devez annuler l'élection, et ce qui sera fait ensuite, vous n'aurez qu'à le juger. »
Dans le 3^ bureau, Pelletan avait reçu du ministre d'État l'assurance que l'élection nouvelle aurait lieu aussitôt que ce serait matériellement possible.
Cela n'a pas empêché Pelletan de se livrer à des déclamations sur les intentions prétendues du gouvernement de profiter de l'erreur commise pour retarder l'élection. Il a été jusqu'à dire : « S'il en était ainsi, il n'y aurait plus de morale, et ce serait à prendre la vie en dégoût. »
Pelletan a laissé trop percer le bout de l'oreille : il n'a pas de fortune, et le mandat de député est pour lui une question d'existence. On connaissait cette circonstance dans la Chambre, et bien qu'il fût émaillé de réclamations injustes, le discours de Pelletan a été écouté avec une véritable émotion.
; Nous avons voté les conclusions du bureau, M. Rouher ayant promis formellement que les électeurs seraient très prochainement convoqués.
Jules Favre a écrit qu'élu pour les départements de la Seine et du Rhône, il opte pour ce dernier département.
18 novembre 1863.
Le président a donné connaissance d'une lettre de M. Havin annonçant qu'élu par les électeurs de la V circonscription de la Seine et par ceux de la 1'"'' circonscription de la Manche, il opte pour la Manche.
Cette résolution, comme celle de M. Jules Favre, a été prise par M. Havin en conformité à une résolution arrêtée par la gauche, qui croit être plus sûre de faire passer ses candidats à Paris.
La vérification des pouvoirs de M, Séverin Abbatucci a révélé un fait assez piquant. Le préfet de la Corse avait adressé à un certain nombre d'électeurs une liste dans laquelle on lisait :
M. Abbatucci est le candidat de l'Empereur. Sa Majesté veut que son nom sorte par acclamation de l'urne électorale.
M. Glais-Bizoin a fait l'observation que cela dépassait tout ce qu'un gouvernement peut se permettre en matière d'élection.
Il lui a été répondu par M. de Lavenaj, commissaire du gouvernement :
M. le préfet se trouvait en présence d'une manœuvre qui tendait à faire considérer M. Abbatucci comme n'étant pas le candidat de l'Empereur. Un haut personnage de l'Empire patronnait ouvertement la candidature de son concurrent, M. Bertoli, et avait écrit à ce sujet une lettre qui a été imprimée et distribuée à un grand nombre d'exemplaires. C'est dans ces circonstances que le préfet de la Corse s'adressa aux électeurs et leur dit: « On vous trompe, le candidat de l'Empereur est bien M Abbatucci. » Et cette déclaration était d'autant plus nécessaire qu'on annonçait partout que le haut personnage qui patronnait M. Bertoli allait être ministre de l'intérieur, et qu'il connaissait mieux que personne la volonté de l'Empereur.
Quel est le haut personnage qui patronnait M. Bertoli? Il serait intéressant de connaître son nom. Dans tous les cas, on voit, par cette petite historiette, de quelle façon se triture la cuisine des candidatures officielles.
19 novembre 1863.
M. Curé, élu député de la 1'"'- circonscription de la Gironde, a eu pour concurrents M. Lavertujon et M. Dufaure.
Cela explique pourquoi son élection a été si vivement attaquée par Jules Simon : M. Lavertujon, rédacteur en chef du journal la Gironde, est un des thuriféraires de Jules Simon, et M. Dufaure est l'ami de M. Thiers.
Il y avait encore bien des raisons pour que l'élection devînt le point de mire de Topposition. Le pauvre Curé avait été, en 1857, combattu par le gouvernement ; au début, il avait voté avec les Cinq ; en 4863, il est devenu uq candidat agréable ; avant tout, il fallait barrer le chemin à M. Dufaure ; le nom de M. Curé étant le seul capable de conjurer le danger de voir arriver au Corps législatif l'ancien ministre de Louis-Philippe, on avait envoyé en mission spéciale à Bordeaux M. Piétri, l'ancien préfet de police. On comptait sur son habileté pour faire réussir l'élection.
M. Piétri est un esprit libéral ; c'est un homme de 1848, il a des tendances démocratiques très prononcées. Il a dû beaucoup souffrir de l'obligation qu'on lui avait imposée de faire nommer coûte que coûte M. Curé ; d'autant plus qu'on lui a donné des auxiliaires compromettants qui ont dépassé la mesure et qui lui ont suscité de véritables embarras.
L'élection de M. Curé a été validée ; mais le pauvre M. Piétri a subi un échec moral qui lui sera fort sensible.
21 novembre 1863.
Les journaux libéraux nous font une mauvaise chicane; ils reprochent aux députés journalistes de n'avoir pas pris la défense de la presse quand, dans la
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séance du 16 novembre, M. de Morny lui a, du haut de son fauteuil présidentiel, adressé une admonestation sévère.
Le Siècle leur répond :
Le Président de la Chambre donnait un simple avis au Journal des Débats^ en reconnaissant hautement à la presse le droit d'opposition.
Les députés journalistes ont cru que, dans cet état de choses, il valait mieux garderie silence.
J'ai de mon côté écrit une lettre à M. Rouj :
A M. H. RoKij, rédacteur en chef de la Presse. Mon cher ami,
Mes devoirs de député nuisent un peu en ce moment à mes obligations de journaliste. Absorbé par les travaux de la vérification des pouvoirs, je ne suis que d'un œil distrait la polémique des journaux, et c'est aujourd'hui seulement que j'apprends que la Gase/<e de France, le Temps et le Journal des Débats nous blâment, MM. Guéroult, Havin et moi, de n'avoir pas relevé les observations de M. le Président du Corps législatif concernant la façon dont certains organes de la presse entendent le compte rendu des séances .
C'est là, que nos honorables confrères me permettent de le leur dire, une mauvaise chicane. Je les mets au défi d'indiquer, d'une manière nette et précise, les points sur lesquels auraient dû porter nos réclamalions.
La déclaration de M. le président du Corps législatif renfermait deux choses : 1» la reconnaissance du droit pour les journaux de discuter et d'apprécier les opinions exprimées par les députés ; 2» l'avis officieux, adressé au Journal des Débats en particulier et à la presse en général, que les lois qui punissent les comptes rendus infidèles et injurieux et qui permettent de traduire un journaliste à la barre de l'assemblée sont encore en vigueur et n'ont été jamais abrogées.
Est-ce contre la première partie de cette déclaration que nous aurions dû nous élever ? C'eût été complètement absurde. Le droit de discuter et d'apprécier les discours des chambres n'est pas assis sur un terrain tellement solide que nous dussions accueillir avec défaveur les paroles qui engageaient le gouvernement. La presse ne peut oublier ce
qui s'est passé à la session dernière. Par un avis officieux, donné aux journaux,on avait essayé de restreindre ce droit dans les limites les plus étroites. C'était en quelque sorte une négation du droit. Presque tous les journaux déclarèrent qu'ils s'abstiendraient à l'avenir. La pensée me vint alors d'adresser au Sénat une pétition pour le prier de vouloir bien tracer la limite constitutionnelle dans laquelle les journaux pourraient se mouvoir. Une note du Mom^ez/r d'abord, un rapport de M. de La Guéronnière ensuite reconnaissaient le droit des journaux de discuter et d'apprécier les discours des orateurs dans les deux Chambres. Étaitil opportun de faire entendre une réclamation au moment où le président du Corps législatif ajoutait par ses paroles un monument de plus à cette jurisprudence ?
Nous ne pouvions pas davantage protester contre la seconde partie de la déclaration. Il n'y a dans une assemblée qu'une façon de protester, c'est de demander le rappel de la loi. Une pareille démarche dans une Chambre dont les membres n'ont pas le droit d'initiative eût été inconstitutionnelle. Il n'y a d'ailleurs dans le règlement de la Chambre rien qui indique sous quelle forme elle peut être faite. Le langage de M. le président du Corps législatif n'avait rien d'injurieux pour la presse : M. de Morny se bornait à exphquer comment, placé entre un acte de sévérité et un avertissement amical, il avait préféré prendre ce dernier parti. Il eût été étrange de voir un des députés journalistes choisir, pour faire entendre une protestation, le moment où le président de la Chambre donnait une preuve de bon goût et de modération.
Les lois du 17 mai 1819, 25 mars 1822, 25 novembre 1830, et 11 août 1848, qui frappent de pénalités plus ou moins fortes les éci'ivains coupables d'avoir porté atteinte aux droits et à l'autorité des Chambres subsistent encore. On pouvait en douter tant qu'on ne savait pas à quoi s'en tenir sur le droit des journalistes d'apprécier les séances. Dans le système de la liberté restreinte, le droit est corrélatif à la pénalité qui frappe l'abus du droit. Les partisans de la liberté absolue de la presse pourront se plaindre de voir renaître des lois qui renferment les journaux dans des limites fort difficiles à tracer ; mais j'avoue que je ne conçois pas de pareils scrupules de la part du Temps, de la Gazette de France et du. Journal des Débats, qui n'admettent pour la presse qu'une liberté réglementée.
Croyez, mon cher ami, à mes meilleurs sentiments.
Alfred Darimon.
21 novembre 1863.
Dans la séance d'aujourd'hui, Ollivier a attaqué avec
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une grande violence l'élection de M. de Soubeyran, élu dans la Vienne. Suivant lui, il y a incompatibilité absolue entre les fonctions de sous-gouverneur du Crédit foncier de France et le mandat de député. Il n'est pas nécessaire d'invoquer Merlin pour démontrer que c'est là un argument inadmissible. On a regretté de voir Ollivier se lancer dans la voie des restrictions. Ce sont là des thèses qu'il faut abandonner à Ernest Picard, l'homme qui aime à s'attaquer à des vétilles, et qui raffine en quelque sorte son opposition.
23 novembre 1863.
Ma réponse au Temps, à la Gazette de France et au Journal des Débats n'a pas satisfait Nefftzer. Cette fois Nefftzer Ta pris sur le ton de la blague. J'ai demandé à Girardinla permission d'adresser une nouvelle lettre à Rouy.
— J'ai, lui ai-jo écrit, un vieux compte à régler avec Nefftzer.
— Réglez vos comptes, m'a répondu Girardin ; les bons comptes font les bons amis.
Voici ma lettre à notre rédacteur en chef :
Mon cher ami.
M. Nefftzer est, sans contredit, un fin et agréable railleur; quel dommage qu'il soit un si pitoyable logicien! La bonne fée qui a présidé à sa naissance lui a donné de Tesprit à foison et du meilleur; mais elle lui a refusé cette vue claire et nette des choses qui constitue le jugement.
J'ai demandé au Temps^ à la Gazette de France et au Journal des Débats de vouloir bien indiquer d'une façon nette et précise ce que les députés journalistes auraient dû opposer à la déclaration faite par M. le président de Corps législatif, à savoir que la loi qui soumet dans certains cas les journaux à la juridiction des Chambres est encore en vigueur.
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M. Nefftzer me répond pour le compte du Temps :
« Il n'est pas absolument certain que le? lois qui permettent de traduire un journal à la barre de l'Assemblée, quoique non abrogées, soient toujours en vigueur. Nous avons appris l'autre jour, à propos de réleetien de M. AVeUes de la Valette, qu'une loi de 1849, non formellement abrogée, n'en était pas moins supprimée par la seule force de la Constitution de 1852. Une objection de tous les points semblable s'élève contre la loi qui permet aux assemblées de se faire justice elles-mêmes. Le droit de se faire justice à soi-même est essentiellement un droit de souveraineté, et le plus élevé de tous; or, on l'a dit l'autre jour, le Corps législatif actuel n'est pas une assemblée souveraine, et nous ne voyons pas comment les anciennes lois peuvent cadrer avec cette situation nouvelle. »
Voilà, suivant M. Nefftzer, ce que l'opposition en général et les députés journalistes en particulier auraient dû dire à rencontre de l'allocution présidentielle. M. Nelftzer a raison; c'est en effet la seule question qui puisse être posée sérieusement.
Je pourrais me retrancher derrière le règlement de la Chambre et demander à M. Nelftzer à quel titre et sous quelle forme un membre de l'opposition pouvait contester une simple communication faite au Corps législatif par son président. M. NetTtzer, qui sait sur la bout du doigt son Blackstone et son Delolme, néglige ces humbles détails; je me garderai donc bien de l'interroger sur ce que sans doute il se fait gloire d'ignorer. Mais, à coup sûr, il connaît la Constitution de 1852, puisqu'il en parle. Eh bien! c'est la Constitution de 1852 qui lu répondra.
La question que M. Nefftzer reproche à l'opposition de n'avoir pas soulevée tient au principe même de la Constitution. Il s'agit de savoir si le Sénat et le Corps législatif, sous le régime actuel, jouissent des mêmes prérogatives que les assemblées sous le régime des chartes de 1814 et de 1830 et de la Constitution de 1848. Sans qu'il soit nécessaire de se prononcer sur le fond même de la question, il est facile de voir que c'est là un ordre d'idées que le Corps législatif n'a pas le droit d'aborder. Aux termes de la Constitution, c'est au Sénat seul qu'il appartient d'examiner et de décider si le privilège que possédaient, sous le régime parlementaire, les corps délibérants de traduire les écrivains à leur barre, continue de subsister au profit du Corps législatif actuel.
Or, si l'examen d'une difficulté de ce genre est interdit au Corps législatif, comment l'opposition pouvait-elle le provoquer? Elle eût mérite en ce cas d'être rappelée au respect du règlement, et, de plus, on l'eût accusée de sortir de la Constitution.
M. Nefftzçr est-il convaincu que la déclaration faite par M. le président du Corps législatif à la séance du 14 novembre 1863, est contraire aux principes constitutionnels? Il faut bien qu'il le pense, puisqu'il le dit. Mais alors ce ne sont pas les députés de l'opposition qu'il doit accuser d'un silence et d'une inaction coupables, c'est 31. Nefftzer luimême que la Constitution a armé d'un droit, et qui, dans des circonstances où les intérêts de la presse sont en jeu, néglige, lui, rédacteur en chef d'un journal, d'en faire un usage immédiat.
Au lieu de reprocher aux députés de l'opposition de s'absorber dans le travail aride des bureaux, ce qui prouve de sa part autant de bon sens que de bon goût, M. Nefftzer eût mieux fait de lire à tête reposée la Constitution de 1852. 11 y eût vu (art. 29) que, bien que simple journaliste, il jouit d'une immunité plus large que tous les députés de la majorité et de la minorité pris en masse. Comme citoyen, il a le droit, comme homme de presse, il a le devoir de dénoncer directement au Sénat la déclaration de M. le président du Corps législatif comme inconstitutionnelle, d'en provoquer l'annulation, et de faire déclarer implicitement l'abrogation des lois dont il conteste la mise en vigueur.
C'est le parti que nous avons pris au mois de mars dernier, quanfl il plut à M. de Persigny d'essayer de réduire aux limites les plus étroites • le droit des journaux de discuter les séances des Chambres. Que M. Netrtzer suive notre exemple, il ne lui en coûtera qu'une feuille de papier et un quart d'heure de bonne volonté. Agréez, etc.
Alfred Darimon.
23 novembre 1863.
— Cette fois, m'a dit M. de Girardin, Nefftzer a son compte, A vous dire le vrai, votre première lettre m'avait laissé dans le doute; mais après avoir lu la seconde, je confesse qu'en effet vous n'aviez aucun moyen de discuter à la Chambre la question soulevée par M. de Mornj.
Nefftzer m'en voudra peut-être du ton de persiflage que j'ai pris avec lui, mais s'il savait ce qu'on pense de son procédé parmi nos amis, il verrait que je n'ai fait que lui rendre la monnaie de sa pièce. Voici en quels
termes s'exprime R dans une lettre qu'il m'a écrite
ce matin :
J'ai lu hier seulement votre lettre à Rouy et les rédexions qu'elle a suggérées à Mosié Nefftzer. Quoi qu'en puisse dire votre ours, vous avez raison et raison sur toute la ligne. Se poser en bouledogue qui mord à tout propos et sans savoir pourquoi est un rôle qui manque de dignité et qui tourne certainement au ridicule... j'allais dire au Glais-Bizoin. Votre lettre avait pour vous cet avantage qu'elle fait pressentir votre attitude à ceux qui ne vous connaissent pas, et, à ce titre seul, vous avez bien fait de l'écrire. Je ne sais pas ce qu'en pense P. J. ; car voilà douze. jours que je ne l'ai vu ; mais pour ma part, j'en suis satisfait et je me plais à vous le dire.
Il s'agit là, bien entendu, de la première épître à Rouy, et non de celle que je lui adresse aujourd'hui.
24 novembre 1863.
Ily a eu hier une lutte très vive au sujet de l'élection de M. de Jaucourt. Il avait pour concurrent un de nos anciens collègues, M. Gareau. Pourquoi a-t-on retiré la candidature officielle à M. Gareau? Ni le commissaire du Gouvernement, ni le rapporteur, ni le ministre d'État n'ont osé le dire ; mais tout le monde savait qu'on avait voulu punir M. Gareau de la fière déclaration qu'il avait faite en 1858 au moment du vote de la loi de sûreté générale. Du côté de M. Gareau se sont rangés des députés de la majorité, et entre autres M. Segris, qui s'est prononcé très nettement pour l'Empire libéral. Au vote, il ne s'est rencontré que 84 opposants.
26 novembre 1863.
Mes deux épîtres à Rouy ont fait grand tapage dans le public. Elles ont donné lieu à des discussions
très vives dans le cercle de mes amis. Voici la seconde lettre que m'écrit à ce sujet R... :
Paris, 26 novembre 1863.
Mon cher D a ri mon.
J'ai lu hier votre seconde lettre à Rouy, que j'ignorerais peut-être encore si vous ne m'en aviez appris l'existence, attendu que, depuis quelques jours, je suis tellement pressé de besogne, que je n'ai pas le temps de lire les journaux. Dans cette seconde lettre, vous dites la seule chose qu'il y ait à dire, à savoir que la question soulevée par les paroles de M. de Morny est de la compétence du Sénat, et ce qui vous fait surtout beau jeu, c'est cette circonstance que vous avez vous-même, dans un cas identique, prêché d'exemple en pétitionnant comme journaliste. Nefftzer devrait au moins comprendre que, pour casser des vitres, la première condition c'est d'avoir des vitres, et que si elles font défaut, on se démanche les bras en frappant dans le vide. Mais il n'a voulu, comme vous l'avez bien dit, que chercher une mauvaise querelle, et s'il n'eût été renforcé des Débats et du Constitutionnel, il n'y aurait pas même eu lieu de le relever. Que vous lui rendiez la monnaie de sa pièce en le persiflant un peu, je n'y vois pas grand mal, et puisqu'il a oublié le premier votre ancienne amitié, vous qui êtes attaqué par lui, vous avez bien le droit de vous en souvenir.
J'ai vu avec plaisir hier soir P. J, qui était de mon avis et qui donnait tort à Nefftzer. Seulement, il prétend que l'opposition aurait dû, tout en réservant les droits du Sénat, s'élever contre la menace peu libérale de M. de Morny et défendre au moins en fait, sinon en droit, la très timide et très pâle appréciation du Journal des Débats. De cela on peut dire, comme vous l'avez dit, qu'une sortie de ce genre eût été de mauvais goût, lorsque M. de Morny faisait preuve de modération , relative au moins, en n'usant pas des pouvoirs que lui accorde la loi.
En somme, et pour me résumer, vous avez bien mené cette petite discussion, et je suis convaincu que vous avez pour vous tous les hommes qui se donnent la peine d'ouvrir les yeux pour voir les choses telles qu'elles sont, au lieu de se laisser aveugler par des passions et des désirs qui n'ont rien de commun "avec la réalité.
P. J. a entre les mains une lettre adressée (ou du moins la copie) par Jules Simon à Charras le 17 avril 1863 au sujet des élections. C'est de l'abstentionisme féroce. Si jamais cette lettre est publiée, je ne
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sais vraiment pas ce que pourra dire Simon pour justifier son revirement, lia été par trop brusque. •
Bien à vous de cœur,
J'ai, en effet, entendu parler dans le temps d'une lettre écrite par Jules Simon à Charras, lettre dans laquelle, m'a-t-on dit, les Cinq sont fort maltraités.
Demander à R. .., s'il ne pourrait pas m'envojer une copie de cette lettre.
30 novembre 1863.
M. Thuillier, président de section au Conseil d'État, est un orateur d'une extrême violence. Il a combattu M. Casimir-Périer, concurrent de M. Royer dans risère, avec les mêmes arguments qu'il aurait employés s'il se fût agi d'un révolutionnaire. L'opposition s'est lancée après lui ; mais il lui a tenu tête. Néanmoins son arrogance a nui k sa cause, car au scrutin il s'est trouvé 36 voix contre.
— Les Cinq sont devenus les Trente-six I s'est écrié Ollivier, exprimant par là une pensée de conciliation entre toutes les nuances de la minorité.
Ce sentiment sera-t-il compris ? J'en doute. Il y a si peu d'homogénéité dans l'opposition.
2 décembre 1863.
M. Vermorel me faisait connaître, dès le 30 novembre, l'arrêté qui frappait de suspension le Progrès de Lyon.
Je sais, du reste, m'écrivait-il, que je n'ai pas besoin de vous demander votre appui pour présenter dans la Presse, et au besoin à la
Charnbre, les consiVlérn lions légales et extralégalcs que suggère noire infortune, . .
N'est-ce pas chose suffisamment grave qu'interdire la parole à un organe de l'opinion, à la veille de la discussion de l'adresse, au moment où il importe d'établir un contrôle actif et efficace sur les mandataires du suffrage universel?
J'ai immédiatement rôdigé un article dans lequel je dénonçais cette nouvelle atteinte au droit de discussion, et je l'ai envoyé àGirardin. L'article a été ajourné par ordre de notre rédacteur en chef. Je l'ai redemandé à Girardin, qui me Ta renvoyé avec les explications et les réflexions suivantes :
Mon cher ami,
Vos réflexions sur la suspension (hi Progrès de Lyon sont rédigées en des termes si.modérés, que je n'eusse certainement élevé contre leur insertion aucune objection si elles m'eussent été envoyées iiier, on même temps que l'article de M. Paignon sur le Sénat,
D'après un avis qui m'était donné, j'ai dû faire retrancher sans hésiter l'article Paignon, qui, s'il eût paru, eût valu à la Presse tout au moins un second avertissement. Le vent cpi souffle en ce moment est loin d'être à la liberté, et jamais les journaux n'ont couru des dangers plus grands. Avez-vous lu les quelques lignes du Progrès qui ont attiré sur lui la suppression ? Avez-vous lu les généralités qui ont attiré hier soir sur la Nation un premier avertissement ? Il faudrait bien trancher de suite à la tribune la question des articles sur les séances des Chambres. Les députés ne courent pas le risque d'être suspendus... mais comment introduire la question dans une discussion sur des vérifications de pouvoirs, lorsque le droit d'interpellation n'existe pas ?. . . Probablement il faudra attendre la discussion de l'adresse.
Je vous renvoie, selon le désir de votre lettre d'hier soir, votre article pour que vous le développiez davantage, si vous le jugez à propos. Il passerait dans ce cas en premier Paris,
Quant aux articles sur les séances, mon avis serait d'y renoncer tout à fait, vu le péril extrême. On traiterait à côté les questions que devront débattre ou qu'auront débattues le Sénat et le Corps législatif.
La France^ qui a vu hier M, Boudet, prend ce parti. Elle était hier
très inquiète du petit entrefilet où elle avait cité un passage du discours de Thuillier.
Où allons-nous ?
Il est à remarquer que c'est surtout quand le gouvernement trouve que les affaires vont mal que les rigueurs redoublent contre la presse.
Pauvre Liberté ! Tu seras donc toujours celle qui paiera les fautes du pouvoir.
Tout à vous,
r E. DE GiRARDIN.
Au lendemain de la polémique que je viens de soutenir contre le Temps, ]8iGazette de France et les Débats, il ne me restait qu'une chose à faire, c'était de m'adresser, comme je l'ai fait au mois de mars dernier, au Sénat, seul juge des actes ayant un caractère inconstitutionnel.
J'ai donc rédigé une nouvelle pétition. En voici le texte.
Paris, 2 décembre 1863.
Messieurs les Sénateurs,
A la date du 26 novembre, le Courrier de Saint-Etienne, et le 27 du même mois, la Gazette de France ont été frappés d'un avertissement.
A la date du 28 novembre, le Progrès de Lyon a été l'objet d'un arrêté de M. le Ministre de l'intérieur, qui l'a suspendu pour deux mois.
Je viens dénoncer ces actes au Sénat comme tombant sous le coup des articles 25 et 29 de la Constitution et en provoquer l'annulation.
Voici les raisons sur lesquelles je me fonde :
Les motifs invoqués par l'Administration à l'appui de ces mesures sont « que les journaux précités auraient donné des débats du Corps législatif un compte rendu autre que celui qui est autorisé par l'article 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 février 1861. »
Or, l'article 14 du décret organique sur la presse est ainsi conçu: « Toute contravention à l'article 42 de la Constitution sur la publica-
tion des comptes rendus officiels des séances du Corps législatif, sera punie d'une amende de mille à cinq mille francs. »
L'intention du législateur est aussi évidente que possible : il a voulu que le fait de donner des débats du Corps législatif un compte rendu autre que le compte rendu officiel fût soumis à l'appréciation du juge et soustrait au domaine de l'Administration. En faisant de ce fait une simple contravention, frappée d'une peine purement pécuniaire, il a créé, en faveur du droit de discussion, une sorte de garantie. En effet, si, comme l'a dit l'honorable président du Sénat dans son rapport sur le sénatus-consulte du 2 février 1861, il est difficile « de donner apnori une définition légale assez large et assez exacte pour marquer la limite qui sépare le compte rendu de la discussion, » il n'en est pas moins vrai que l'Administration ne peut, se rendant l'interprète arbitraire des faits et des circonstances, substituer une pénalité à une autre, sans usurper un pouvoir qui ne lui appartient pas et sans mettre en péril la plus précieuse de nos libertés publiques.
L'article 16 de la Déclaration des droits placée en tête de la Constitution de 1791 dit : k Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a point de Constitution.» C'est là un principe de droit publie que la Constitution de 1852 n'a point abrogé et qui fait partie de ceux « qu'elle reconnaît, confirme et garantit.» Dans les actes que je prends la liberté de dénoncer au Sénat, on enlève aux journaux les immunités attachées au droit commun ; on frappe d'une mesure administrative un fait que la loi qualifie de simple contravention et auquel elle attache une pénalité déterminée ; on s'empare du pouvoir qui n'appartient qu'au juge; pour tout dire d'un seul mot, on met en oubli le principe tutélaire de la séparation des pouvoirs.
Le Sénat, en différentes circonstances, a reconnu que les débats des Chambres, reproduits par les journaux, dans les formes réglées par l'article 42 de la Constitution et modifiées par le sénatus-consulte du 3 février 1861, sont soumis, comme tous les documents officiels, et comme tous les actes de la puissance publique, aux appréciations de la presse dans les limites que les lois leur tracent. Dans un rapport présenté au Sénat par l'honorable M. le comte de La Guéronnière le 15 avril 1863, ces limites ont été très nettement indiquées ; on y déclare qu'elles sont livrées à l'appréciation judiciaire. Si la confusion de juridiction que l'Administration tend à introduire pouvait prévaloir, le droit de discussion, hautement proclamé par le Sénat, serait supprimé de fait.
En effet, les actes de l'Administration ne résultent jamais d'un débat
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contradictoire ; ils puisent liabitucllemont leurs motifs dans les nécessités de la raison d'État, et il est impossible d'en tirer une jurisprudence qui permette de fixer les droits et les devoirs des écrivains. Dans ce cas, que pourront faire les journaux, sinon s'abstenir?
Que le pouvoir judiciaire, au contraire, soit appelé à décider ce qu'il faut entendre par un compte rendu illégal, et, sans qu'on puisse espérer d'extraire de ses arrêts une définition complète et précise, il y a tout lieu de croire néanmoins que la loi recevrait une application plus libérale. Les journaux sauraient alors à quel genre de dangers ils s'exposent et le juge, en leur indifjuant les réserves auxquelles ils doivent se soumettre, offrirait par cela même une garantie à l'exercice du droit de discussion.
L'intention du législateur de 1852, les principes de notre droit public garantis par la Constitution, le sens attaché par le Sénat à l'article 42 modifié parle sénatus-consulte du 2 février 1861, le respect du droit de discussion, tout milite en faveur de la demande que je prends la liberté de faire au Sénat.
Par ces motifs, j'espère que cette demande recevra de Messieurs les sénateurs, à qui la Constitution confie la garde des libertés publiques, un favorable accueil et une prompte solution.
J'ai l'honneur d'être, etc.,
Alfred Darimon, rédacteur de la Presse et député de la Seine.
Quo va dire Nefftzer?
3 décembre 1863.
Ce que j'ai fait sous forme de pétition au Sénat, Ernest Picard l'a essayé à titre do rectification au procès-verbal de la séance d'aujourd'hui.
Je reproduis l'incident :
M. Ernest Picard. Le compte rendu de notre dernière séance a été l'occasion d'un communiqué adressé à la France par JVI. le ministre de l'intérieur et qui nous intéresse trop directement pour que je n'en entretienne pas la Chambre.
Plusieurs voix. Mais cela n'a aucun rapport avec le procès-verbal.
M. LE Président. Laissez parler; nous allons voir.
}\.. ^Ri^jEST Picard. Ce communiqué impute au journal la France une
inter[)rétation du décret organique qui n'a pas été acceptée par la Cliauibre ; car la Chambre a voté sur la validité de Télection de M. Royer et non pas sur la validité des théories de M. le commissaire (hi gouvernement. Il y a donc dans ce fait de rAdministration une confusion de pouvoirs. De plus, l'interprétation qu'elle donne de la loi ne serait acceptée par aucun jurisconsulte sérieux. Je m'élève donc contre de telles communications. Je me plains aussi de l'inégalité du traitement dont les journaux sont l'objet.
Le Sénat a reconnu à la presse le droit de commenter nos débats, et il est impossible que l'administration le lui retire. Il est impossible qu'elle laisse au Constitutionnel, par exemple, toute liberté de discuter, et qu'on prodigue en même temps les rigueurs contre d'autres journaux, qui sont avertis ou suspendus, parce qu'ils ont discuté les discours prononcés dans cette enceinte. Mon intention est de reprendre cette question dans la discussion de l'adresse.
S. Exe. M. RouHEH, MiMSTRE d'État. L'observatiou de M. Picard n'a aucun rapport avec le procès- verbal. Ce serait donc une interpellation, et nous n'avons pas à y répondre. Si M. Picard la reproduit dans la discussion de l'adresse, nous espérons être en mesure de lui démontrer que le gouvernement, en donnant ce communiqué, n a fait qu'user de son droit. Ce communiqué d'ailleurs ne renferme pas un mot qui puisse faire croire que le gouvernement ait attribué au Corps législatif telle ou telle interprétation de la loi dont on parle.
Quant à celle que le gouvernement a adoptée, je crois qu'elle est exacte, et j'espère que nous pourrons le prouver en jurisconsulte à M. Picard, qui prétend qu'elle ne saurait être acceptée par aucun jurisconsulte sérieux.
Presque tous les journaux ont reproduit ma pétition au Sénat et lui ont fait un accueil favorable.
(( Si peu que ct4a nous rapporte, dit l'L'nion, ce sera beaucoup. >)
La France. Si M. Darimon arrive ainsi à obtenir Talignement demandé par M. de Girardin, il pourra se flatter d'avoir rendu un fameux service à la presse.
L'Opinion nationale. ><ous souhaitons que le Sénat fasse bon accueil à cette pétition présentée dans l'intérêt de la presse par un des dé^ pûtes de la Seine.
La Xatiôn. Nous remei'cions M. Darimon, en notre nom persortnel, et au nom de toute la pressej de son excellente initiative.
Mes collègues de la gauclie ne m'ont pas dit un
mot de ma pétition. Picard ne m'a pas fait part davantage de l'intention où il était d'interpeller le gounement. Nous avons l'air des soldats qui marchent l'arme à volonté.
5 décembre 1863.
M. de Girardin, qui est compris dans la série des invités de Compiègne, m'écrit :
Samedi.
Mon cher ami,
Je pars pour dix jours. — A vous la parole et la plume. Profitez de mon absence pour vider le Dossier des ouvriers. La place ne vous manquera pas pendant ces dix jours.
Tout à vous,
E. DE Girardin.
Le Dossier des ouvriers est un moyen dont je me suis avisé pour amener les ouvriers à faire connaître leurs aspirations et à exposer leurs idées.
Ce titre m'a été suggéré par M. Beau, ouvrier mécanicien.
Voici en quels termes j'ai expliqué le but et l'esprit de cette publication :
Nous désirons avant tout que les ouvriers s'expriment sur leurs désirs et sur leurs besoins en toute sincérité de conscience. Or, les réflexions et les critiques ont habituellement pour résultat de jeter le trouble dans leur esprit et d'ébranler le peu de confiance qu'ils pourraient avoir en eux-mêmes. L'ouvrier est tout à la fois fier et timide, et si l'on tient à savoir ce qu'il pense, il faut le lui laisser dire en toute liberté.
Qu'importe d'ailleurs que la science rigoureuse ait quelque chose à reprendre dans les idées que l'ouvrier ébauche avec tant de peine ! Dans tout sentiment, fùt-d faussé, il y a le germe d'une idée vraie, et la science doit tenir compte de tout, même des demi-vérités. Comment d'ailleurs redresserions-nous les erreurs et détruirions-nous les préju-
gés qui ont cours dans les ateliers, si nous étouirons la voix de ceux qui peuvent en révéler les secrets?
La liberté, dit avec raison M. Beau, trouve son correctif en ellemême. On peut dire la même chose de la publicité. En donnant ici le Dossier des ouvriers, nous sommes certains de fournir aux idées erronées le moyen de se rectifier elles-mêmes, et à la masse laborieuse un moyen simple et facile d'éducation.
Avant de partir, Girardin a donné à la Presse un article sur la vérification des pouvoirs. Jules Ferrj peut y voir, s'il sait lire, la réfutation de sa brochure la Lutte électorale en ^863.
12 décembi-e 1863
M. de Girardin m'écrit de Compiègne :
Vendredi 11 décembre 1863. — Compiègne.
Mon cher ami,
Je vous remercie de tous vos renseignements, qui concordent parfaitement avec ceux que votre président (M. de Morny) m'avait donnés.
D'après les deux conversations que j'ai eues, il ne doit y avoir rien de fondé dans tout ce que je lis sur des changements apportés à la législation de la presse, et il n'y aurait même à se faire aucune illusion sur l'avenir.
A bientôt; je pense que je serai de retour mardi.
Tout à vous,
E. DE Girardin.
Cette lettre meta néant tous les bruits qui avaient couru ces jours-ci. On avait dit que le gouvernement se proposait de modifier le régime actuel de la presse dans un sens libéral. On ne parlait rien moins que de la suppression de Tautorisation préalable, et de certains adoucissements dans les pénalités auxquelles la
presse est soumise. On parlait aussi d'en finir avec cette inextricable question de la limite entre l'appréciation et le compte rendu des débats des Chambres ; on allait jusqu'à prétendre que M. deMorny avait été exceptionnellement mandé à Compiègne et que son séjour se rattachait aux réformes dont il s'agissait.
Ce qui contribuait à faire prendre le change au monde politique, c'est que certaines personnes bien placées pour être exactement renseignées donnaient aux bruits répandus une certaine consistance. C'est ainsi que M. Paulin Limayrac, du Constitutionnel, interrogé sur ce qu'il fallait penser d'une prochaine modification de la loi de la presse, aurait répondu, de la façon la plus affirmative, que, dans sa conviction, cette modification allait se faire.
On parle beaucoup du projet d'emprunt. Les renseignements que j'ai envoyés à Girardin sont exacts, puisqu'ils sont confirmés par M. de Morny.
13 décembre 1863.
Nous nous sommes réunis aujourd'hui chez Marie. C*est Hénon qui s'était chargé de nous convoquer. Il y avait quelques députés qui n'appartiennent pas à la gauche) entre autres MM. Lambrecht et Martel.
La discussion a porté sur le projet d'emprunt qui doit être présenté demain au Corps législatif. Elle a été fort vive.
La question, en efi'e.t^ était de savoir si la gauche adopterait une politique de paix ou se rangerait derrière les partisans de la guerre.
M. Tliiers est convaincu que l'emprunt sera détourné
dl
de sa destination : on dira qu'il a pour objet de diminuer les découverts du Trésor ; mais, en réalité, il sera consacré à des préparatifs de guerre faits en dehors des Chambres.
Le moyen de détourner l'emprunt de sa destination serait fort simple : il consisterait à émettre des bons du Trésor jusqu'à concurrence de 300 millions. Si donc l'on veut lier les mains au gouvernement, il faut restreindre la faculté qui lui est accordée par la loi des finances d'émettre pour 250 millions de bons du Trésor. En diminuant les ressources dont le gouvernement peut disposer, M. Thiers espère amener le pouvoir à renoncer à ses velléités belliqueuses et à maintenir la paix.
La réunion était au fond de l'avis de M. Thiers ; mais il a laissé trop voir qu'il ne souffrirait point qu'on fût de l'avis contraire au sien. Cette prétention a causé un moment d'irritation.
Guéroult a déclaré que, quant à lui, il ne trouvei^ait pas mauvais que l'emprunt fût employé à une guerre de principes, par exemple, à une guerre en faveur de la Pologne.
Cette déclaration, appuyée parHavin et par Hénon, a amené une discussion fort confuse. On avait perdu de vue la façon dont la gauche devait envisager la politique extérieure.
Pour en finir, E. Picard a proposé de mettre aux voix la question de savoir si la gauche se prononcerait pour la guerre en faveur de la Pologne.
La proposition de Picard a été adoptée. On a procédé au vote, et par 10 voix contre 2 la gauche a
repoussé toute intervention armée en faveur de la Pologne.
M. Thiers avait obtenu gain de cause. Il s'est néanmoins retiré fort mécontent. Il s'est aperçu qu'un certain nombre de nos collègues avaient voté par complaisance et quelques-uns même par ignorance.
M. de la Rochejacquelein, que j'avais prié de me renseigner sur le sort de la pétition que j'ai adressée au Sénat nie fait savoir qu'elle a été renvoyée à la deuxième commission ; la première commission, ayant déjà 232 pétitions à rapporter, se trouvait trop chargée. M. Michel Chevalier, qui fait partie delà deuxième commission, m'écrit qu'il fera tout son possible pour que ma pétition soit bientôt rapportée.
14 décembre 1863.
Le président du Corps législatif a donné lecture du projet de loi relatif à un emprunt de 300 millions. L'article 3 est ainsi conçu :
Le produit net de rempnint autorisé par la présente loi sera alï'ecté à la réduction des découverts du Trésor.
Comme les projets d'emprunt sont toujours de nature à peser sur le marché financier, M. de Morny a proposé à la Chambre de voter l'urgence, ce qu'elle a fait très volontiers, mais quand le président a demandé qu'on ne prît pas cette question spéciale comme texte d'une discussion sur la situation financière, il a rencontré une certaine résistance :
« Lorsqu'on discute, a dit Ernest Picard avec beaucoup de finesse, la question de finances à propos
d'un emprunt, l'exemple se trouve joint au précepte, et c'est plus efficace. »
15 décembre 1863.
c( Voici, m'écrit R..., la lettre de Jules Simon dont j'ai envoyé une copie à Emile OUivier à la Chambre, car je ne me suis pas rappelé son adresse. Peutêtre l'aura-t-il reçue pendant la séance, et vous en aura-t-il parlé. Quoi qu'il en soit, vous pouvez garder celle-ci. C'est une pièce à conserver dans le dossier de ce monsieur. »
Cette lettre est, en effet, un document précieux. Elle met à nu la duplicité qui fait le fond du caractère politique de Jules Simon. Elle a été adressée au colonel Charras et porte la date du 17 avril 1863.
M. Jules Simon, qui se moquait fort à ce momentlà des gens qui recherchaient une candidature, avait fini par être pris, lui aussi, du prurigo électoral. « On ne rêve qu'élection , écrivait-il à Charras, tout le monde veut être député ou faire des députés. » Pour qui sait lire entre les lignes, il est facile de découvrir dans cette épître une démesurable envie « d'entrer dans cette danse que menaient les illustres Cinq. »
Cette incroyable lettre a dû peser sur la conscience de Jules Simon. Aussi on comprend qu'il ait hésité quelque tem.ps avant de se décider à devenir, comme il dit, « un sous-Darimon » et à figurer à côté de ces Cinq qu'il traitait avec un si profond mépris. Comment expHquer qu'il ait consenti à mettre sa main dans la main d'Ollivier après avoir écrit :
Il aurait été assez bon de faire entrer LaTertujon ; il a des chances à Bordeaux, et peut-être aurait-il déterminé un courant opposé à celui d'OUivier. Car il y a un vrai danger de voir la jeunesse entrer dans cette voie qui cherche à concilier les plaisirs de la popularité avec les avantages de la possibilité. Je leur ai dit, en propres termes, cfu'ils demandaient aux républicains de se faire députés, afin de vendre la République le lendemain, comme leur patron.
Si nous avions connu cette lettre ignominieuse, il est certain que nous n'aurions pas consenti à ouvrir nos rangs à Jules Simon. Mais il se présentait à nous comme un allié et il acceptait d'avance toutes les résolutions prises ou à prendre. On ne songea pas à lui demander des explications sur sa conversion aussi subite qu'inattendue. Son nom, accepté par nous, devait déconcerter le parti abstentionniste: à ce titre, dans la dernière réunion tenue chez Jules Favre, il fut sans contestation inscrit sur la liste.
En lisant cette lettre au colonel Charras^ on voit que l'austère auteur du Devoir avait bien compté que son ami, du fond de l'exil, le relèverait de ses vœux abstentionnistes ; mais le brave et loyal soldat avait refusé de comprendre, et quand Jules Simon s'était enfin décidé à sauter le pas, il avait envoyé à un certain nombre de ses amis des copies de cette lettre dont le contenu formait un parfait contraste avec l'attitude nouvelle de son correspondant.
OUivier ne m'a pas soufflé un mot de l'envoi deR...
17 décembre 1863.
Le refus de la gauche de se prononcer pour une intervention armée en faveur de la Pologne, a produit une profonde sensation dans l'entourage de Proudhon,
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Rolland est venu me raconter une conversation qu'il avait eue avec notre ami de Passy, au sujet de l'attitude que nous avions prise dans la réunion Marie. Proudhon voit là un coup terrible porté à l'Empire. La France renonce décidément à son vieux chauvinisme. Elle signifie à l'Empereur qu'elle ne veut s'occuper que de ses affaires. Sur ce terrain, tout le monde s'est trouvé d'accord.
Proudhon croit que sa dernière brochure a exercé une certaine influence sur la résolution prise par la gauche. Il n'a pas tout à fait tort.
19 décembre 18G3.
M. de Girardin revient de Compiègne; et voici les impressions qu'il rapporte :
Il a eu plusieurs conversations avec l'Empereur. C'est une illusion de croire que Napoléon III penche vers ceux de ses conseillers à qui on attribue des tendances libérales. Si l'on veut connaître sa pensée, il faut s'en rapporter à ce que disent MM. Rouher et Thuillier; ces deux messieursla traduisent fidèlement.
M. de Girardin a essayé de glisser quelques mots en faveur de la liberté de la presse. L'Empereur a répondu avec une énergie qui ne lui est pas habituelle : Jamais!
Il n'a pas dit un mot de l'élection de Pelletan ; mais l'Impératrice a interpellé M. de Girardin : « Eh bien ! votre ami Pelletan l'emporte ! » Elle a laissé échapper quelques paroles amères; puis elle a ajouté : « Mais défendez donc M. Pelletan! » M. de Girardin a répondu en s'inclinant profondément : « Je n'ai pas
à défendre ceux qui triomphent ! » L'Impératrice a rompu immédiatement l'entretien.
L'Empereur n'a pas abandonné l'idée du Congrès. Il va essayer de le faire sans l'Angleterre et sans l'Autriche, certain que ces deux puissances y adhéreront tôt ou tard. A l'intérieur, on ne fera rien, on serait plutôt disposé à retourner en arrière. M. de Morny est tenu pour suspect. On lui reproche de se montrer trop faible pour l'opposition. Si l'on avait un moyen de suspendre la Constitution, on s'empresserait d'en user. Il ne faut pas trop se fier au maintien de la paix. On est à deux doigts de la guerre : l'Empereur, ne voulant rien faire à l'intérieur, est obligé (le chercher des diversions à l'extérieur.
20 décembre 1863.
Il y a eu samedi une réunion chez M. Thiers. C'est ce bavard de Jules Simon' qui me l'a appris. On avait convoqué Ollivier, Picard et Jules Favre. Je ne sais pas pourquoi les autres députés de Paris ont été tenus à l'écart. On attribue à M. Thiers l'intention de constituer un groupe qui réunirait un certain nombre de députés de la droite. Il a prévu que nous ferions de l'opposition à ce projet, qui aurait pour résultat de nous mettre à la suite des cléricaux. Voilà pourquoi sans doute M. Thiers n'a convoqué ni M. Havin ni M. Guéroult. Quant à moi, ma réputation d'ami du Palais-Royal me rendait essentiellement suspect. Et puis, M. Thiers n'a pas encore pu digérer la lettre que je lui ai écrite pendant la période électorale. —
ce En toute autre circonstance, a-t-il dit à Ollivier, je n'aurais pas laissé passer une pareille épître. »
Jules Favre est désolé de la citation que M. Rouher a faite de la dernière brochure de Pelletan. C'est, à son avis, chose fâcheuse pour lui et pour ses amis. On va baptiser les hommes de l'opposition du nom de termites. On a fait déjà un mot à ce sujet : Quand le démocrate devient député, il se fait termite.
Dans la conversation, Jules Simon m'a confessé qu'il était difficile à un orateur d'être le chef sérieux d'un gouvernement. « Il n'a pas, m 'a-t-il dit, les qualités requises pour cela. » Voilà une étrange opinion dans la bouche d'un homme que tout le monde considère comme un grand ambitieux !
21 décembre 1863.
Je me suis trompé sur l'objet de la réunion qui a eu lieu chez M. Thiers, le 19 de ce mois, ou plutôt, on m'a incomplètement informé. Il s'agissait bien, comme me l'a dit Jules Simon, de constituer une opposition en dehors de la gauche ; mais l'objet principal était de recueillir des adhésions à un amendement sur le projet d'emprunt.
L'amendement a été déposé, et, par les signatures dont il est revêtu, on voit bien que ce n'est pas uniquement sur la gauche que M. Thiers compte prendre son point d'appui.
L'amendement est ainsi conçu :
A l'article 3, nous proposons d'ajouter :
La somme des bons du Trésor nouvellement émis ne pourra, pendant le cours de l'année 1864, dépasser la somme de 100 millioDS.
Cet amendement a été signé par MM. A. Thiers, J. Favre, Marie, le vicomte Lanjuinais, E. Picard, Glais-Bizoin, L. Javal, Martel, J. Simon, Hénon, Lambrecht, E. Ollivier, A. Darimon, Ignace Pliclion, le marquis d'Andelarre, le duc de Marmier, Piéron-Leroj, Malézieux.
On a fait quelque difficulté à admettre ma signature. On me croyait partisan d'une politique belliqueuse.
Le dépôt du rapport sur le projet d'emprunt a été retardé par suite de l'envoi de cet amendement. Le président a annoncé qu'une nouvelle délibération de la commission était nécessaire.
24 décembre 1863.
M. Gouin a déposé le rapport sur l'emprunt de 300 millions. Sur mes instances, il en a donné lecture à la Chambre.
Les signataires de l'amendement dont M. Thiers a été le promoteur ont touché juste. La preuve, c'est qu'avant même que l'amendement leur ait été envoyé, les membres de la commission avaient pensé qu'en effet la réduction du maximum d'émission des bons du Trésor était la conséquence naturelle de l'emprunt. Il n'y a entre les auteurs de l'amendement et les membres de la commission qu'une question d'opportunité : les premiers pensent qu'on peut, avant l'emprunt, restreindre la faculté ouverte au ministre des finances de négocier des bons du Trésor jusqu'à concurrence d'un maximum de 250 millions; les seconds sont d'avis qu'on ne doit le faire q\i après l'emprunt, et ils propo-
sent de réserver la question pour le moment où sera présenté le budget rectificatif de 1864.
Quant au but à atteindre, les uns et les autres sont parfaitement d'accord : « Il s'agit, nous dit le rapport, de résister à Tentraînement de la gloire. »
Les partisans de la guerre ne s'y sont pas trompés. Ils ont bien vu que la réduction du maximum d'émission des bons du Trésor était une garantie de plus pour le maintien de la paix. Aussi ont-ils combattu avec une certaine vivacité l'amendement proposé. Leur grande raison est qu'il ne faut pas lier les mains au gouvernement en présence d'une guerre qui peut éclater au printemps.
Malgré tous les motifs invoqués par la commission, je ne vois pas bien les avantages qu'il y a à renvoyer après l'emprunt la limitation des bons du Trésor. Il suffit que la commission ait expliqué l'utilité de cette limitation pour que l'effet soit produit; en matière financière, l'annonce d'une mesure équivaut à la mesure elle-même; létaux de la rente, depuis qu'il est question de l'emprunt, le prouve surabondamment. Sauf le chiffre dont on pourrait renvoyer la fixation au budget rectificatif, il n'y aurait aucun inconvénient à inscrire dans le projet actuel le principe posé par les auteurs de l'amendement et reconnu indispensable par la commission elle-même.
24 décembre 18G3.
On a discuté aujourd'hui le projet d'emprunt. On a vu plus clairement ce que M. Thiers se propose de faire. Il ne veut rien moins qu'exclure de l'opposition
tout ce qui n'adhère pas absolument à ses idées. Les dissidences qui se sont accusées au cours delà séance ne laissent aucun doute à cet égard. C'est à MM, Havin et Guéroult qu'on s'attaque, parce qu'on les suppose partisans de la politique belliqueuse du gouvernement.
Nous avons, s'est écrié M. E. Picard, des amis impatients qui croient qu'en votant contre l'emprunt, ils voteraient contre la Pologne. Cependant la majorité votera pour l'emprunt, et elle croit voter la paix. Je signale à l'attention des amis impatients dont je parle la voie dans laquelle nous entrons : l'emprunt est destiné à payer des dépenses de guerre.
Emile Ollivier s'est exprimé en termes plus vifs :
Je voterai l'amendement, a-t-il dit, et je le voterai d'autant plus volontiers qu'il a une signification pacifique. Je ne suis pas assurément de ceux qui veulent la paix à tout prix; mais je ne suis pas non plus de ceux qui veulent la guerre à tout prix, surtout quand la guerre expose mon pays à ajourner les libertés intérieures.
Les déclarations faites par Guéroult et Havin donnent raison aux réserves de leurs collègues de la gauche :
Economie et liberté, oui, a dit Guéroult; mais quant à la paix, mes électeurs ne m'ont pas donné un mandat aussi absolu. Dans ma profession de foi, je n'ai pas laissé ignorer à mes électeurs mon opinion sur ralfranchissement de la Pologne, et ils m'ont nommé dans ces conditions.
, M. Havin a dit de son côté :
Je ne sais pas si on fera ou si on ne fera pas la guerre. Je ne suis pas dans le gouvernement, je ne connais pas ses secrets ; mais si l'honneur de la France réclamait la guerre, je donnerais mon appui et mon concours complet pour la délivrance de la Pologne..
Il est impossible de trouver une cause de dissentiment plus profonde.
Au scrutin sur l'ensemble, le projet a été adopté par 242 suffrages contre 14, sur 256 votants.
31 décembre 1863.
L'année se termine par un coup de boutoir de Proudhon. Je lui avais écrit pour le remercier de l'envoi qu'il m'avait fait de sa brochure les Traités de 18^5 ont-ils cessé d'exister? et pour lui exprimer certaines réserves. J'avais laissé échapper un mot sur Girardin. Le nom de Girardin a réveillé la colère de Proudhon.
Ne me parlez plus de Girardin, m'écrit-il; à votre considération, il v a cinq ou six mois, je lui ai envoyé je ne sais quelle brochure avec une lettre honnête, et il ne m'a pas fait l'honneur d'un accusé de réception. Ceci est la moindre des choses; mais plus nous avançons, plus je remarque chez cet homme un esprit brouillon, charlatanesque, sans mesure, tantôt dans le gouvernement, tantôt dans l'opposition, sacliant parfaitement servir ses haines et ses rancunes, étouffer sans discussion les idées qui lui déplaisent, dissimuler la vérité qui l'offusque, et, en toute circonstance, mettre sa fantaisie et l'intrigue, même dans les meilleures causes, à la place du droit et des principes.
M. de Girardin, je vous le dis, est à mes yeux une influence mauvaise à détruire, une conscience malsaine à combattre, et je le ferai dès que j'aurai la faculté d'écrire dans un papier périodique quelconque.
Les circonstances, les élections, la politique adoptée par vous et vos collègues, je ne sais quoi encore, vous ont rapproché de lui, et il est certain que vous n'avez pas à vous plaindre delà façon dont il en use avec vous. Je vous laisse à votre opinion; mais, moi je ne m'en cache pas : lisant la Presse tous les jours depuis six mois, j'en suis venu à reconnaître qu'elle m'est antipathique en tout et partout, et que cet homme qui, à une autre époque, a pu avoir sa raison d'être, qui même fit une besogne utile, en contribuant à la démolition des vieux préjugés, aujourd'hui n'est plus qu'une peste pour l'opinion.
Placé au milieu de gens, comme Chaudey et Massol, qui lui échaufïent la bile, il est bien difficile à Prou-
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dlion de conserver son sang-froid. Il me reproche de ne plus voir la loi des choses; je crains, moi, qu'il ne perde de vue ce qu'il y a d'essentiel pour un écrivain politique, V expérience des hommes.
M. Emile de Girardin, qui irrite si fort Proudlion, finit l'année 1863 par une déclaration qui prouve que, s'il se fait parfois dos illusions, il se rend à la réalité, aussitôt qu'il l'aperçoit.
Son article les Questions de l'an d'ajournement 1868 contient l'aveu suivant :
Nous voyons bien que la minorité législative a grandi en talent bien plus qu'elle n'a grossi en nombre ; mais nous ne voyons pas que le gouvernement, s'exprimant le 15 décembre 1863 par la voix de M. Rouher, ministre d'État, en réponse au discours de La Guéronnière, soit disposé à faire pour la liberté politique ce qu'un jour tout à coup il a fait pour la liberté commerciale.
On parle si souvent de transition, que nous-mêmes nous nous étions laissé prendre à ces mots : un instant nous avions cru que M. Rouher, modifié au contact de M. Cobden, serait la transition politique entre la liberté anglaise et la prohibition française.
Cette illusion, nous ne l'avons plus.
Quand un écrivain donne de pareils témoignages de sa loyauté et de sa bonne foi, on n'est pas admis à dire de lui que c'est une influence mauvaise ù dé^ truirc.
i janvier 1804.
M. Larrabure a déposé le rapport sur les crédits supplémentaires de 1803. Le président a essayé de faire mettre la discussion à l'ordre du jour, avant que le rapport fut distribué.
Cela a amené un débat auquel ont pris part MM. Berryer, Thiers et E. Picard. M. Thiers penchait pour que la discussion des crédits supplémentaires n'eût lieu qu'après l'adresse. E. Picard insistait sur la lecture immédiate du rapport.
M. Schneider a proposé un moyen terme qui a été adopté, c'est que le rapport serait distribué le soir même et que la Chambre fixerait le lendemain le jour de la discussion des crédits.
o janvier 1864.
On a discuté la mise à l'ordre du jour des crédits supplémentaires de 1863.
Quelqu'un a fait l'observation que le rapport de M. Larrabure était un véritable rapport sur l'adresse. Toutes les questions qui figurent dans l'adresse, questions de Chine, de Cochinchine, du Mexique, de la
Constitution elle-même, y sont abordées à propos des 5o millions réclamés par le projet de loi.
M. Tliiers a demandé si toutes ces questions seraient traitées à propos des crédits supplémentaires ou à Foccasion de l'adresse. Quant à lui, il est d'avis de ne s'occuper que de la situation financière.
M. Rouher a adhéré à l'arrangement proposé par M. Thiers : on a ajourné à l'adresse l'examen des questions politiques.
La discussion des crédits a été fixée au 8 janvier.
6 janvier 1864.
Je suis arrivé de Lille tout juste pour assister à la réunion de la gauche, où ont été discutés les amendements à l'adresse.
J'ai pu voir combien Topposition de 1863 différait de l'opposition des Cinq. Les Cinq s'attachaient à faire de leurs amendements à l'adresse un véritable programme de gouvernement, écartant les questions de détails pour s'attacher exclusivement aux grandes lignes qui forment la base des libertés publiques. Comme il est difficile d'établir un accord absolu, les amendements ont pris un caractère personnel, chacun s attachant à son idée favorite et au sujet qui peut lui fournir les meilleurs développements oratoires. Ils n'ont pas réuni tout Tensemble des signatures de l'opposition : il y a eu des membres, MM. Havin et Guéroult par exemple, qui ont fait leurs réserves.
M. Thiers iva signé aucun des amendements de la gauche. Cela ne l'a pas empêché d'afficher, dans la réunion d'aujourd'hui, la prétention de faire adopter
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par tout le groupe ses projets de restauration parlementaire. Il a insisté surtout sur la nécessité de proclamer l'irresponsabilité du chef de l'Etat. C'était s'attaquer aux bases mêmes de la Constitution impériale qui a fait de l'Empereur la source de toute autorité et de toute initiative. Jamais un Napoléon ne consentira à devenir ce que le premier Consul a appelé un pourceau à F engrais.
Il y a eu à ce sujet une discussion fort vive entre M. Thiers et Emile Ollivier, celui-ci soutenant qu'il était parfaitement correct et dans tous les cas utile d'établir concurremment la responsabilité de l'Empereur et celle de ses ministres. « L'irresponsabilité du souverain, a-t-il dit avec raison, n'a jamais été qu'une fiction ; elle n'a pas empêché Louis XVI de porter sa tète sur l'échafaud , ni Charles X et Louis-Philippe d'être forcés de fuir après avoir signé leur abdication. » Il y a évidemment deux systèmes en présence, on peut même dire en lutte.
Au sortir de la réunion, Ollivier m'a déclaré qu'il lui était impossible de s'entendre avec M. Thiers. Il m'a expliqué le plan qu'il voulait suivre pour rendre aux Cinq la prépondérance qui leur appartient, puisque ce sont eux qui ont fondé l'opposition constitutioimelle, et que c'est d'après leurs indications qu'a été entreprise la campagne électorale de 1863. Il s'agirait de détacher du groupe et d'amener à nous un certain nombre de nos collègues que la politique de M. Thiers effarouche. Nous sommes certains de rallier à nous Havin et Guéroult. Il n'est pas impossible d'avoir Marie, qui suivra volontiers Jules Favre. Dorian paraît
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disposé à se ranger de notre côté. Que nous parvenions à réunir dix membres bien décidés à former mi noyau compact, et les Cinq redeviendront les maîtres de l'opposition.
J'ai fortement engagé Ollivier à voir Girardin et à lui exposer son projet. L'exécution est on ne peut plus délicate, et Tappui de la Presse nous est indispensable pour arriver au but poursuivi.
7 janvier 1864.
J'ai fait part à Girardin de mon retour :
Mon cher ami,
Je trouve en arrivant mon bureau encombré de paperasses de toutes sortes. Je passe toute la journée à déblayer cet ari-iéré el je me remets demain très sérieusement à la besogne.
Je donnerai pour dimanche mon n^ 7 sur les Banques, et je tâcherai de clore dans les premiers jours de la semaine cette série qui n'est décidément pas aussi bien réussie que je l'aurais désiré. Je ferai mieux une autre fois.
Votre article sur le rapport Larrabure était excellent. Ce rapport n'en est pas moins un symptôme. Jamais une commission financière n'avait osé montrer ainsi la situation à nu. Attendez-vous à des pauvretés de la part de M. Thiers.
Olhvier, (ju(> vous avez dû voir hier, vous aura sans doute mis au courant de tous les tiraillements que subit la minorité. M. Thiers voudrait nous entraîner à sa suite. Je crois que nous ne devons pas nous laisser faire. Il y aura un groupe d'une dizaine de députés qui restera compact et qui remplira le rôle des anciens Cinq. C'est peu ; mais les talents et les sympathies populaires sont de notre côté, et cela nous donne quelque force.
La deuxième commission du Sénat s'est réunie hier et se réunit encore aujourd'hui pour examiner ma pétition. Je ne serais pas surpris que le rapport fût déposé dans la séance d'aujourd'hui. Veillez-y.
A \ous, Alfred Darimon.
l^.-S. Je suis invité à dîner chez M. Rouher pour le 12. Croyez-vous (|ue je doi\e acceiiter ? Vous savez que je suis en grand deuil.
Sur ce dernier point, M. de Girardin me répond :
Le grand deuil si récent me paraît une excuse plus que suffisante d'ajourncmenf. Voyons-les venir dans la discussion de l'adresse.
Tout à vous, G.
J'ai suivi le conseil de Girardin, et j'ai adressé à M. Rouher une lettre d'excuse :
Monsieur le Ministre,
Au retour du voyage que je viens de faire pour assister aux funérailles de mon frère, je tn^ne votre bienveillante invitation. Je pense que le coup douloureux qui vient de m'atleindre sera une excuse suffisante à \(>s yeux. Sans cette circonstance, croyez que j'eusse accepté avec eml)ressement une invitation que je regarde comme un acte de haute tolérance.
Agréez, etc.
Alfred Dahimon.
On est fort inquiet dans un certain monde sur la politique suivie parle gouvernement, si j'en juge par le passage suivant d'une lettre que m'adresse un magistrat d'Algérie :
Personne, je crois, ne sait au juste où l'on va, pas même ceux qui se sont constitués nos guides. Xe serait-ce pas dans un temps plus ou moins éloigné à une confédération des États-Unis d'Europe fondés sur la loi pacifique du droit de tous et des devoirs de chacun?
Si les idées sont de plus en plus troublées dans la cervelle de nos gouvernants, ce n'est certainement pas la magistrature de l'Algérie qui y apportera la lumière.
8 janvier 1864.
Le discours de Rerrver sur les crédits supplémentaires de '18()3 a complété le rapport de M. Larrabure
et a achevé de faire le jour sur les finances du gouvernement impérial.
L'éminent orateur ne s'est pas attaché seulement aux illégalités commises ; il a tracé un tableau complet de tous les expédients employés depuis dix ans par le gouvernement impérial pour combler le gouffre toujours béant de nos déficits. Cet exposé a vivement frappé le Corps législatif, qui n'est pas habitué à ce qu'on lui fasse connaître la vérité en un si magnifique langage.
Ollivier n'a pu placer après M. Berrjer que quelques critiques de détail. Il j a à retenir de son discours deux passages :
Assurez réconomic pai* la paix, la paix i)ar le désarmemenl ; mais lo désarmement, ne l'oubliez pas, serait dangei-eux, si vous n'accordiez i)as ou même temps la liberté.
Et en terminant :
A une nation ardente, généreuse comine la nôtre, il faut un alimen pour son infiUigable activité ; il faut lui donner soit au dedans les satisfactions progressives des développements de la liberté, soit au dehors la satisfaction héroïque que donne la gloire. Choisissez donc : ou la gloire ou la liberté, la gloire qui exige les gros budgets, ou la liberté qui rend la gloire inutile.
Quelques membres de la gauche n'ont naturellement pas trouvé de leur goi\t ces déclarations ultra-pacifiques.
9 janvier 180 'r.
J'ai dîné aujourd'hui chez Jules Simon. J'ai été l'objet de toutes sortes d'attentions délicates de la part do M'"° .Jules Simon.
Je ne comprenais rien d'abord à toutes ces cajoleries. Dans cette famille, je suis détesté cordialement. Entre la poire et le fromage, j'ai eu le secret de cette bienveillance inattendue.
Jules Simon tient essentiellement à être chargé de développer l'amendement de la gauche sur la liberté de la presse. Dans la réunion Marie, j'avais manifesté l'intention de prononcer un discours sur ce sujet, qui est plus particulièrement de ma compétence ; en ma qualité d'homme de presse, c'est mon devoir de réclamer l'abrogation de la législation dictatoriale de 18o2. Mon intervention gêne .Iules Simon ; il voudrait que je lui cédasse mon tour de parole.
Je lui ai dit qu'il avait tort d'y mettre tant de façons, et que je ne demandais pas mieux que de m 'effacer devant lui. Il a paru ravi ; j'ai vu le moment où M'"" Jules Simon allait m' embrasser.
11 a été convenu qu'en retour, c'est moi qui prendrais le premier la parole sur l'amendement relatif aux coalitions.
On a achevé la discussion sur les crédits supplémentaires de 1863.
Il est bien difficile à l'opposition de se tenir unie dans un sentiment commun. Guéroult a fait des réserves formelles sur la déclaration d'Ollivier en faveur de la paix.
Ce n'est pas. a-t-il dit, sans émotion et sans tristesse que j'ai entendu l'Iionorable M. OUivier arborer ici le drapeau de la paix. Je orols que M. Ollivier s'est trompé et qu'il n'a pas été l'organe de l'opposition. Je no cherche pas la guerre. Je ne suis pas partisan quand même de la paix. Xons remplirons notre de\oir parla paix si nous le pouvons, par
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la guerre si nous le devons. Je me borne à ees paroles, et je eroi.s que tout autre langage tendrait à ntlaiblir le gouvernement.
M. Callej Saint-Paul ayant fait allusion aux scènes de la rue Transnonain, Ernest Picard s'est écrié au milieu du bruit : « Ne parlez pas de nos anciennes guerres civiles; autrement nous répondrions par ce que vous avez fait A^ous-mèmes. » C'est la première fois que l'opposition met en cause le coup d'Etat.
Je ne sais pas pourquoi M. Vuitry nous a attribué la doctrine des conversions obligatoires et forcées. J'ai dû rectifier cette allégation hasardée. J'ai démontré, au contraire, lors de la conversion de M. Fould, qu'une opération de ce genre ne pouvait avoir lieu que lorsque les circonstances économiques s'y prêtaient. C'est M. Fould qui professe et qui applique la doctrine des conversions obligatoires.
Le projet de loi a été adopté par 33^ suffrages contre 14, sur 340 votants.
M. de Girardin a trouvé un biais pour rendre aux Cinq la prépondérance que M. Thiers cherche à leur enlever.
Voici comme il s'exprime dans son article d'aujourd'hui :
Est-ce que notre curiosité la plus vive n'est pas éveillée quand nous apprenons que M. Thiers, ou M. Berryer, ou M. Marie stimulés par MM. Favre, Ollivier et Picard ont l'éclamé et pris la parole et que M. Rouher s'apprête à leur répondre? — Ne soyons pas injustes ! Par qui la vieille tradition révolutionnaire a-t-elle été brisée? Elle l'a été par les Cinq, qui ont renoué la chaîne rompue de l'opposition constitutionnelle. Cet éminent service rendu par eux au pays sera leur incontestable honneur, sans compter que MM. Favre, Ollivier et Picard ont prouvé (|u'ils n'avaient rien à envier aux |)lus glorieux vétérans de la trihune française.
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Plus bin M. de Girardin dit en parlant d'Ollivier :
C'est la même simplicité que M. Thiers avec plus de concision dans la parole et surtout plus (rélévation dans la pensée.
Voilà qui nous venge du traitement d'écolier que M. Thiers veut nous infliger.
Il janvier 18G4.
Je reçois de Janzé l'étrange lettre que voici :
Mon cher ami,
Savez-vous à peu près de quelles matières doit traiter le grand discours de M. Thiers aujourd'hui? Latour-Dumoulin, qui s'est inscrit le premier poin; voudrait bien avoir quelques données à ce sujet, et j'ai pensé qu'il n'y avait pas indiscrétion à vous demander ce que vous ne savez peut-êti-e pas plus que moi. Latour-Dumoulin, ancien directeur de la presse, comme La Guéronnière, ne fera pas l'éloge de la juridiction administrative de la presse. A ce point de vue, son discours aura une certaine importance. Donnez-moi ce renseignement si vous pouvez .
Je vous serre la main affectueusement,
Ch. DE Janzé.
Evidemment Janzé ne comprend pas la portée de sa demande. Il me demande tout simplement de faire de l'espionnage au profit de la majorité. Je le lui ai fait sentir le plus amicalement qu'il m'a été possible.
Le discours de M. Thiers a été une primeur pour le Corps législatif et pour le public des tribunes : pour ses amis ce n'était pas une nouveauté ; depuis trois ou quatre ans, M. Thiers a récité au moins une fois par semaine ce discours aux habitués des salons de la place Saint-Georges. L'expi^ession libertés nerpssaires,
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a passé dans le langage habituel d'un certain monde. Le retour aux libertés nécessaires, voiià le salut pour ce groupe de vieux parlementaires et de jeunes écrivains qui composent l'entourage journalier de l'ancien ministre de Louis-Philippe.
La réplique de M. Rouher ne pouvait être qu'une longue critique du régime parlementaire. J'ai entendu soulever des doutes sur certaines doctrines professées par le ministre d'Etat. Il a dit qu'il était dans les principes et dans l'essence même de la Constitution qu'un ministre à portefeuille ne pouvait paraître devant le Corps législatif. Plusieurs membres de la Chambre, et parmi eux il faut compter M. de Morny, sont au contraire d'avis que l'Empereur peut, par une délégation spéciale, envoyer devant les députés un ministre à portefeuille pour défendre tel ou tel projet de loi concurremment avec les ministres d'Etat et les commissaires du gouvernement. Il n'y a rien dans la Constitution qui s'y oppose : un simple décret suffirait.
J'ai entendu souvent M. de Morny s'exprimer en ce sens. Il a suggéré cette idée à M. Latour-Dumoulin, qui l'a développée dans ses lettres sur la Constitution de 48o2.
Michel Chevalier m'envoie une brochure sur les privilèges de la Banque de France. Il m'apprend en même temps que ma pétition sera prochainement rap^ portée au Sénat.
janvier
M» Latour-Dumoulin, —je m'y attendais, — s'est
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chargé de réfuter les doctrines trop exclusives de M. Rouher.
Quel est donc, dit-il, l'article de la Constitution qui empêche qu'au lieu de ministres d'État, commissaires de gouvernement, nous ayons ici des ministres à portefeuille commissaires du gouvernement et au lieu d'avocats des parties les parties elles-mêmes?
M. Thiers. C'est ce que nous demandons.
Plusieurs voix. N'interrompez pas ; vous répondrez.
M. Thiers. Je ne contredis pas; j'approuve.
M. Latgur-Dumoulin. Quel inconvénient pourrait-il résulter de cette intervention plus directe des ministres dans nos discussions? Les ayant devant nous, nous serions moins tentés de faire remonter à l'Empereur la responsabilité de leurs actes, et il n'est pas besoin de démontrer que notre action plus directe sur les ministres rendrait notre contrôle plus eflicace, notre intervention dans les afFaires du pays plus acti\e.
On a remarqué que M. de Morny, qui présidait, a laissé passer sans protestation les déclarations de M. Latour-Dumoulin. On en a conclu qu'il leur accordait une approbation tacite.
M. Latour-Dumoulin est le premier membre de la majorité qui ait proclamé que le courant de Topinion publique est avec ceux qui ne voudraient pas rester stationnaires. On prétend que le jeune député du Doubsa, à côté de lui, un certain nombre de collègues disposés à constituer un groupe qui se poserait en intermédiaire entre le Sénat et la majorité. Ce groupe remplirait l'office de ce qu'on appelait autrefois le tiers parti.
De plus en plus nous inclinons vers le régime dont M. Rouher nous traçait hier un tableau si effrayant.
M. Noubel a demandé la question préalable sur notre amendement relatif à la liberté électorale» Il
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y a vu un manque de respect pour la majorité. M. Noubel a été trop prompt. Les observations sont venues de la majorité elle-même ; il a été forcé de retirer sa motion.
M. Noubel est ce député qu'on m'a opposé, quand M. de Mornv a eu la pensée de me faire nommer secrétaire. On a été fort étonné de voir un membre du bureau se montrer si intolérant.
A retenir ces paroles de M. Segris :
Quand un homme vient ici, ne relevant que de sa conscience et de son dévouement au bien public , il apporte la véritable indépendance ; cette indépendance est la nôti-e. C'est elle qui nous a j^uidés et nous guidera toujours dans toutes les mesures qui ont pour but la prospérité de notre pays et le développement de nos libertés. Ces libertés, elles ont fait un pas immense, et j'espère qu'elles en feront encore si nous savons nous y dévouer avec cette modération plus efficace que l'impatience.
Il y a sur les bancs de la Chambre des députés qui pensent comme M. Segris; seulement ils n'osent pas se prononcer, parce qu'ils ont peur de se placer sur le même terrain que l'opposition.
Je trouve que le discours d'Ernest Picard a amoindri l'amendement de la gauche.
13 janvier 1864.
M. Jérôme David s'est plaint des altérations déplorables que subissaient les discours sous la plume des secrétaires-rédacteurs, quand l'orateur traitait des ^questions spéciales.
J'ai été trop souvent victime de ces altérations pour ne pas reconnaître le bien fondé de la réclamation de Jérôme David. Mais quel remède? On ne peut
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% pas exiger des secrétaires -rédacteurs des connaissances encyclopédiques, et c'est bien plus souvent à leur ignorance qu'à leur négligence qu'il faut s'en prendre de ce que la besogne est si mal faite.
Il s'est engagé à ce propos une discussion sur les moyens d'assurer la fidélité des comptes rendus. Dès J861, on s'était occupé de cette question dans la com^ mission chargée d'examiner les droits de timbre des suppléments des journaux contenant les débats législatifs. Nous avions passé en revue, de concert avec MM. Havin et Guéroult, tous les systèmes; mais nous n'en avions trouvé aucun de véritablement pratique. La conclusion à laquelle on est arrivé aujourd'hui, c'est que provisoirement il valait mieux conserver le statu qiio, tout en exigeant des secrétaires-rédacteurs qu'ils apportent plus de soin et plus d'intelligence dans leur résumé analytique.
A coté de la gauche, il s'est forjné un nouveau centre d'opposition composé de MM. Plichon, Ancel, Kolb-Bernard, le duc de Marmier, le marquis d'Andelarre, le vicomte de Grouchy, Martel, Pinart, Lambrecht, le comte de Chambrun, le vicomte Lanjuinais, le marquis de Grammont et Malézieux.
C'est M. Thiers qui paraît devoir être le chef de ce nouveau groupe.
Le centre gauche, — c'est le seul nom qu'on puisse lui donner, — a présenté un amendement ainsi conçu :
Le suffrage universel est la base de notre édifire politique. Assurer la régularité et la sineérité de son application, c'est accroître la force des pouvoirs publics. Lopinion a prouvé que la loi électorale laisse à désii-er des garanties plus complètes et des dispositions mieux déiînies.
M. Ancel, chargé de développer ramendement, s'est contenté de simples observations de détail, de sorte qu'on ne sait pas bien si lui et ses amis repoussent ou acceptent les candidatures officielles. Cela tient sans doute k ce que ce groupe comprend des députés qui ont été élus avec l'attache ministérielle.
L'intervention de Jules Favre a achevé d'enlever à l'amendement toute signification. Jules Favre n'avait pas pu prendre la parole sur l'amendement de la gauche; les considérations auxquelles il s'est livré dépassent de beaucoup les intentions des signataires de l'amendement ; aussi étaient-ils fort contrariés.
On annonce que M. Thiers prendra demain la parole pour rétablir le vrai sens de l'amendement.
14 janvier 1864.
M. Jules Simon avait déjà accepté les candidatures officielles dans une certaine mesure. M. Thiers a dit aujourd'hui: « J'accorde les candidatures officielles. » Mais il a donné de ses paroles un commentaire qui restreint singulièrement la concession qu'il venait de faire :
Quand je vous concède les candidatures officielles, contestées par beaucoup de bons esprils, je ne puis le faire qu'à certaines conditions : d'abord le respect des convenances, puis Fabstention des moyens (raction„dont l'administration dispose, et enfin Tobservation delà loi. Vous dites que vous avez tant de fonctionnaires qu'il est difficile de leur faire connaître la loi. Vous devriez alors vous y appliquer; mais quand je vois certaines irrégularités se répéter d'une façon constante, permettez-moi de les soupçonner de n'être pas naïves. Si vous n'acceptez pas ces conditions, je n'accorde plus les candidatures officielles, et je rentre dans le droit absolu qui dit que ce n'est pas au contrôlé à choisir le contrôleur*
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M. Rouher a racontô un fait qui montre combien M. Thiers a l'esprit porté à la défiance. Lors des élections de 1863, M. Thiers, dans une circulaire adressée à ceux qui patronnaient sa candidature, leur recommandait de vérifier si les boîtes, contenant les bulletins, n'avaient pas de double fond.
Il y a eu un incident assez comique au moment du vote sur la clôture. On vote habituellement à mains levées, bien que le règlement exige que le vote ait lieu par assis et levé. E. Picard a exigé et demandé que le règlement fût appliqué à la lettre. Le Président a invité les députés qui voteraient en faveur de la clôture à se lever.
(( Prenez garde, s'est écrié M. Léopold Javal, il y a derrière les bancs supérieurs, des sénateurs qu'on peut confondre avec les votants. >»
L'amendement du centre gauche a été repoussé par J98 voix. Il a obtenu 44 voix, ce qui est un assez joli chiffre.
17 janvier 18G4.
Au bout de cinq années d'expérience, les grands centres manufacturiers de la France n'ont pas encore accepté les traités de commerce.
C'est ce qui résulte du discours-manifeste de M. Pouyer-Quertier.
La qualité maîtresse de M. Pouyer-Quertier, c'est la ténacité. Il a pris parti contre les traités de commerce de 1860 et il a juré de forcer le gouvernement, sinon à les dénoncer, du moins à ne pas les renouveler à leur expiration. Il suit le plan qu'il s'est tracé avec une persistance que rien ne peut ébranler*
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C'est une figure assez originale que celle de ce manufacturier normand. Toujours surexcité, il apporte dans son argumentation une fougue un peu brutale. Sa logique n'est pas toujours très rigoureuse ; mais il a une telle façon d'affirmer les faits et les chifi'res les plus contestables, qu'il arrive à faire illusion aux auditeurs ignorants ou inattentifs. Il y a beaucoup de gens qui prennent sa verve entraînante pour de la solidité dans le raisonnement.
On prétend que M. Pouyer-Quertier n'est jamais mieux inspiré que lorsqu'il a avalé à son déjeuner, deux ou trois bouteilles de bourgogne. On exagère. J'ai assisté souvent à son déjeuner au café Durand ; il se contente d'une simple bouteille d'extra au dessert.
Son opposition n'a, du reste, rien de farouche. On lui persuaderait difficilement que ses discours portent les coups les plus terribles à l'Empire et à l'Empereur. Et cependant, si ses chiffres étaient exacts, quelle critique plus cruelle d'un régime qui aurait sacrifié les intérêts de la France et compromis l'avenir de notre industrie, pour le maintien d'une politique purement personnelle !
M. le comte de Casablanca a enfin présenté le rapport sur la pétition que j'avais adressée au Sénat, pour demander l'annulation comme inconstitutionnels des arrêtés pris contre le Courrier de Saint-Etienne, la Gazette de France et le Progrès de Lijon pour prétendus comptes rendus illicites des débats législatifs.
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La commission conclut à la question préalable, en se fondant sur ce que Faction de la justice et celle de Tadministration, ne s'excluant pas naturellement, les actes dénoncés n'étaient pas contraires à la Constitution.
En l'absence de M. Rouher, retenu au Corps législatif, la discussion a été renvoyée a une séance ultérieure. Il est en, effet bien difficile à M. Rouher de se désintéresser de la discussion sur le traité de commerce qui se prolonge au Corps législatif.
M. Rouher avait cependant prévu le cas où le Sénat se prononcerait pour la discussion immédiate; car il avait passé la main à M. de Forcade la Roquette, viceprésident du Conseil d'Etat. C'est M. de Forcade la Roquette qui a répondu à M. Pouyer-Quertier.
17 jaiiviei' \S(\\.
J'ai pris communication du rapport de M. le comte de Casablanca sur ma pétition au Sénat. J'ai cru devoir écrire à ce sénateur une lettre bienveillante. Il me répond :
Paris, 17 janviei- 1804.
Je m'empresse de répondre à la letti-e que vous m'avez fait l'hpnneur de m'adresser. Je suis très touelié des sentiments qu'elle exprime. .Te vous prie de vouloir bien accepter mes sincères remerciements.
Veuillez en outre remarquer que j'avais à examiner, non point ce que la législation de la presse devrait être, mais ce qu'elle est. Permettez-moi d'ajouter : ainsi posée, la question, pour un vieux jurisconsulte comme moi, ne pouvait être douteuse.
Recevez, etc.
Comte DE Casabianca.
D'après ce qui me revient de divers cotés, je n'aurais rien perdu pour attendre. La Guéronnière veut prendre la parole et affirmer de nouveau les principes qu'il a développés l'année dernière dans son rapport sur ma première pétition. Le Prince Napoléon veut saisir cette occasion pour faire une campagne en faveur de la liberté de la presse. Langlais m'a dit qu'il prendrait part à la discussion. On parle aussi de l'intervention de MM. Delangie et de Forcade la Roquette. Si je suliis la question préalable, j'aurai du moins, l'honneur d'avoir fourni un prétexte pour une discussion approfondie des droits de la presse.
M. de Boissy m'a fait part d'un petit détail assez curieux. En commençant son rapport, M. de Casabianca avait employé la formule habituelle, le sieur Alfred Darimon, pour désigner le pétitionnaire. On lui a fait l'observation qu'on devait employer un terme plus convenable, quand il s'agissait d'un député venant réclamer l'appui du Sénat. M. de Casabianca n'a consenti qu'à grand'peine à dire : Monsieur Alfred Darimon.
11 paraît qu'en lui écrivant j'avais oublié de l'appeler Monsieur le comte, et il était bien aise de prendre sa. revanche.
18 janvier 1864.
La discussion sur le paragraphe relatif aux traités de commerce est enfin terminée. Elle a contribué à montrer combien sur cette question les opinions étaient divisées et à quelle opposition formidable le gouvernement avait à tenir tête.
M. Pouyer-Quertier marche escorté d'un bataillon d'autant plus dangereux que les soldats qui le composent font tous ou à peu près partie de la majorité.
Le grand reproche qu'on adresse au gouvernement impérial, c'est de n'avoir pas tenu les promesses qu'il avait faites au moment où les traités de commerce mettaient l'industrie française aux prises avec la concurrence étrangère. On avait promis d'améliorer l'outillage national et on n'a marché dans cette voie qu avec une lenteur désespérante.
M. Rouher a eu un mot bien malheureux. Répondant à MM. de Lespérut et de Bethmont, il a dit :
Oh! sans doute, tout n'est pas lait; mais était-il possible d'aller plus ^ite? Était-il possible d'obliger les Compagnies, dans la situation où elles se trouvaient, d'exécuter en deux ou trois ans l'ensemble des tra- ^au^: qui leur étaient imposés? Le crédit public y aurait-il suffi? N'auriez-^ous pas compromis tous les intérêts, en voulant, dans l'espace de quelques années, exécuter toutes les lignes qui doivent sillonner le })ays? Si Von pouvait reprocher quelque chose au gouvernement, ce serait peut-être d'avoir voulu marcher trop vite dans cette voie.
C'est le pendant du mot de M. Thiers se plaignant, en 1847, de Texagération des travaux de chemins de fer.
Entre M. Rouher et M. Thiers, dit, non sans raison, M, de Girardin, n'y aui-ait-il que ré|)aisseur d'un portefeuille?
19 janvier 186'..
J'ai développé l'amendement de la gauche relatif aux coalitions. Cet amendement est ainsi conçu :
§ 4. Liberté du travail.
L'abrogation de la loi sur les coalitions que nous avons réclamée l'année dernière sera un bienfait. Les ouvriers, convaincus (jue la liberté est à la fois la seule garantie de l'ordre et du lra\ ail et la source la
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plus féconde du bien-être moral et matériel, ne demandent plus à l'État que le droit d'améliorer leur condition par leur propre énerj^ie. L'instruction et une latitude plus grande accordées au droit d'association leur en donneront les moyens.
L'amendement élargissait le programme. Aussi je ne me suis pas contenté de parler de la future loi des coalitions. J'ai exposé au Corps législatif les vœux formulés par les ouvriers et les tendances nouvelles qu'ils manifestent. J'ai montré les ouvriers abandonnant l'idée surannée de l'État-Providence et demandant à la liberté et à l'initiative individuelle les garanties du ti^avail et du salaire qu'ils attendaient autrefois du gouvernement. Pour aujourd'hui, les ouvriers réclament deux choses qu'on ne peut leur refuser sans injustice : J'^ le droit de former des chambres syndicales où ils puissent discuter leurs intérêts; 2^ une instruction marchant parallèlement à l'apprentissage et ayant un caractère essentiellement professionnel.
J'ai terminé mon discours par la déclaration suivante :
J'applaudis au mouvement en faveur de la liberté qui se produit dans le sein des classes ouvrières, parce que je suis convaincu qu'il ne peut en résulter qu'un grand apaisement et par suite un grand progrès. Défenseur constant du prolétariat, je n'ai jamais séparé sa cause de celle de la liberté, et je me réjouis de voir que je ne m'étais trompé ni dans mon sentiment ni dans mes espérances.
M. Nogent-Saint-Laurens a fait à notre amendement deux objections : la première, c'est que nous parlions d'abrogation, quand il s'agissait d'une simple modification; la seconde, c'est qu'on était tenté de croii^e
que nous laissions impunies toutes les atteintes portées à la liberté du travail.
C'est Jules Simon qui s'est chargé de répondre à M. Nogent-Saint-Laurens. Il a donné une complète adhésion aux objections du député de la majorité : il a reconnu qu'en effet il irj a pas de promesse d'abrogation de l'art. 414; mais une simple promesse de modification. Il a déclaré qu'il partageait le scrupule dt; M. Nogent-Saint-Laurens, et il a expliqué dans quel sens il entendait les promesses qui avaient été faites au pays.
« Quoi! messieurs, s'est-il écrié, quand nous parlons d'une loi de liberté, cette loi impliquerait pour les ouvriers le droit de contraindre la liberté des autres ouvriers? C'est une contradiction dans laquelle nous ne tomberons pas. »
M. de Morny a fait l'observation que tel qu'il était rédigé, l'amendement ne pouvait prendre place dans le texte de l'adresse. Notre président tenait à ce qu'une réforme aussi profitable aux ouvriers reçût l'assentiment de la majorité comme de la minorité.
La gauche s'est montrée conciliante : elle a consenti à ce que, dans l'amendement, le mot modification fût substitué au mot abrogation : elle a également supprimé le membre de phrase : que nous avons réclamé Vannée dernière. Ces mots imprimaient, en effet, à notre amendement un caractère trop personnel.
J'ai donné mon assentiment au changement apporté à notre rédaction primitive. Ce n'est pas que le mot abrogation exprimât dans mon esprit tout ce que MM. Nogent-Saint-Laurens et Jules Simon avaient
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cru y voir : j'entendais par là qu'on cesserait de considérer la coalition comme un délit punissable ; rien de plus, rien de moins. Je l'entendais au sens où M. Jules Simon paraissait comprendre le mot modification^ mais comme ce mot abrogation effrayait un certain nombre de nos collègues et qu'il laissait après lui de l'équivoque, j'ai consenti très volontiers à Tabandonner.
C'est après avoir été ainsi modifié que l'amendement a été soumis aux suffrages du Corps législatif. 11 a réuni 54 voix, 145 se sont prononcées contre. Cela ne préjuge rien sur les sentiments de la Chambre à l'endroit du droit de coalition : la majorité n'a pas voulu abandonner sa commission de l'adresse : voilà 10 ut.
20 janvier 1864.
Des membres du centre gauche ont désiré apposer leurs signatures au bas de notre amendement sur les libertés départementales et municipales. Nous y avons consenti. Nous avons eu tort. Ces compromissions donnent lieu à des incidents qui embarrassent la discussion.
C'est ainsi que le marquis d'Andelarre^ qui avait signé l'amendement, a voulu le développer. Mais, interpellé par M. Pagézy sur le paragraphe relatif aux votes de Paris et de Lyon, il a déclaré qu'il n'acceptait pas cette partie de l'amendement. Quand est venu le vote, il a fallu scinder l'amendement : les trois premiers paragraphes ont été rejetés: les deux derniers, les seuls qui fussent admis sans restriction par le centre gauche, ont obtenu 61 voix.
Ce chiffre de 61 voix représente les divers éléments qui composent la minorité libérale.
Pelletan a rappelé un mot de Picard : « Paris est le cerveau de la France » ; Al. de Morny l'a interrompu :
Monsieur Pelletan. ce^ distinctions ne mènent à rien. Si vous dites (jue Paris est le cerveau de la France, on pourrait vous répondre que la province en est le cœur.
E. Pelletan. Nous sommes d'accord.
M. DE MoRNY. Pas tout à fait. En se sersant d'une expression qui s'emploie quelquefois, on pourra ajouter (|ue la France a bon cœur et mauvaise tête. (Rires d'adhésion et applaudissements prolongés.) Il vaut mieux, croyez-moi, discuter simplement les libertés municipales, et laisser là ces distinctions.
Jules Favre a interpellé le gouvernement sur la loi relative à l'intérêt de l'argent, sur le courtage commercial et sur la situation des ouvriers mutilés dans leur travail. Il n'avait prévenu aucun de ses collègues de la gauche, de sorte que nul d'entre nous n'a pu prendre part à ce débat, qui s'est trouvé ainsi fort écourté.
21 jan\ier 1864.
C'est Ernest Picard qui a réclamé cette année l'abrogation de la loi de sûreté générale. Il en a profité pour rappeler l'histoire de M. le marquis de Fiers, conseiller référendaire à la Cour des comptes, condamné pour avoir entretenu des intelligences à l'étranger et frappé par la loi du 27 février 1858. M. de Fiers avait tout simplement adressé des correspondances hostiles au Journal de Genève, à V Indépendance belge, et au Risoi'fjimento.
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M. Baroche a répondu à E. Picard. Le président du conseil d'État a flétri en termes indignés M. de Fiers, dont la conduite, a-t-il dit, a été déloyale et infâme. Je n'ai pu m'empêcher de rire sous cape en entendant ce langage, et voici pourquoi :
En 1849, à la suite de réchaufi*ourée du 13 juin, on avait ébauché des poursuites contre moi, parce qu'on avait trouvé , au journal le Peuple^ dans le tiroir de mon bureau^ des lettres qui m'avaient été écrites de Rome pendant que ]a ville était assiégée par les troupes françaises. Il ne s'agissait de rien moins que de m'envoyer en cour d'assises pour avoir entretenu des intelligences avec l'ennemi, crime qui entraîne la peine capitale, ou tout au moins les travaux forcés à perpétuité. M. Baroche, qui était alors procureur général, fut consulté; il se prononça contre les poursuites : « Dans ces correspondances, dit-il, on ne trouve que des critiques dirigées contre la politique du gouvernement; on ne peut voir dans des correspondances, si vives qu'elles soient, rien qui ressemble à ces manœuvres que l'article 91 a voulu atteindre. » Le procès déjà entamé fut abandonné.
Si M. Baroche s'était souvenu des doctrines qu'il professait en d849, il se serait montré plus indulgent pour M. de Fiers, qui n'avait commis d'autre crime que de faire imprimer, dans certains journaux publiés à l'étranger, ce qui se disait tout haut dans les salons parisiens.
Notre amendement sur l'abrogation de la loi de sûreté générale a réuni 35 voix favorables.
J. Simon a prononcé son discours sur la liberté de
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la presse. C'est une critique très bien faite de la législation actuelle. On peut dire que ce discours épuise le sujet; mais l'orateur s'est tù prudemment sur le régime à appliquer à la presse. Si l'on en juge par sa péroraison, il serait disposé à accepter le système de la liberté restreinte :
L'arbitraire, a-t-il dit, est un danger pour le gouvernement actuel, pour tout gouvernement et le pays lui-même. Ce qu'il faut au pays, (•'est Tamour de la loi. Que la loi soit sévère, que les juges soient sévères, soit! Cela nous l'an-eptons.
Le discours de J. Simon appartient au genre négatif.
Albert Dupuis m'écrit de Lille :
Votre discours sur les coalitions a bien plus, je crois, tracé ce que Ton IMjuvait taire que ce qu'on a envie de faire, mais rien n'est plus utile que de rappeler les principes, et vous l'avez bien fait.
Je tiens beaucoup à l'approbation de mes camarades de collège; celle de Dupuis m'est particulièrement précieuse.
22 janvier 1864.
Long et ennuyeux discours de M. Granier de Cassagnac, qui a ressassé tous les arguments qu'on peut faire valoir contre la liberté de la presse.
OUivier a répliqué. Son système consisterait à faire juger les délits de droit commun par la juridiction établie, lors même qu'ils auraient été commis par la voie de la presse. Ce n'est pas encore là le système de la liberté absolue.
MM. le marquis d'Andelarre, Thiers, Piclion, le baron Lespérut, Jules Brame, Piéron-Leroy, Ancel, le
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comte de Chambrun, Martel, Kolb-Bernard, Malézieux, et Lambrecht avaient déposé un amendement ains coQçu :
Nous émettons le vieii qiio, dans la législation sur la presse, les garanties du droit commun soient substituées au régimes administratif.
Cet amendement s'écartait sensiblement de celui de la gauche ; mais M. Thiers avait jugé qu'en s'y ralliant la gauche ferait un acte de sagesse politique. « Il ne faut point, disait-il, effaroucher les gens de la majorité. » OUivier s'est chargé de faire valoir auprès de nous les raisons de M. Thiers. On s'est fait un peu tirer l'oreille. A la fin on a autorisé Ollivier à déclarer que nous retirions notre amendement.
C'est M. Martel qui a développé Tamendcment dont il était un des signataires. M. Martel est l'orateur le plus couard et le plus effarouché que je connaisse. A chaque phrase qu'il laissait échapper, il demandait excuse au gouvernement de la liberté grande qu'il prenait de le critiquer. Sa pensée se trouve résumée dans cette phrase prudhommesque :
Nous voulons que le gouvernement se défende et quand nous faisons un amendement pour demander le droit commun ; si nos aspirations sont libéi-alps, nos principes sont consei'valeurs.
M. Pichon avait déposé un sous-amendement; mais il l'a retiré. On avait présenté une demande de scrutin, elle a été retirée également. Ces tiraillements ont amené le président à lancer une épigramme assez fine :
Avant-hier, la Chambre a eu le spectacle d'une discussion entre lés auteurs d'un même amendement, aujourd'hui on nous donne un amen-
dément, puis un le modiQe, on présente, puis on relire une deniunde de scrutin, et je vois que, même en ce moment, on n'est pas d'accord. Ni la Ctiambre, ni le Président ne peuvent être aux ordres de caprices individuels.
L'amendement a été rejeté. On Ta baptisé dans la Chambre d'amendement Martel. C'est une paternité usurpée. L'amendement a été inspiré et rédigé par M. Thiers.
23 janvier 1804.
Il s'est passé, à propos de notre amendement sur l'Algérie, une petite comédie dont personne n'a été dupe. Il s'agissait d'expliquer pourquoi la majorité repoussait systématiquement les amendements de la gauche.
C'est M. Millon, député de la Manche, qui a été chargé de cette besogne délicate. Il s'en est acquitté en homme d'esprit. M. Schneider, qui avait machiné cette scène parlementaire n'avait pas eu la main trop malheureuse. M. Millon, qui est un malin, sait prendre des airs naïfs qui font illusion. Il a débité sa harangue avec un aplomb imperturbable, au milieu des interruptions et des rappels à la question qu'on ne lui épargnait pas.
Ses déclarations sont à retenir.
Si la majorité repousse vos amendements, c est qu'elle y voit deux choses distinctes : le principe et l'application, ce que j'appellerai l'àme et le corps.
Sur le principe, sur lame de vos amendements, nous sommes parfaitement d'accord avec vous. Comme vous, nous avons pour la liberté un amour profond, sincère, et qui n'a rien de platonique. Notre origine nous > oblige, et nous le savons.
Mais H côté du principe, il \ a raijplicalion. Ici nous ne sommes
plus d'accord pour plusieurs raisons, et surtout parce que les amendements qui nous ont été proposés, pris dans leur ensemble, constituent un programme complet et contraire à celui que la France a acclamé en 1852. Ce que veulent les auteurs des amendements, c'est une réaction. Nous, nous n'en voulons pas.
La réponse de Picard a été fort spirituelle; c'est un modèle d'urbanité et de bon goût. On a ri, et l'honorable M. Millon n'a pas paru content.
Au fait, le Président avait laissé se rouvrir la discussion générale. Ollivier a voulu en profiter pour faire une déclaration de principe et de conduite. M. Schneider, qui n'avait pas interrompu M. Millon dans sa longue digression, s'est décidé à rappeler les orateurs à la question. Ollivier n'a pas pu prendre la parole.
J'ai reçu de M. A. Vermorel, rédacteur du Prof/rès (Je Lyo}), la communication suivante :
Cher monsieur,
Il est bien certain que la retraite de Morin et la mienne ont été exigées de M. Chanoine; mais par le caractère et par la position du propriétaire du Progrès, cette mesure n'est peut-être pas aussi rigoureuse que s'il s'agissait d'un autre journal.
La position de M. Chanoine est tout à fait dépendante, puisqu'elle repose tout entière sur les impressions de la préfecture et sur celles des chemins de fer, qui peuvent lui être enlevées par une mesure du ministre du commerce. De plus il n'a ni le caractère d'un lutteur ni même des opinions que nous puissions appeler nôtres. Il est au fond légitimiste et clérical. Vous voyez donc de quelle nature est la pression qui a été exercée sur lui et combien il y prêtait le flanc. Mais cela aussi me ferme complètement la porte du Progrès.
C'est ce qui fait l'embarras de ma position; car je dois demander à mon travail mon existence quotidienne, et il n'y a ici aucune ressource. Le commerce, la bourgeoisie sont cléricaux et ultramontains, et toutes
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les portes, même celles du Palais, sont fermées aux déinocrates et aux libres-penseurs.
Je dois donc aviser de retourner à Paris, où, de côté ou d'autre, ja trouverai quelques ressources.
Ferry, que j"ai vu ici ces jours-ci, — il était venu plaider l'affaire du Courrier de Saint- Etienne^ — m'a dit qu'il croyait qu'il y avait à la Presse un emploi dans la confection beaucoup plus que dans la rédaction du journal, je crois, pour aider M. Jauret. Je suis assez jeune, et je comprends assez surtout les exigences de la a ie laborieuse pour accepter bien volontiers une position inférieure ou effacée. Je dois vous dire ceci pour que vous ne puissiez pas croire que certaines positions ne pourraient me convenir.
Je vous fais mille excuses de nous occuper à ce point de ma personne, je vous prie de vouloir bien agréer mes sentiments bien sincères et bien dévoués.
A. Vermorel.
J'ai envoyé cette lettre à Girardin, en le priant de voir s'il n'y aurait pas moyen de caser Vermorel dans un trou quelconque à la Presfic.
Girardin m'écrit :
Si le fait du PrùQrès est vrai, je pense quil faut ie prardei' et en donner la primeur au Prince pour son discours do mardi sur la ])resse.
C'est la censure perfectionnée ; t-ai- c'est la censui'e appliquée au
producteur, au lieu d'être appliquée au |»roduit... C'est l'article étoutfé
avant de naître.
Tout à vous,
E. DE Girardin.
Le Prince Napoléon se prépare en effet à prendre la parole au Sénat à propos de ma pétition, je lui ai donné une copie des lettres de Vermorel, il les a placées dans son dossier qu'il m'a montré, et qui m'a paru être très volumineux.
Il faut que ma pétition fosse grand'peur au gouvernement, car on l'a fait attaquer par Vhiternational, journal officieux qui paraît à Londres, et qui est
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placé sous la direction de M. Perron, employé supérieur du ministère de la maison de l'Empereur. J'ai écrit à M. Perron pour protester contre l'interprétation que Vlntcrnational a faite de ma démarche.
Moiisieiu' lo Jlédacteur,
Dans son iniiiK'ro du :24 janAier, votre estimable journal insère une correspondance de Paris dans laquelle on me lait llionneur dexaniiner la pétition que j'ai adressée au Sénat relativement au droit des journaux d'apprécier les débats législatifs.
Votre honorable correspondant discute le mérite de ma pétition et la trouve mal introduite. C'est son droit, et je n'ai pas l'intention d(» me plaindre de cette appréciation. Mais allant plus loin, et dénonçant ce qu'il appelle ma pensée intime, votre correspondant dit :
K La pétition de M. Darimon lait partie de l'attaque combinée quia eu lieu récemment contre le compte rendu communiqué aux journaux ; pendant que quelques orateurs se heurtaient de front au Corps législatif, M. Darimon faisait sa petite diversion en s'adressant au Sénat dans le même but, etc.. »
Je ne puis, monsieur, laisser passer, sans la relever, cette petite iusinuation que rien, dans ma pétition, ne justifie, et qui peut nuire à la cause dont j'ai pris la défense. Je vous jure que je suis partisan du compte rendu uniforme et que je nai combiné aucune attaque avec personne contre le compte rendu communiqué aux journaux. Ce que je demande, c'est que lorsqu'un journal a publié le compte rendu officiel, on le laisse discuter librement, et sans qu'il soit exposé aux rigueurs de l'administration, les opinions émises par les orateurs.
Trouvez-\ous cette prétention exorbitante? que votre journal le dise, mais qu'il ne travestisse pas mes intentions. Agréez, etc.,
Alfred Darimon.
M. Perron m'a fait la réponse suivante :
Paris, le 25 janvier 1864.
Monsieur le Député,
.le regrette que Vhdernational ait inséré dans sa correspondance lo passage que vous me citez, et dont vous vous plaignez. Cette corre8-
pondance n'avait pas passr sous mes yeux. J'ai envoyé votre lettre à Londres; elle paraîtra demain dans le journal.
Croyez, monsieur, que je saisirai toujours avec empressement l'occasion de vous donner des preuves de ma sympathie pour votre talent.
Votre dévoué^servitèur, Perron.
La discussion sur ma pétition sera vive, si j'en jugo par les retards qu'on met à la discuter. Ces retards sont dus aux désirs manifestés par le ministre d'État d'être présent quand la discussion aura lieu.
M. de Morny, qui présidait la séance d'aujourd'hui, a décliné toute responsabilité de l'incident Millon. u Je déclare, a-t-il dit, que, comme président, je ne permettrai jamais à un orateur de traiter un sujet qui ne serait pas dans l'ordre de la discussion. »
Notre amendement sur l'instruction primaire n'a obtenu que 16 voix.
On a commencé la discussion de notre amendement sur le Mexique.
M. Julien Lemer^ éditeur, m'envoie un renseignement assez curieux. Il parait que le journal la Nation n'a pas de cautionnement. Un marchand de papier à qui il était du de l'argent a voulu faire opposition et on lui a répondu que le cautionnement n'avait pas été versé au Trésor. La Nation est un journal officieux.
A utiliser lorsque viendra devant le Sénat la discussion de ma pétition ou lorsque le Corps législatif sera saisi de quelque projet de modification à la loi de la presse.
26 janvier 1864.
La séance d'aujourd'hui a porté un coup terrible au
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gouvernement. M. Thiers et M. Berrjer ont mis à nu tous les vices de rexpédition du Mexique; ils ont montrô que cette guerre lointaine peut créer un péril pour nos finances et compromettre l'honneur de la France.
M. Ciiaix d'Est- Ange est un orateur bien insuffisant pour tenir tête à de pareils débats. Son discours a été considéré comme étant au-dessous du médiocre.
Après le discours de Berrjer, il n'y avait aucun motif pour la gauche de maintenir son amendement. a Nous retirons notre amendement, a dit Jules Favre, si la discussion continue sur l'amendement appuyé par M. Thiers. »
La discussion a été renvoyée à demain.
J'ai eu l'occasion d'échanger quelques mots avant la séance avec M. de Mornv.
— Est-ce que vos amis, m'a-t-il demandé, se proposent d'être très vifs sur la question du Mexique?
— Je crois qu'ils veulent la couler à fond.
— Mon Dieu ! personne plus que nous ne désire la fin de cette expédition. Mais si l'opposition le presse trop, le gouvernement sera bien forcé de persévérer. Que l'opposition fasse acte d'intelligence et de patriotisme, qu'elle aide le gouvernement à se tirer du guêpier dans lequel il s'est fourré. Est-ce que c'est trop demander?
J'ai transmis à mes collègues les paroles de M. de Morny. C'est probablement ce qui les a décidés à retirer notre amendement et à se rallier à l'amendement plus modéré et plus acceptable du centre gauche.
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Après le langage que m'avait tenu hier M. de Morny, je n'ai été nullement surpris de la tentative qu'il a faite, au début de ]a séance, pour obtenir du centre gauche qu'il retirât l'amendement Thiers-Lambrecht sur le Mexique, ou du moins qu'il lui donnât le même sens qu'au paragraphe sorti du travail de la commission de l'adresse.
A s'en tenir aux expressions employées, il n'y a en effet, entre les deux rédactions, que des nuances peu sensibles. La commission de l'adresse regrette, elle aussi, les expéditions lointaines « à cause, dit-elle, des obligations et des sacrifices qu'elles entraînent. »
Des explications étaient nécessaires. M. de Morny les a provoquées en priant les auteurs de l'amendement de sortir de l'équivof^ue et de préciser leurs conclusions.
La discussion qui a suivi a été fort courtoise ; mais elle n'a pas abouti, ou plutôt elle a abouti à un résultat qu'il était facile de prévoir. C'est, comme l'a constaté M. de Morny lui-même, que les deux rédactions, — le paragraphe de l'adresse et l'amendement Thiers-Lambrecht — différaient sinon dans les termes, du moins dans les conclusions.
On y a mis beaucoup de bon vouloir de part et d'autre. M. Thiers, qui sentait que l'opposition tenait le bon bout, ne demandait pas mieux que d'arriver à un accord. « Il faut seulement, disait-il, trouver une expression sur laquelle l'accord puisse se maintenir. » M. Lambrecht parcourait les bancs de la ma-
jorité, et cherchait à entraîner de son côté les membres flottants, les Segris, les Louvet, les Larrabure.
Mais M. Rouher a compris que si l'accord se faisait, c'est-à-dire que si la solution proposée par MM. Thiers et Berrjer de traiter avec Juarez était adoptée par la majorité, il s'ensuivrait un grand échec pour la politique impériale et que l'opposition se trouverait avoir remporté une grande victoire. Le ministre d'Etat s'est employé à donner des deux textes une interprétation qui empêchait de les confondre. Il n'y avait plus dès lors d'accord possible. La tentative de M. de Morny avait échoué.
La lutte a recommencé plus ardente que la veille. Elle a eu lieu entre Jules Favre et M. Rouher. C'a été un véritable assaut d'éloquence. Mais le gouvernement redoute les coups meurtriers que lui porte l'opposition ; car il a usé d'une tactique déplorable afin d'avoir le dernier mot devant l'opinion. A peine M. Rouher s'était-il rassis, que des bancs de la majorité on a réclamé la clôture. C'est en vain que Jules Favre a protesté au nom de la dignité de l'assemblée : « 11 était autrefois d'usage, s'est-il écrié, qu'après la parole ministérielle se fît entendre une autre parole. » La clôture a été prononcée.
Au scrutin, l'amendement Thiers-Lambrecht a été . rejeté par 201 voix contre 47 sur 248 votants.
28 jan\ier 1864.
J'ai signé l'amendement relatif à la Pologne; mais je l'ai signé sans conviction. Je ne crois pas à la résurrection de cette nationalité morte.
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p]ri entendant Pelletan développer l'amendement, je me suis repenti d'y avoir apposé ma signature, et peu s'en est fallu que je ne prisse le parti de la retirer
M. de Morny, qui est descendu du fauteuil de la résidence pour prendre part au débat, a tenu le langage de la sagesse, quand il a dit :
Faire appel auK nationalités, rétablir Tindépendance des peuples, jeter l'Italie sur rAutriche, soulever la Hongrie, ressusciter le royaume de Pologne, cest assurément une politique qui a sa grandeur, et si un coup de canon était tiré en Europe conti'e la France, c'est peut-être celle-là que je conseillerais au pays et au souverain, — mais a-t-on bien ri'tléchi aux conséquences? A-t-on bien réfléchi à quels désastres on entraînait la France avec ce capital de '10 milliards de valeurs créées, dans lesquelles tiennent aujourd'hui se placer leî épargnes de ik»pavsans et de nos ouvriers? A-t-on réfléchi aux malheurs, à la misère, dans laquelle on plongerait toute cette société qui ne demande qu'n travailler en paix ? Et pourquoi? Pour une cause qui n'est pas la nôtre, et où ne sont engagés ni notre honneur, ni nos intérêts.
M. Jules Favre a obtenu le renvoi à demain. C'était séance tenante qu'il fallait vider ce débat dangereux et stérile.
^9 janvier 180^1.
Je trouve dans le discours prononcr hier par M. de Morny des paroles qui auraient dii faire réfl<''chir l'opposition.
Encourager l'intervention, c'est exposeï' les Polonais à la mort, à la ruine. Du moment où vous n'êtes pas résolus à les soutenir, vous devez le leur dire avec sincérité... Il ne faut pas donner à ces malheureux un encouragement trompeur... En n'adoptant pas les amendements, vous ne laissez d'illusion à personne.
Mais la Pologne fournit un thème tout fait de popularité facile. Havin et Jules Favre sont venus réchauf-
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fer de vieux lieux communs. M. Rouher, tout en déplorant l'obstination de la Russie, a avoué en termes enveloppés l'impuissance de la France.
On a mis l'amendement aux voix. La gauche n'avait pas demandé le scrutin. Le rejet a été à peu près unanime.
C'est Guéroult qui a développé notre amendement sur la question romaine. Il l'a fait en termes très brefs. L'intérêt de la politique extérieure n'est pas là en ce moment. Deux demandes de scrutin sont venues de la droite. L'amendement a été rejeté par 218 voix contre 42 sur 230 votants.
On a ensuite procédé au vote sur l'ensemble de Tadrcsse. Il n'y a eu que 12 voix contre. C'est à ce chiffre que se ramènent les forces réelles de l'opposition. 11 y a dans la gauche des députés qui ont reçu de leurs commettants le mandat de ne pas faire d'opposition systématique.
E. Picard a été désigné pour faire partie de hi députation chargée de présenter l'adresse à l'Empereur
1er lévrier 1864.
C'est aujourd'hui que la députation chargée de remettre à l'Empereur l'adresse du Corps législatif a été reçue aux Tuileries.
Il avait été décidé qu'aucun autre député que ceux qui avaient été désignés par le sort ne pourrait s'y joindre.
E. Picard assistait à cette réception en costume officiel. Je ne sache pas qu'il se soit fait faire un uni-
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forme ; il a dû en louer un ou emprunter un à un de nos collègues.
'i ré\rii;r iSG'i.
On fait de grands eflorts pour étouffer la discussion sur ma pétition au Sénat, qui est placée à Tordre de jour de demain.
Ce matin, j'ai vu le Prince Napoléon. Il a tracé les grafides lignes du discours (|u'il doit prononcer et il a rassemblé les pièces à l'appui.
— Mais, m'a-t-il dit, me laissera-t-on parler ? J'en doute fort. Comment introduire la question de la liberté de la pressera propos d'une pétition qui roule sur une fausse application du décretdu 17 février 1852?
' — Le moyen, ai-je répliqué, est bien simple: attaijuez le pétitionnaire; dites que sous le régime qui est en vigueur, le droit de l'administration est incontestable, puisque la loi consacre l'arbitraire. Démontrez que ce que je réclame, — le droit de discuter les débats législatifs, — n'est admissible qu'avec la liberté de la presse. Une fois sur ce terrain, il est impossible de vous débusquer ; vous allez droit votre chemin sans avoir â craindre les interruptions ou les rappels à la question.
— C'est bien délicat et bien difficile, m'a fait observer le Prince. Enfin j'essayerai.
J'ai quitté le Palais-Royal convaincu que les hésitations du Prince venaient uniquement de ce qu'il s'agissait, suivant une expression qui lui est familière, de faire avaler au Sénat un gros morceau.
Ce soir, les principaux actionnaires de la Presse
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ont donné un banquet à M. de Girardin et à la rédaction dans une des salles des Frères provençaux.
Au milieu du dîner on m'a fait passer la carte de M. de La Guéronnière, qui m'attendait dans le salon voisin. Je me suis rendu à son appel.
— Je viens, m'a-t-il dit, vous demander un grand sacrifice, c'est de retirer votre pétition.
— Avant de vous répondre^ ai-je répliqué, permetlez-moi de faire venir M. de Girardin.
M. de Girardin est venu. M. de La Guéronnière a renouvelé sa demande en sa présence.
— Pourquoi, a dit M. de Girardin, Darimon retirerait-il sa pétition ? Après le bruit qu'elle a fait, il semblerait donner raison au gouvernement. Le vin est tiré, il faut le boire. Le Prince Napoléon attend d'ailleurs depuis longtemps cette occasion...
— Mais, a objecté M. de La Guéronnière, le Prince ne parlera pas.
— C'est ce que nous verrons, a répondu M. de Girardin, un peu surpris de cette confidence inattendue. Eh ! bien, vous parlerez, vous!
— Ne savez-vous pas que si je parle la France peut en pâtir?
— Nous ferons un tel bruit dans la Presse, qu'on n'osera pas toucher à la France.
La Guéronnière a pris un air suppliant et s'est tourné de mon côté.
— Persistez-vous ? m'a-t-il dit.
— Je persiste.
La Guéronnière a esquissé un geste de désespoir; puis il a pris son chapeau et il s'est retiré.
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— Je verrai le Prince demain matin, a dit M. de Girardin, je soupçonne quelque anguille sous roche.
5 février 1864.
J'ai reçu ce soir la dépêche suivante :
Palais du Sénat, le 5 février 1864.
Monsieur.
Le Sénat, dans sa séance du 5 février, après avoir entendu le rapport que vous trouverez dans le Moniteur du 6 février, a décidé par lu (juestion préalable qu'il n'y a pas lieu de donner suite à votre pétition enregistrée sous le n" l.o6 et relative à l'annulation de di\ers arrêtés ministériels.
J'ai l'honneur de vous saluer a\ec ma considération distinguée. Le sénateur secrétaire du Sénat,
Baron T. de Lacrosse.
On a tenu à ne pas me faire languir. A peine le verdict rendu, on m'a signifié la sentence.
Il n y a pas eu de discussion. Le secrétaire du Sénat a donné lecture de la pétition, et la haute Chambre a prononcé la question préalable sans qu'une seule voix se soit élevée pour protester.
Et cependant les orateurs dont on avait annoncé l'intervention étaient tous à leurs bancs. Le Prince Napoléon assistait à la séance ; M. de La Guéronniére était présent ; MM. Rouher, de Forcade la Roquette, Cornudet et Langlais avaient pris place au banc des commissaires du gouvernement. Il semblait qu'on eût voulu donner une sorte de solennité au silence qu'on avait résolu de faire autour de cette malheureuse pétition.
On me donne sur les motifs qui ont déterminé le Prince Napoléon et La Guéronniére à s'abstenir des
détails fort édifiants. Tous deux ont subi une pression à laquelle il leur était impossible de ne pas céder.
Le Prince Napoléon est sénateur de droit; mais, comme Prince de la famille impériale, il est soumis à l'autorité de l'Empereur, chef de la famille, aux termes d'un statut de 1852. En conséquence, au commencement de chaque session du Sénat, il a besoin d'être autorisé à prendre part aux débats. Or, cette année, ce consentement indispensable n'aurait pas encore été donné par l'Empereur. Voilà pourquoi le Prince n'avait pas siégé depuis Touverture de la session actuelle. Aujourd'hui il assistait à la séance ; mais l'autorisation de parier ne lui avait pas été accordée. De là le mutisme dans lequel il s'est renfermé.
Quant à La Guéronnière, on a usé d'un autre procédé pour le forcer à se taire. On l'a menacé de lui retirer son titre de directeur de la France, s'il persistait à lancer son journal et son talent oratoire hors des voies tracées dans le programme de fondation. Pour un besogneux comme La Guéronnière, cet argument a été irrésistible. Je comprends maintenant sa démarche d'hier, et l'air piteux qu'il a pris quand j'ai déclaré que je refusais de retirer ma pétition.
7 lévrier 1864.
L'accueil fait à ma pétition par le Sénat a produit une grande émotion dans la presse. On met naturellement en cause le Prince Napoléon et La Guéronnière. On reproche au Prince d'avoir en cette circonstance abandonné son ami, M. Darimon. Cette amitié-là n'est inventée que pour les besoins de la cause. Mais, ce
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qui est grave, c'est qu'on attribue l'abstention du Prince Napoléon à un motif personnel ; il aurait consenti à se taire, à la condition qu'on kii confierait la direction de la publication de la correspondance de Napoléon I"'. C'est absurde; jamais le Prince n'a sacrifié son devoir à des considérations de cet ordre. Il y a un véritable toile contre La Guéronnière. La France a essayé de justifier le silence qu'a cru devoir garder son directeur ; elle a employé des arguments véritablement pitoyables.
Une discussion sur la presse, dit-elle, après le grand débat qui vient d'avoir lieu au Corps législatif, et le lendemain de la réponse que l'Empereur a faite à l'adresse des députés, doit manquer d'opportunité. A propos des réformes que les uns peuvent désirer, — et novis sommes de ce nombre, — et que les autres peuvent redouter, l'Empereur a fait une réponse qui doit nous rassurer tous. Répondant au Corps législatif, il a revendiqué l'initiative que la Constitution place dans ses mains. Or, quand un souverain comme celui qui nous gouverne rappelle qu'il a le privilège de préparer le bien, c'est qu'il a l'intention de l'accomplir.
« C'est la première fois, fait observer plaisamment M. Janicot dans la Gazette de France, qu'on aura vu une société marcher à la liberté par le silence. »
Le gouvernement avait à s'expliquer sur la pression qu'il avait exercée pour obtenir du Sénat que la question préalable, proposée par la commission, ne fût pas combattue. Il le fait par la plume de M. Joncières dans le Constitutionnel.
Il ne faut pas s'abuser, dit ce journal ; dans les conditions actuelles, la liberté de la presse, telle que la veut l'opposition, serait une véi-ilable prime d'encouragement donnée aux ennemis de l'Empire.
Le sentiment général de la presse est le désappoin-
tement. Les journaux ne s'attendaient pas à ce que ma pétition serait étranglée par les muets du sérail.
18 février 1864.
V Opinion nationale publie, sous forme de manifeste et sous le titre : Candidatures ouvrières, une déclaration portant la signature de soixante électeurs.
Dans cette déclaration, on critique vivement les députés et les journalistes qui, en mai 1863, ont pris la direction des élections parisiennes. Girardin j est plus particulièrement maltraité.
J'ai signalé cette pièce à Girardin.
Mon cher ami,
J'appelle votre attention sur le manifeste ouvrier qui se trouve dans V Opinion nationale d'hier. Je suis mal placé pour relever les attaques qu'il contient contre votre personne. Si cependant vous pensez que la chose soit utile, je le ferai immédiatement.
A vous,
Alfred Darimon.
Girardin me renvoie mon billet avec cette annotation :
VOpinion nationale, le Sièck et le Temps, ayant publié le manifeste qui m'avait été apporté et dont j'avais refusé quant à présent l'insertion, il n'y a plus de raison de l'ajourner; publiez-le donc avec les lignes dont vous croirez devoir l'accompagner.
Tout à vous, G.
M. Chevandier de Valdrôme a déposé le rapport sur l'élection de M. Bravaj, dans le Gard. Il a réclamé la lecture. Ollivier s'y est opposé :
Il ne paraîtrait pas juste, a-t-il dit, de laisser pendant vingt-quatre
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heures circuler des imputations auxquelles, par le fait de la Chambre, il ne pourrait pas être répondu.
M. de Morny a donné raison à Ollivier. La lecture et la discussion du rapport ont été renvoyés à demain.
19 février 1864.
Correspondance avec M. de Girardin au sujet du manifeste des Soixante :
Vendredi.
Mon cher ami,
Il se signe en ce moment parmi les ouvriers un contre -manifeste en réponse à celui que VOpinion nationale a donné. Nous croyon** donc que la Presse peut, sans inconvénient, retarder la publication du manifeste jusqu'à ce que la réponse me soit parvenue, ce qui ne peut tarder beaucoup. ,Ie vous transmets cet avis, afin que vous en fassiez Tusafie que vous jujiere/. le pkis convenable,
A vous, Alfred Dabi.mon.
Annotation (Jo Girardin. — Dès que vous l'aurez, envoyez-le-moi. — G.
Mon cher ami,
.le donne à insérer un deuxième article sur la liberté du travail. Je voudrais bien qu'il passât demain samedi. Le projet de loi sur les coalitions est encore devant le Conseil d'État, et, dans ce deuxième article, je fais fies observations dont je voudrais bien que MM. les conseillers fissent leur profit.
Je vous recommande la lettre des ouvriers lyonnais que je vous ni «lonnée hier. C'est, à mon avis, la meilleure réponse qu'on puisse faire au manifeste des ouvriers. Si vous voulez en faire la remarque, vous me ferez plaisir. Vous ne pouvez m'en vouloir de prendre si fort souci de ma réputation ; c'est un bien qui appartient à mes amis aussi bien qu'à moi-même, et lorsqu'on y porte atteinte, j'en souffre moins pour moi que pour euv.
A vous, Alfre<l Darimon.
Réponse de Girardin :
Mon cher ami, votre billet m'est arrivé trop tard hier. J'avais annoncé pour aujourd'hui la fin de V Union européenne. Si j'avais été prévenu le matin, je l'eusse remise à lundi.
Vous paraîtrez lundi soir.
Je reçois votre deuxième lettre relative à un manifeste ouvrier. Je savais ce que vous m'écri\ez'. Je ne me pi'ononcerai donc pas. J'attendrai à mardi ou mercredi.
Je n'oublierai pas la lettre que vous m'avez remise.
L'élection de M. Bravay a été annulée. Cette élection a été sui'tont attaquée par des membres de la majorité. L'annulation a été prononcée par 108 voix contre 77.
On a enfin déposé le projet de loi portant modification des articles 444, 41 Ti et 41 () du Code pénal sur les coalitions.
'2i lévrier 18«V».
Suite de la correspondance avec M. de Gii^ardin au sujet du manifeste des Soixante :
1'' Lettre à Girardin :
Samedi.
.Mon cbe;- ami,
A lundi soir, mon deuxième article sur les coalitions; mais, je vous en prie, pas plus tard, |)ar('3 que le projet peut être distribu*'' aux députés au premier jour et que mes observations perdraient alor-;un peu de leur à-propos.
Je vous envoie une lettre que vient de m'éerire M. Beluze, gérant de la Société du Crédit ait Travail, à propos des candidatures ouvrières. M. Beluze est l'ancien collaborateur de Cabet ; je crois même qu'il a épous'i sa fille. Le témoignage d'un homme aussi bien placé pour connaître les sentiments des ouvriers a u- e im|)ortan('e qui ne peut vous
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échapper. 11 y a dans sa lettre quelques bons arguments à faire valoir. C'est à ce titre que je vous la communique ; renvoyez-la-moi, quand vous l'aurez lue.
Bien à vous, Alfred Darîmon.
S"" Réponse de Girardin :
Votre article passera certainement lundi.
La lettre Beluze que je vous renvoie est excellente. J'en ai reçu une autre dans le même esprit, mais plus énergique, signée Bosson, Boaulieu et Legrand. .le m'en servirai quand je prendrai la question. Ce sera peut-être mardi ou mercredi.
Bien à ^ous.
Lettre de Beluze
Cher monsieur
Paris, le 14 février 1864.
.Te suis complètement étranger, comme vous l'avez pensé avec raison, au mémoire qui vient d'être publié dans plusieurs journaux de Paris concernant ce qu'on appelle les candidatures ouvrières. Je ne l'ai connu, comme le public, qu'en le lisant dans un journal du soir.
Je ne vous cache pas que j ai été assez vivement contrarié de voir les signataires de ce travail prendre la qualité, pour la plupart, de président ou de membres de sociétés de crédit mutuel, et bien qu'un seul se soit distingué par la qualité de membre de la Société du Crédit au Travail, je ne regrette pas moins cette désignation publique, qui est absolument sans raison au bas d'un manifeste électoral. Quest-ce que cela fait aux électeurs que ces messieurs soient membres d'une société de crédit mutuel, de la Société de Crédit au Travail, d'une société de secours mutuels quelconque ? Cela doit produire autant d'effet que s'ils annonçaient qu'ils sont actionnaires d'un chemin de fer ou de la Société des Omnibus de Paris. Je sais bien que si cela ne peut avoir aucun avantage, cela peut avoir quelques inconvénients. Cependant on comprendra que personne ne peut empêcher à tel ou tel particulier de publier qu'il est actionnaire de telle ou telle société, et cela ne peut en fin de compte faire de tort qu'à son jugement et à sa perspicacité.
Je ne suis guère plus content du manifeste en lui-même que des qualifications des signataires, parce que je n'aime pas plus les candidatures
ouvrières que les candidatures bourgeoises, les candidatures militaires, aristocratiques, cléricales, etc. Toutes ces candidatures n'ont pas plus de raison d'être les unes que les autres. Et il est au moins étrange que ce soit au nom des travailleurs que l'on vienne faire revivre des choses qui, si elles existent plus ou moins dans les faits, sont au moins de droit disparues de l'ordre social fondé par la Révolution, et quand l'intérêt de ces mêmes travailleurs est si évidemment de maintenir cette égalité de droit qu'ils doivent en outre s'efforcer de réaliser de fait. Rien ne peut être plus funeste au pays ou à la liberté que ces distinctions de classes. Rien n'est plus antidémocratique, et ceux qui les provoquent donnent une preuve éclatante de leur peu de prudence et de leur peu de clairvoyance politique.
Ce que nous devons rechercher en fait de candidats, ce n'est pas qu'ils exercent une profession libérale ou une profession manuelle, car, une fois entré dans cette voie, il n'y a pas de raison pour ne pas préférer telle profession à telle autre, et pour ne pas arriver à ce que chaque corps de métier réclame la candidature pour un des siens ! Quel beau temps serait celui-là ! Et comme certains partis se frotteraient les mains en voyant les cordonniers disputer les candidatures aux tailleurs et ceux-ci repousser les typographes comme aristocrates.
Heureusement ces choses ne sont pas possibles, parce que le peuple en fait justice et ne se laisse pas entraîner par les imprudences de ceux qui parlent en son nom. Ce que le peuple veut pour candidats, ce sont des démocrates éprouvés, des hommes qui sachent défendre ses intérêts comme ceux de la liberté et de la démocratie. Peu lui importe d'ailleurs qu'ils portent un habit ou une blouse. Ce qui lui importe, c'est qu'une ambition personnelle ne soit pas cachée sous le masque d'un libéralisme d'emprunt, d'autant plus bruyant qu'il n'est pas factice.
Ce qu'il y a de peu llatteur dans le manitéste en question pour les représentants actuels ne m'avait pas échappé. Il ne faut pas cependant vous émouvoir outre mesure. Le peuple sait toujours apprécier ceux qui le défendent sérieusement et avec dévouement. Mais ceux qui se donnent le mandat de parler en son nom ne se croient pas toujours tenus à la même justice. Si j'étais représentant, je ne me blesserais pas le moins du monde de ce que peut contenir le manifeste ; mais j'en profiterais probablement pour dire au peuple ce que jn pense sur des questions soulevées dans cette pièce, croyant ainsi leur rendre un service et surtout servir la cause de la liberté. Recevez, otc.
P. Beuize.
Le gouvernement s'est enfin décidé à convoquer les électeurs de la Seine pour remplacer MM. L. Havin et Jules Favre, qui, ayant été nommés à Paris, et, en même temps, le premier dans la Manche, le second dans le Rhône, ont opté pour ces départements.
23 février \m'i.
Les lettres suivantes font suite à la correspondance au sujet du manifeste des Soixante. 1" Lettre de Girardin :
23 février 1864.
Mon cher ami.
Si l'exposé des motifs df la loi des coalitions est intéressani, rien ne s'oppose à ce qu'on le donne aujourd'hui. Votre troisième article passerait à votre choix soit demain mercredi ou jeudi. Il n'est pas nécessaire que l'article et Texposé passent ensemble le même jour. Il me semble, au contraire, qu'il vaudrait mieux que l'exposé précédât. .Je n'aurai d'avis sur la loi qu'après avoir lu vos articles. Je n'ai pas étudié la question, et je ne compte pas Téludier.
J'attendrai le contre-manifeste pour le publier avec le manifeste et faire un numéro électoral, mais si le contre-manifeste se fait trop attendre, je publierai le manifeste avec un article que j'ai préparé.
Avez-\ous un moyen de vous assurer que la lettre ci-jointe est bien signée par de vrais noms et que ces noms ont de la notoriété et de la responsabilité ? Je connais le nom de Bosson, et je crois bien i econiKiître son écriture et sa signature.
Vous me renverrez la lettre en m'en disant votre avis. Tout à vous,
E. DE Girardin.
2^ Lettre d'Ollivier :
Cher ami,
La contre-protestalion est faite par un nommé Buet, ami de Ferrv. Adressez-vous à celui-ci pour savoir ce qu'il en est.'
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Il n'y a aucun inconvénient àce que nousparlions ensemble du budget, mais, vous le dites avec raison, ce n'est qu'à deux qu'on peut entreprendre une campagne. Je ne demande pas mieux que d'y travailler avec vous. Avant, nous coulerons à fond la coalition dont je commence à m'octniper.
A vous,
Éinilo Om.ivier.
Mardi.
M lévrier 1S64.
On a discuté la loi des coalitions dans les bureaux. J'ai indiqué dans la lettre suivante, écrite à M. de Tiirardin, les divei^s incidents qui ont marqué la nomination de la commission.
Paris, 24 février 1864.
Mon che
La discussion de la loi des coalitions a été très vive dans les bureaux. La Chambre est contraire au principe de la loi. Elle voudrait le maintien de la législation actuelle. Sa tactique est de prendre les arguments de ceux qui trouvent le projet insuffisant.
Il y a eu trois tours de scrutin dans mon bureau. J'ai eu 9 voix au premier tour, M. Arman, 8; les autres voix se sont réparties sur deux autres concurrents. Au deuxième tour, les voix se sont réparties dans la même proportion. Mais au ballottage, M. Arman m'a distancé de 3 voix, et il a été nommé. 11 est contraire à la loi, dont il ne voit pas la nécessité.
Picard a failli, comme moi, être nommé dans son bureau; il a échoué faute de 2 voix qui ont été données à son adversaire.
Ollivier et Simon ont été nommés dans leurs bureaux.
A tout prendre, l'opposition n'a pas été battue; elle peut même se vanter d'avoir gagné du terrain. Je n'en suis pas moins taché de ne pas faire partie de la commission.
A vous,
Alfred Darimon.
J. Simon est resté fidèle au système qu'il a présenté lors de la discussion de l'adresse: ses vœux ne vont
pas au-delà d'une simple modification de la loi. Jérôme David, ayant propos^' l'abrogation pure et simple des art. 414, 415 et 416 du Code pénale c'est-à-dire le régime du droit commun, a rencontré pour adversaire J. Simon, qui, à cause de son opposition à ce système, a été nommé membre de la commission.
27 févrior 1864.
Il s'est formé une réunion de républicains, à laquelle les Soixante ont envoyé leur manifeste. La réunion avait nommé une commission de vingt membres pour rédiger une réponse destinée à être publiée.
Rolland est parvenu à se procurer cette pièce; il me l'envoie. Elle est trop longue pour que je l'insère ici tout entière; j'en transcris seulement le passage suivant :
Aujourd'hui deux vides sont à combler dans la représentation parisienne, et vous demandez que ces deux candidatures soient réserAées à des ouvriers.
En principe, nous repoussons toute distinction des classes; nous ne voy<;ns partout que des citoyens égaux eu droit, égaux en devoirs. Sous ce rapport, nos sentiments sont les vôtres ; ce n'est pas vous, fils intelligents de la Révolution, qui pensez à ressusciter les corporations au nom d'un intérêt spécial qui s'attache, à vos yeux comme aux nôtres, dans la grande égalité civique que vous poursuivez avec nous ff que nous ne tarderons pas à conquérir.
Mais, après avoir consacré ces grandes vérités, vous prenez texfe des injustices que vous avez à souffrir dans la position que la société vous a faite, et vous demandez que vos frères de la grande cité, en joignant leurs efforts aux vôtres, abaissent les barrières élevées contre vous. Votre demande est légitime.
C'est amoindrir le suffrage universel que de le condamner à ces détours, que de le réduire à une protestation quand il devrait être l'affirmation ('-clafante de la volonté nationale.
Malheureusement vous n'avez pas le choix des moyens. Allez donc.
citoyens, allez fenneraent à l'urne électorale, nos vœux et nos efforts vous accompagneront dans cette campagne pacifique.
Rolland ajoute :
Je ne sais pas si cette rédaction a été modifiée dans la réunion d'hier soir, où Ton a dû la discuter. En tous cas, elle a dû l'être très peu, et jimagine que telle qu'elle est, il sera bien difficile d'en obtenir l'insertion. Comme bien vous pensez, nous ne signons pas cela.
On me dit que Proudhon n'est pas partisan de tous ces manifestes et contre-manifestes. La classe ouvrière ne lui paraît pas encore capable de saisir le pouvoir.
29 février 1864.
Les députés de Paris viennent de commettre la faute d'abandonner -la ligne de conduite qui leur avait si bien réussi en 1863. Il paraissait tout simple d'user pour le choix des candidats du même procédé qui a donné d'aussi bons résultats l'année dernière. Ce système n'a pu prévaloir.
On avait convoqué les députés de Paris chez Jules Favre. Ils s'étaient adjoints les rédacteurs de quatre grands journaux, le Siècle^le Temps, Y O'pinion nationale et la Presse.
On a proposé pour lal'"^ circonscription, en remplacement de M. Havin, M. Laboulaye^ qui avait mis en 4863 le plus grand empressement à se retirer devant la candidature de M. Thiers. Mais le nom de M. Laboulaje n'a pas eu le don de plaire à MM. Havin et Guéroult. De plus, M. Jules Simon a soulevé une question subsidiaire : les députés de Paris avaient-ils bien le droit de se substituer à l'opposition tout entière, et ne convenait-il pas d'appeler les députés des départements à donner leur avis ? MM. Jules Favre et Eugène Pelletan se sont prononcés pour l'affirmative.
La réunion s'est donc partagée en deux opinions contraires.
Si la majorité, qui comptait 7 voix, eût tenu bon contre la minorité, qui n'en comptait que 3, la liste eût été arrêtée séance tenante, et elle eut été libérale sans être hostile. Mais la majorité a lâché pied ; elle a eu la faiblesse de consentir à ce qu'il y eût une autre réunion, à laquelle s'adjoindraient d'autres députés.
Agir ainsi, c'est prendre le contre-pied de ce qu'il eût fallu faire. C'est multiplier à plaisir les causes de dissidence en laissant au flot des candidatures le temps de grossir et de submerger la réunion. C'est faire la partie belle à l'opposition systématique.
La réunion plénière de la gauche aura lieu chez Marie le o mars.
4 mars 1864.
M. de Girardin paraît s'être arrêté à la résolution df reprendre sa liberté.
Il m'écrit le 3 :
Je crois qu'en effet, on ne pourra plus nous reprocher d'avoir exercé la dictature électorale, après avoir ainsi offert publiquement de l'abdiquer.
Nous voici dégagés!
Je lis dans un billet du 4 :
Vous avez raison, et c'était aussi mon avis : abdiquons et réservons notre liberté, plus que cela notre indifférence, dont je ne me suis départi en avril 1863 que dans le désir d'assurer votre réélection.
Jules Ferry encourage AL de Girardin à entrer dans cette voie.
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Il y a eu au Corps législatif une discussion portant sur une question toute théorique. Il s'agissait d'un projet de loi ayant pour objet d'étendre aux notaires, greffiers et officiers ministériels le bénéfice de la réhabilitation. Ollivier et Picard ont présenté des objections qui ont paru très fortes. Peu s'en est fallu qu'on ne renvoyât le projet à la commission.
3 mars 1864.
J'ai reçu, il y a quelques jours, une invitation pour un des concerts des Tuileries. La carte d'invitation portait : En frac et en ndotte courte on en pantahm collant.
Je n'avais pas prévu cela. Mon premier mouvement a été de m'excuser purement et simplement. Mais je sais que ces concerts sont fort recherchés, qu'on n'y invite pas les premiers venus, et que c'est là une gracieuseté qu'on a voulu me faire.
J'ai donc pris une belle feuille de papier à tête, et j'ai écrit au grand chambellan, M. le duc de Bassano :
Monsieur le Duc,
.]'ai rem l'invitation que vous m'avez, fait l'honneur de m'adrcsser pour le concert de ce soir. Je ne demanderais pas mieux que de m'y rendre; mois les exigences de l'étiquette m'ont pris à l'improviste.
Pourquoi ne le dirai-je pas, puisque la chose est vraie ? Je suis liltéralement un député sans culotte.
Veuillez, monsieur le Duc, remercier l'Empereur en mon nom et le prier d'agréer mes très humbles excuses.
Recevez, etc.
Alfred Dariimon.
Cette lettre a eu beaucoup de succès parmi les familiers du château. L'idée du député sans culotte a
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fait rire l'Impératrice. J'ai reçu une autre invitation, et cette fois dans un délai convenable.
J'ai fait venir mon tailleur, M. Lussan, et, après mûre délibération, il a été convenu qu'il me ferait un pantalon collant, la culotte ayant décidément un caractère trop aristocratique et ne convenant point à un ancien d<'moc-soc, devenu député.
Je me suis rendu au concert des Tuileries, et j'ai reçu de l'Empereur et de l'Impératrice l'accueil le plus bienveillant. C'était la première fois qu'un des Cinq faisait son apparition dans la salle des Maréchaux.
Après le concert, l'Empereur m'a abordé avec une brusquerie qui m'a un peu déconcerté.
— J'espère, Sire, lui ai-je dit pour garder contenance, que Votre Majesté n'a pas pris en trop mauvaise part l'opposition que j'ai faite à son gouvernement.
— Non, m'a répondu l'Empereur, je n'en ai jamais voulu aux Cinq; ils avaient été nommés pour faire de l'opposition, et ils ont rempli leur mandat. Je n'en veux qu'aux 91, à ces députés qui avaient été élus pour soutenir TEmpire, qui ont contrarié ma politique à l'extérieur et qui ont cherché à me nuire et à me déconsidérer. Les Cinq m'ont fourni parfois des indications utiles. Ce sont eux qui m'ont amené à proposer des modifications à la loi des coalitions. La Chambre est saisie du projet de loi. Vous l'avez lu, qu'en pensez-vous"?
— Je pense que toute la loi est à refaire. Le Conseil d'État n'a rien compris aux intentions de Votre Majesté.
— Comment cela?
— Votre Majesté a voulu que la coalition fût libre; elle l'est, d'après le projet de loi. Le fait de coalition est considéré comme un acte licite; mais, par une contradiction étrange, la provocation à la coalition est considérée comme un acte coupable.
— Mais c'est absurde !
— C'est cependant là toute l'économie du projet de loi.
— Que faudrait-il faire à votre avis ?
— Il n'y a qu'un système acceptable, c'est d'abroger les articles du Code pénal relatifs à la coalition et de les remplacer par des dispositions frappant les atteintes portées à la liberté du travail.
— Eh bien ! m'a dit FEmpereur, cherchez à améliorer la loi en ce sens. Je crois qu'en effet, vous avez raison, et qu'en matière économique, il est impossible de biaiser et de s'arrêter à des termes moyens. C'est là que la liberté est le meilleur remède.
Quant à l'Impératrice, elle a été charmante, et elle m'a prodigué ses plus gracieux sourires. Mais je l'ai trouvée un peu banale : elle laisse trop voir qu'elle veut séduire et subjuguer les gens. C'est une jolie femme; ce n'est pas une souveraine.
Comme j'aime à me rendre compte de tout, j'ai pris des informations sur l'époque où la culotte courte a commencé à être en usage à la Cour impériale. Voici ce qu'on m'a appris :
Autrefois, on allait aux Tuileries en uniforme, ou en frac et en pantalon long. Mais quand la Reine d'Angleterre vint visiter la France, les Anglais se présen-
tèrent au Palais en culotte courte. Ils se soumettaient en cela aux règles de l'étiquette adoptée dans leur pays. En Angleterre, en effet, la culotte est obligatoire non seulement chez la Reine, mais dans toutes les soirées qui ont un caractère officiel. Les Français imitèrent les Anglais. Depuis ce temps, dans les soirées intimes, le frac et la culotte courte ou le pantalon collant ont été substitués à l'uniforme, qui a été réservé pour les cérémonies publiques et pour les grandes réceptions.
Ce sont là des puérilités. Mais il faut en tenir compte, quand on a affaire à des gens qui y attachent une grande importance . Rolland se présentant devant Louis XVI en bas de laine et en gros souliers lacés, m'a toujours fait l'effet d'un rustre. L'étiquette est une des formes raffinées de la politesse. Si Rolland avait compris qu'il était avant tout l'homme de la Révolution et qu'il avait à la faire accepter par une cour frivole et pusillanime, il eût mis des boucles à ses souliers.
6 mars 1864.
J'ai reçu hier matin les deux lettres suivantes de Girardin.
Samedi matin.
Voici, mon cher ami, une lettre dont je vous prierai de donner lecture ce soir à la réunion... Écrivez-moi ce qui se sera dit et fait. J'enverrai chercher votre lettre demain matin dimanche de très bonne heure (avant huit heures^
Tout à vous,
E. DE Girardin.
Samerli 5 mars 1864, 40, rue Pauqiiet.
Mon cher ami, Par la première réunion qui a eu lieu lundi et dans laquelle nous avons résolument décidé que nous ne déciderions rien, j'ai pu me convaincre que celle de ce soir, où l'on sera encore plus nombreux, avortera pareillement. Je trouve donc au moins inutile de m'y rendre. Se réunir en comité suprême pour n'aboutir à rien, n'est-ce pas faire acte de solennelle impuissance et se couArir de ridicule? De ce ridicule, que Je prévois, je préfère ne prendre aucune part.
Les élections du 31 mai ont montré à quelle unité conduisait l'esprit de décision ; les élections du 20 mars 1864 montreront à quelles divisions et à quelles confusions mène l'esprit d'indécision. Peut-être est-il bon que Texpérience soit faite !
Cordialités.
E. DE GiRAr.DIN.
Le compte rendu que demandait Girardin n'a pas été long à rédiger, il tient en quelques lignes. La discussion a été des plus confuses. On a passé successivement en revue tous les noms sans parvenir à se mettre d'accord sur aucun. Il était visible qu'on n'avait rr'clamé l'adjonction des députés des départements que pour rendre toute solution impossible.
L'assemblée a proclamé elle-même son impuissance, en votant l'ordre du jour suivant, écrit de la main d'Ollivier et que je reproduis, d'après l'orignal, avec les ratures et les corrections :
Les députés de l'opposition se sont réunis hier chez M. Marie. [Aprèa une longue délibération), ils ont {décidé) pensé que {le gouvernement ne présentant pas de candidat officiel) les électeurs ayant spontanément ijaris) constitué dans {toutes) les deux circonscriptions {l'initiative) des comités électoraux et que des divisions pouvant compromettre le succès de l'élection, (t7 n'y avait) rien en ce moment ne nécessitait leur intervention (1). f
(1) Les mots soulignés et placés entre parenthèses ont été supprimés dans la rédaction définitive.
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J'avais remarqué l'absence de Guéroult. Girardih m'en donne l'explication dans la lettre qu'il m'a écrite, ce matin, en envoyant chercher mon compte rendu de la réunion.
J'ai rencontré hier au (jwunase Guéroult, qui s'était dispensé d'aller à la réunion et même sans prévenir qu'il n'irait pas, ce qui m'a jiaru la traiter bien cavalièrement.
L'ordre dujour adopté par la réunion serait l'abdication de la gauche.
8 mars 180'».
Je viens de publier dans la Presse sous ce titre : la Liberté du travail, cinq articles sur la loi des coalitions (du 16 février au 8 mars).
J'ai eu beaucoup de mal à obtenir que la question me fût réservée. Depuis le commencement de la session, une sorte d'entente s'est établie entre M. de Morny et OUivier pour que ce dernier fût nommé rapporteur du projet.
M. de Morny a de hautes visées sur Ollivier. et il veut lui fournir les moyens de faire ses preuves et de gagner ses éperons. Ollivier a cherché autour de lui quel était l'homme qui pourrait lui servir d'auxiliaire dans cette campagne, et il a jeté les yeux sur son ami Jules Ferry. C'est Jules Ferry qu'il a chargé de lui faire un dossier et de lui fournir des arguments. Naturellement Jules Ferry s'est offert à la Presse 'pour traiter la question. J'ai fait à Girardin l'observation qu'ayant développé l'amendement de la gauche dans la discussion de l'adresse, il aurait paru singulier que
j'abandonnasse à un collaborateur le soin de développer mes idées dans le journal. Girardin l'a compris ; il est intervenu et il m'a écrit : « J'ai vu Ferry, vous pouvez coalitionner tant que vous voudrez. »
Je me suis attaché dans mes articles à montrer l'insuffisance du projet de loi, tel qu'il est sorti de l'élaboration du Conseil d'État. Les derniers articles ont été écrits bien moins pour le public que pour l'Empereur, à qui j'avais indiqué sommairement les lacunes du projet.
La partie dominante de mes articles est résumée dans le passage suivant :
Ce que le législateur doit chercher à atteindre, ce u'est ni la coahtion violente ni la provocation à la coalition par des manœuvres coupables et des moyens d'intimidation, c'est l'attentat à la liberté du travail. Quand lia formulé des peines plus ou moins sévères contre ce délit, il a rempli sa tâche, et les citoyens n'ont point à réclamer d'autres moyens de protection.
Cette idée très simple et conforme aux données de la science économique a frappé, à ce qu'il paraît, les membres de la commission chargés d'examiner le projet de loi. « — Vos articles nous servent de guide, m'a dit mon collègue M. Thoinnet de la Turmelière. Ce sera d'après vos indications que le projet informe du Conseil d'Étaf sera modifié. »
10 mars 18t)4.
L'abandon de la part de la gauche d'une initiative qui lui revenait de droit a produit des conséquences immédiates. Ce n'est pas à reformer l'opposition légale et constitutionnelle que s'occupent les comités, mais à
transformer les élections de Paris en manifestations contre l'Empire.
Si le procédé employé en 1863 avait été renouvelé, les députés de Paris, ayant pour auxiliaires les quatre grands journaux, auraient choisi, dès le 19 février, pour candidats à présenter aux suffrages des électeurs, MM. Laboulaye et Jules Ferry. M. Laboulaye s'était spontanément désisté en 4863 devant la candidature tardive de M. Thiers ; il avait droit à une compensation. En choisissant M. Jules Ferry, nous aurions donné un gage à cette brillante pléiade de jeunes avocats qui, pendant six ans, se sont associés à la politique des Cinq.
L'abdication de la gauche en faveur des comités a forcé à renoncer à cette combinaison si simple. Les comités paraissent décidés à se rallier autour des noms de MM. Carnot et Garnier-Pagès. Mais à côté de ces deux noms viennent s'en ranger d'autres qui pèsent plus ou moins dans la balance. C'est ainsi qu'on annonce la candidature de M. Bancel, un des représentants expulsés au coup d'État et qui n'a pas encore quitté la Belgique, malgré l'amnistie.
L'intervention de M. Thiers en faveur de M. Dufaure a rendu impossible la candidature de M. Laboulaye. Après la lettre inattendue de Jules Favre à M. Barthélémy , recommandant la candidature de Garnier-Pagès, il est bien difficile à Jules Ferry de maintenir la sienne.
La gauche a ainsi contribué à accroitre le gâchis qu'elle a créé en se désintéressant de l'élection.
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l'. mars 1864.
Le Siècle inscrit en tète de ses colonnes comme candidats de son choix :
M. Carnot.
M. Garnier-Pagès.
L'Opinion 7iationale inscrit également en tête de ses colonnes comme candidats de son choix :
M. Carnot.
M. Théodore Bac.
Ainsi les journaux, après avoir refusé de s'abstenir, ne sont même pas parvenus à s'entendre.
Ce qu'il y a de plus grave, c'est que le ^«èc/e avoue lui-même qu'il y a un grand danger à la prise de possession des deux circonscriptions vacantes par deux membres du gouvernement provisoire.
H y a, dit M. Haviii, dans ces deux candidature.-; , un esprit exclusif nui ne semble pas bon. Il valait mieux, sui\ant nous, élargir les rangs et ouvrir les portes du Corps législatif à d'autres situations.
Cela n'empêche pas le Siècle « d'adjurer les autres candidats de se retirer et de donner au pays et à TEurope le grand exemple de l'union des différentes nuances du parti libéral. »
Quant à Guéroult, s'il a choisi Théodore Bac, c'est parce qu'il est, dit-il, un ami de la Pologne et que son nom signifie : politique des nationalités à Vextévieur. La vérité, c'est que Théodore Bac a toute la sympathie du Prince Napoléon, qui voit en lui un représentant de sa politique. C'est ce que j'ai cra comprendre dans une conversation que j'ai eue, iJ y a deux jours, avecle Prince, au Palais-Roval.
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±2 mars 1864.
MM. Carnot et Garnier-Pagès ont été élus. Voici le résultat du scrutin :
/'■° circonscription.
Nombre des électeurs inscrits. . 34.164
Nombre des votants. , . . . . 49.87o
M. Carnot . 13.5ol
M. Pinard. . 4.97U
M. Laboulaje 914
5^ circonscription.
Nombre des électeurs inscrits . . 36.646
Nombre des votants 22.44 i
M. Garnier-Pagès 14.444
M. Frédéric Lévy 6.530
M. Théodore Bac 404
M. Tolain fcandidat ouvrierj. . . 395
Il est probable que les choses auraient tourné autrement dans la 5'' circonscription si la candidature de Bancel avait pu se produire. Bancel avait fait déposer la formule du serment exigé par la loi à la Préfecture de la Seine ; mais on a refusé de recevoir sa déclaration sous prétexte que le pouvoir donné par Bancel de déposer le serment prescrit n'était pas d'une authenticité suffisante. Il était trop tard pour envoyer un pouvoir régulier. La candidature de Bancel n'a pu être posée.
Le petit nombre de voix obtenu par Théodore Bac est un échec pour le Prince Napoléon.
23 mars 1864.
J'écrivais il y a quelques jours dans la Presse :
Un a décidément une singulière façon d'entendre le progrès. A peine le chèque, cet instrument de comptabilité si utile qui, en se généralisant, permet de liquider une masse d'aflfaires au moyen de simples virements et économise ainsi l'usage du numéraire, à peine commence-t-il à pénétrer dans les habitudes du public qu'on songe à le frapper d'un impôt. Le Corps législatif \icnt d'être, en effet, saisi d'un prOjet de loi qui soumet le chèque à un droit de timbre de 10 centimes ; des pénalités sévères sont édictées contre les contrevenants : le souscripteur du chèque, le porteur, le banquier, l'établissement ou toute persoiii:e (}ui l'aurait acquitté, sont passibles chacun et sans recours d'une amende de 50 francs. Ils sont solidaires pour le paiement des amendes et des droits de timbre.
S'il y a une loi qui va au lebours du mouvement, c'est certainement celle-là. Comment! nous sommes dans un pays où les moindres améliorations ont une peine infinie à faire leur chemin, et l'on ne trouve rien de mieux au Conseil d'État, pour encourager un instrument qui date d'hier, que de mettre à l'amende ceux qui en font usage.
Je me suis empressé de mettre mes actes d'accord avec mes écrits. J'ai envoyé l'amendement suivant à la commission du budget :
Sont exempts de tout droit de timbre les billets extraits d'un livre à souche et connus sous le nom de chèques tirés sur les établissements de banque ou de crédit que reçoivent des dépôts en comptes courants, quelle que soit 'a forme donnée aux chèques, qu'elle aflécte la forme de reçu ou celle du mandat à ordre ou au porteur.
Aussitôt que cet amendement a été reproduit par la Presse, le monde financier s'est agité ; j'ai reçu une masse de lettres me complimentant de l'initiative que j'avais prise. Un banquier de Boulogne, M. Achille Adam fils, a mis à ma disposition salongue expérience et tous les documents que ses relations avec les Anglais lui ont permis de réunir M. Donon, adminis-
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trateur de la Société anonyme des dépôts et des comptes courants, m'a fourni tous les arguments qui militent en faveur de l'immunité à accorder au chèque. Sur les observations qui m'ont été adressées par des hommes pratiques, j'ai complété mon amendement en intercalant les mots : payables à présentation : c'est en effet le caractère du chèque d'être payable à vue et de n'avoir qu'une existence de courte durée.
id mars 1864.
J'ai reçu il y a deux jours la convocation suivante :
Piiris, 27 mars 1864.
Mon cher foUègue,
Mardi 29. à une heure, à la Chambre (l^r bureaui, réunion des niembies de l'opposition. — Question importante. Croyez à mes meilleurs sentiments.
J. Magmn.
Je me suis rendu à la réunion. Il s'agissait en apparence de réunir des signatures pour les amendements que l'opposition envoie à la commission du budget. En réalité, on voulait mettre en discussion l'attitude que la gauche devait prendre en face de la loi des coalitions.
J'ai apposé ma signature au bas des amendements sur le budget ; mais je me suis esquivé au moment oii l'on entamait la discussion sur la loi des coalitions. Jp savais qu'il n'y avait en jeu qu'une question personnelle : Jules Simon voulait se faire donner par la gauche une sorte de blanc-seing et exercer par là
\H{) Li: TIERS PARTI SOUS L EMPIRE
une pression sur la commission chargée d'examiner le projet de loi.
Ollivier s'est abstenu de paraître à la réunion.
30 mars 1864.
Emile Ollivier est nommé rapporteur de la loi des coalitions.
C'est un grand événement. C'est la première fois, en effet, qu'un des Cinq est cl largé par une commission d'un rapport sur une questic n importante. La loi des coalitions est tout à la fois une mesure économique et une réforme politique. Elle fait entrer l'Empire dans la voie des réformes sociales. La nomination d'Ollivier fait pencher le gouvernement vers la gauche. C'est une bonne fortune pour l'opposition, qui devient ainsi un parti constitutionnel et légal.
M. de Morny a beaucoup contribué à ce que le choix de la commission se portât sur Ollivier; mais il a rencontré une forte résistance dans la majorité et dans l'entourage de l'Empereur :
(( Qu'est-ce que vous voulez faire de ce garçonlà ? disaient les amis de M. de Morny. Il n'a pas encore fait un sérieux apprentissage de la vie politique. Il est éloquent sans doute ; mais bien parler ne suffît pas. »
Au château, on voyait un grand danger dans cette nomination :
« Vous auriez l'air, a dit M. Rouher à l'Empereur, d'avoir cédé à la pression de la gauche. »
L'Empereur, embarrassé, s'est prononcé contre Ollivier, tout en laissant les députés libres de faire ce
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qu'ils voudraient. M. de Morny a tenu bon, et les membres de la commission ont fini par se ranger à son avis.
Jules Simon est, dit-on, très vexé delà nomination d'Ollivier. Jusqu'au dernier moment, il avait cru que le rapport lui reviendrait.il avaitpris, dans la commission, une situation ambiguë qui lui permettait de compter sur les adversaires comme sur les partisans du projet. M. de Mornv avait travaillé la commission en faveur de la candidature d'Ollivier. Le pauvre Jules Simon en a été pour ses avances.
On a validé les élections de Carnot et, de Garnier- Pages. Tous deux ont prêté serment. C'est la fin de la coterie insermentiste.
On a discuté^ en comité secret et dans les bureaux, un projet de loi portant modification de la loi de 1850 sur les logements insalubres.
Le projet m'a paru dicté par un bon sentiment, bien qu'il soit incomplet. Je l'ai appuyé dans mon bureau. J'ai été nommé membre de la commission.
On me signale des attaques violentes dirigées contre Ollivier et contre moi dans les correspondances adressées de Paris aux journaux étrangers. VEiirope, de Francfort, va jusqu'à dire que les députés de la gauche nous considèrent comme perdus pour l'opposition. C'est aller un peu vite en besogne.
R... m'envoie des nouvelles de Proudhon :
.T'ai vu hier Proudhon. Il travaillait à sa hrocliuro sur les élections, fjiii fera on\iron 4 feuilles et paraîtra vers le 30 chez Dentu. Il ne se
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porte toujours pas bien ; les glaires continuent à l'étoutrer. Je crois que le soleil seul pourra le remettre dans son assiette.
Il parait qu'Assolant est allé le voir dimanche et lui a demandé conseil sur la ligne politique à suivre en ce moment. Je crois que M. Assolant est un farceur qui, ayant fait une boulette, est tout simplement venu la réparer de son mieux et détourner une rectification qui le menaçait. 11 est probable, d'après cela, que Proudhon ne répondra pas; car il n'y a rien dans le numéro d'hier; je suppose que c'est une affaire ierminée.
Il s'agissait du Courrier du Dimanche^ dans lequel Assolant avait lancé contre Proudhon une articulation un peu hasardée.
9 avril 1864.
On a distribué au Corps législatif un projet de loi relatif à l'organisation de l'enseignement spécial.
C'est mon ami Langlais qui a été chargé par le conseil d'Etat de rédiger l'exposé des motifs. J'ai consacré à ce projet un long article dans la Presse. J'ai rendu justice aux bonnes intentions du rapporteur, mais j'ai prononcé contre le projet une condamnation sévère.
14 avril 1864.
On a discuté la loi du contingent.
La gauche avait déposé l'amendement suivant :
Sur l'article /er ; Réduction du contingent à S0,000 hommes.
Article additionnel :
Le taux de la prestation individuelle pour l'exonération du service militaire sera fixé chaque année par une loi. Hors le cas de guerre déclarée, les versements du montant de la prestation pourront être effectués par douzièmes de mois en mois, à partir du jour de la clôture def^ opérations du conseil de revision.
Cet article additionnel a été inspiré par Ernest Picard. Nous l'avons admis, bien qu'il nous ait paru peu raisonnable : la prime d'exonération est toute volontaire et ne peut être assimilée à une prestation individuelle.
Il s'est présenté une question qui a passionné le Corps législatif. C'a été celle de savoir si le réengagé avec prime exemptait ou non son frère puîné. J'ai insisté fortement à deux reprises pour que le gouvernement s'expliquât.
Le moyen le plus simple était de prononcer le renvoi de la commission pour que celle-ci pût introduire dans la loi un article interprétatif. Le Corps législatif paraissait disposé à suivre cette voie. Mais M. Rouher est venu déclarer que le gouvernement s'occupait en ce moment de la question et que le ministre de la guerre étaii en train de rédiger un projet de loi destiné à la résoudre.
Le Corps législatif s'est incliné, et le projet de loi a été adopté.
Il y a eu 15 voix contre. L'opposition a gagné 3 voix : celles de Carnot. de Garnier-Pagès et du marquis d'Andelarre.
16 avr 111864.
Coup de théâtre.
M. Rouher a présenté des dispositions additionnelles au budget rectificatif de 1864 et au budget ordinaire de 1865, destinées évidemment à modifier les sentiments de la Chambre à l'endroit de l'expédition du Mexique.
Par suite d'une convention en date du 10 avril, le Mexique consent à paver à la France 54 millions pour frais de guerre et une somme de 12 millions pour les indemnités dues à nos nationaux.
Le gouvernement propose d'appliquer cette somme à la suppression de 2 dixièmes de l'enregistrement à partir du l^"" juillet 1864.
Le Corps législatif a demandé la lecture des dispositions additionnelles ; mais elles étaient encore entre les mains des copistes. M. Rouher n a pu en fournir qu'un résumé rapide, et, je dois le dire, très embrouillé.
E. Picard, toujours défiant, a demandé le renvoi à une commission spéciale. M. de Morny lui a répliqué avec une certaine vivacité que le caractère des dispositions additionnelles au budget était exclusif de tout renvoi à une commission spéciale.
Mais d'autres membres, et pour d'autres motifs que M. Picard, ont demandé qu'une commission spéciale fût nommée.
M. de Morny est intervenu ; il a proposé de faire examiner les dispositions additionnelles par un comité secret qui statuerait ensuite à l'égard du renvoi. « Je ne comprendrais pas, a-t-il ajouté, comment la Chambre se laisserait aller, ce qui est évidemment inadmissible, à donner une sorte de preuve de défiance à la commission la plus importante qu'elle nomme chaque année avec le plus grand soin. »
Évidemment M. de Morny avait grand'peur de la commission spéciale.
On a remarqué que, pour prendre part à la discussion, notre président s'était assis sur un des bancs de
la Chambre. C'est donc comme simple député qu'il a émis un avis sur la procédure à suivre.
Cette intervention de M. de Morny a donné lieu à. bien des commentaires. On prétendait qu'il avait le plus grand intérêt à l'adoption du projet, parce qu'il avait conclu avec les créanciers du Mexique un traité qui lui assurait une forte commission sur l'indemnité de 12 millions.
On a communiqué à la Chambre un projet de loi relatif à la dispense à accorder aux frères des militaires servant à titre de rengagés et d'engagés après libération; c'est l'exécution de la promesse faite au Corps législatif lors de la discussion de la loi du contingent.
22 avril 1864.
Ollivier m'écrivait il y a deux jours :
Mon cher ami,
Mon rapport a été adoptt' aujourd'liiii. Il sorn déposé vendredi. Je vous enverrai des épreuves dès que j'en aui-ai, de manière que vous en avez à la Pressf avant tout.
Tout à vous,
Emile Ollivier.
Ollivier a, en effet, déposé son rapport au commencement de la séance d'aujourd'hui. J'ai pu prendre connaissance du dispositif de la loi. .l'ai remarqué que le projet de loi du conseil d'État a disparu complètement de la nouvelle rédaction de la commission. 11 n'en est pas resté un seul mot. Le titre du projet lui-même a été changé. Le projet primitif était intitulé :
«Projet de loi portant modification des art. 414, 415 et 416 du Code pénal (coalitions). »
Le projet de la commission porte pour titre :
« Projet de loi portant abrogation des art. 414, 415 et 416 du Code pénal et des art. 19 et 20 du titre II de la loi du 28 septembre, 6 octobre 1791 en remplacement desdits articles par de nouvelles dispositions. »
C'est plus que n'en demandait la gauche dans la discussion de l'adresse. Elle n'en persiste pas moins dans son projet de demander le régime du droit commun. Elle a déposé un amendement en ce sens.
La scission entre la gauche et Ollivier me paraît inévitable.
25 avril 1864.
L'opposition cherche le moyen de faire échec au gouvernement sur la loi des coalitions. Il ne s'agit plus pour elle d'améliorer une loi libérale dont l'Empereur a pris l'initiative, mais bien de faire avorter la réforme, afin d'en enlever le profit au gouvernement.
A peine le projet de loi était-il déposé sur le bureau du Corps législatif, que le Siècle avait demandé que la question fût ajournée à la prochaine session, afin qu'il fût procédé à une enquête. «Il paraît, disait-il, juste et intelligent de consulter les ouvriers dans une question où ils sont vivement intéressés. » Le Siècle oubliait que l'enquête était faite, et qu'elle avait eu un caractère authentique et officiel. En 1862, les ouvriers de Paris et des grandes villes industrielles ont été appelés à nommer des délégués pour visiter l'Exposition universelle de Londres, Les délégués ont
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dressé des rapports sur les produits de leurs professions respectives, et à la suite de leurs observations ils ont consigné les vœux de la classe travailleuse. Il n'est pas un seul de ces rapports qui n'exprime un avis sur la loi des coalitions. Pour connaître les demandes des ouvriers sur cette question, il suffirait de parcourir ces cahiers. Il est certain que si le conseil d'État s'était livré à ce dépouillement, il aurait abouti à un tout autre projet que celui qu'il a présenté.
On s'est aperçu bien vite qu'un simple ajournement ne remplirait pas le but de ceux qui poursuivent le rejet de la loi. On a inventé un expédient absurde. La gauche demande qu'on efface purement et simplement du Code pénal les articles 414, 415 et 416, et qu'on leur substitue le droit commun. Elle est parvenue à rallier les ouvriers à cette idée insoutenable ; car j'ai reçu une lettre émanée d'un certain nombre d'entre eux qui réclame l'adoption de ce système.
Jules Simon est devenu l'apôtre du droit commun. Je lui avais envoyé la lettre des ouvriers, en lui demandant s'il était chargé de la remettre à la commission. Il m'a répondu :
.Mon cher collègue, je ne suis pas chargé de l'emettre à la commission la lettre dont vous me parlez.
J'en ai reçu, comme vous, à la Chambre, une copie sans signature.
J'ai remis à la commission plusieurs lettres très différentes de celle-là portant 455 signatures et qui m'ont été apportées par des ouvriers dont plusieurs sont de mes amis. Il n'est question dans ces lettres ni de vous ni de personne. Elles demandent l'abrogation pure et simple des articles 414, 415 et 416, et de plus la création de chambres syndicales : le tout en trois lignes et sans explications.
Mille amitiés.
Jules Si.MO>.
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Ainsi Jules Simon, par esprit d'opposition systématique, a complètement changé d'avis. Dans la discussion de l'adresse, il n'allait pas au-delà d'une simple modification de la loi ; aujourd'hui, il réclame l'abrogation pm^e et simple.
Parmi les personnes qui préfèrent à une loi particulière ce qu'elles appellent le retour au droit commun , il y en a certainement qui sont de bonne foi ; mais je crois que ces personnes ne se rendent pas bien compte de ce que c'est que le droit commun. Si c'est l'égalité devant la pénalité des ouvriers et des patrons, ils ont raison de la demander. Mais nous ne sachions pas qu'on songe à introduire l'inégalité dans la loi. Si c'est l'assimilation des violences simples aux violences qui, comme le dit M. Laboulaye, « portent atteinte à la liberté du travail et enchaînent la volonté des minorités, » ces personnes tombent dans la confusion. Elles oublient que, dans tous les Codes, les violences sont punies de peines différentes suivant les cas auxquels elles s'apphquent et les dommages qu'elles peuvent causer. C'est, du reste, une pure (jucstion de plus ou de moins, et Ton ne comprend véritablement pas qu'elle puisse soulever une discussion sérieuse.
±(\ avril 18G4.
C'est demain que commence la discussion de projet de loi relatif aux coalitions. Cette discussion promet d'être brillante. Les orateurs inscrits pour combattre le projet sont: MM. Jérôme David, Kolb-Bernard,Garnier-Pagès et Seydoux. Il n'y a d'inscrit en faveur du
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projet que le nom de M. Morin (de la Drôme) et le mien.
Ainsiquele constate le rapport d'Ollivier, une scission s'est produite à l'occasion de cette loi dans les rangs de la minorité. Le débat est futile en apparence, et il ressemble à première vue à une pure logomachie. Si l'on veut bien y réfléchir, il tient au fond même des idées. C'est ce que la discussion ne manquera pas de révéler.
Il est à remarquer que les partisans du vieux passé économique, les écrivains qui révent la résurrection des corporations et des jurandes, se sont prononcés en faveur du droit commun. La Gazette de France, l'Union, le Journal des Villes et Campagnes déclarent à l'envi qu'une loi spéciale est inutile pour garantir la liberté du travail et qu'il faut abroger purement et simplement les art. 414, 4io et 416 du Code pénal. N'est-ce pas le cas de dire: qui trompe-t-on ici?
J'apprends ce soir que, dans une réunion tenue chez Marie, réunion à laquelle ni Ollivier ni moi nous n'avons été convoqués, la gauche a décidé qu'elle voterait contre le projet de loi.
C'est Jules Simon qui est chargé de prendre la parole au nom de la gauche. Ce choiX ne me semble pas heureux. La conversion de notre collègue au système du droit commun est toute récente. A moins que Jules Simon ne soit revenu aux doctrines qu'il expose dans son livre la Liberté, Dans ce livre, il se prononce de la façon la plus énergique contre les coalitions, qu'il qualifie de crime social.
:27 avril 1864.
Discussion de la loi des coalitions.
Si l'on en juge par la façon dont la majorité a accueilli le discours deM.Sejdoux, la loi rencontrera une profonde opposition sur les bancs de la droite. En présence de cette résistance^ que fera la minorité, qui soutient le droit commun ? Rejettera-t-elle la loi sous prétexte qu'elle est insuffisante ? En ce cas, elle se trouverait avoir formé l'appoint de la majorité. Les ouvriers seraient ainsi replacés sous le régime de la législation actuelle, déclarée mauvaise par tout le monde. La minorité aurait tout bonnement joué le jeu de ses adversaires.
L'attitude d'une partie de la gauche, dans une question si délicate et qui touche à de si grands intérêts^ était, avant l'ouverture de la séance, l'objet de nombreux commentaires dans les couloirs et dans la salle des Pas perdus. On se demandait comment certains membres de ce groupe entendaient faire concorder le système qu'ils mettent tant d'opiniâtreté à faire prévaloir, avec les idées qu'ils s'étaient montrés disposés à admettre, il y a trois mois, lors de la discussion de l'adresse.
Le grand cheval de bataille des partisans du droit commun, c'est que le projet de loi sur les coalitions ne reconnaît pas le droit de réunion. Quand des gens d'esprit se paient d'aussi pitoyables raisons, comment veut-on que les plus ignorants s'éclairent sur les questions qui les touchent de plus près ?
La vérité qu'on se garde bien de dire, c'est que le
droit commun laisse subsister toutes les lois qui interdisent les réunions non autorisées et qu'il ne fait point avancer la question d'une semelle. 11 la ferait reculer plutôt, puisque le projet de loi reconnaît aux ouvriers le droit de se concerter et qu'il est bien difficile de se concerter sans se réunir, tandis que le droit commun, mettant le vague à la. place d'une idée précise, exposerait les ouvriers qui se coaliseraient à tomber sous le coup des articles du Code pénal qui punissent les sociétés secrètes.
28 avril 1864.
Continuation de la discussion sur la loi des coalitions.
J'ai développé mon amendement. Ma position était délicate. Au fond, je n'étais d'accord avec la commission que sur un point, c'est que la loi devait avant tout protéger la liberté du travail. Sur les moyens de garantir cette liberté, tout en laissant aux ouvriers le droit do se coaliser, il j avait, bien que j'aie dit le contraire, beaucoup plus que des nuances; il y avait des différences profondes. C'est ainsi que le projet de loi ne reconnaît pas aux ouvriers le droit de se réunir, bien qu'il admette leur droit de se concerter.
Mais là où Ollivier et moi nous cessions de nous entendre, c'est sur la portée sociale du droit de coalition. Ollivier n'est pas éloigné de croire que la reconnaissance de ce droit suffit pour émanciper l'ouvrier et pour résoudre la question sociale. Je n'y vois, moi, qu'une nécessité imposée par les conflits
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entre le capital et le travail ; à mes yeux le droit de coalition n'a qu'une valeur de circonstance ; il est appelé à disparaître le jour où dans la société les forces économiques auront trouvé leur équilibre.
J'ai pris un biais pour appuyer le travail de la commission. J'ai fait le procès à l'ancien projet du Conseil d'Etat; j'ai montré combien il était défectueux, et quelles nombreuses modifications la commission lui avait fait subir.
J'ai combattu le système absurde du droit commun. J'ai rappelé ce qui s'était passé lors de la discussion de l'adresse ; j'ai signalé les palinodies de J. Simon. « Un membre de l'opposition, ai-je dit, doit plus que tout autre se montrer conséquent avec lui-même. Mon opinion est pour le Corps législatif un fait acquis. Par respect pour lui, je n'en dois pas changer.
J'ai fait des réserves formelles sur le droit de réunion.
J'ai terminé mon discours par des paroles qui indiquent nettement l'attitude que j'ai voulu prendre en face de la loi nouvelle :
La loi que nous discutons est une des plus importantes que nous puissions faire. On raie d'un traitde plume une des plus grandes erreurs de la Révolution. Désormais le travail et le capital pourront se livrer à une concurrence sérieuse. Mais n'ayons pas d'illusions. Ce n'est pas là une solution du problème social. Notre tâche ne fait que commencer, et nous aurons à continuer l'œuvre dont nous posons aujourd'hui un des plus solides fondements.
Ollivier a défendu la loi contre les violentes attaques dentelle a été l'objet de la part de MM. Seydoux, Kolb-Bernard et Jérôme David. A une provocatioi
de ce dernier, il a opposé la déclaration suivante, qui a produit une grande impression dans la Chambre.
Je ne suis pas pessimiste ; je prends le bien dequelque main qu'il me vienne. .le ne dis jamais: tout ou rien, maxime factieuse et dangereuse ; je dis : un peu chaque jour, et je me rappelle la grande parole: A chaque jour sullit sa peine. Aujourd'hui la loi des coalitions, demain un autre progrès. Et puisque l'honorable M. Jérôme David me demande cette déclaration, je n'hésite pas à la faire. Dans l'acte du gouvernement, je ne vois pas ce qui n'y est pas: le droit de réunion et d'association. J'y vois ce qui y esL : le droit de coahtion. Et au lieu de me borner à critiquer ce qui manque, je remercie de ce qu'on me donne.
Ollivier a été fort applaudi. Quand il est descendu dans rhémicycle, on Fa entouré pour lui adresser des félicitations ; mais les membres de la gauche n'ont pas pu dissimuler leur colère et leur mauvaise humeur.
— Le ralliement est complet, a dit Garnier-Pagès.
29avrili864.
On a clos aujourd'hui la discussion générale sur la loi des coalitions.
Hier, dans son discours, M. Jérôme David a révélé un fait grave, c'est qu'au moment de la discussion du projet de loi dans les bureaux, lui, Jérôme David, ayant proposé l'abrogation pure et simple des articles. 414, 415 et 416 du Code pénal, c'est-à-dire le système du droit commun, il rencontra pour adversaire M. Jules Simon, qui, à cause de son opposition à ce système, fut nommé membre de la commission.
Cette révolution inattendue n'a point du tout gène M. Jules Simon; il a défendu le droit commun comme
s'il avait professé durant toute sa vie cette doctrine.
L'aplomb de ce faux philosophe et de ce faux économiste m'a porté sur les nerfs. J'ai interrompu Jules Simon à diverses reprises. J'ai eu tort. Je lui ai fourni par là l'occasion de manifester son mauvais vouloir pour Ollivier et pour moi.
Au fond, ce que Jules Simon réclame, c'est l'ajournement de la loi. Si l'on était plus attentif aux évolutions de cet orateur, on verrait qu'il est opposé à toute innovation, et qu'il repousse le projet, non parce qu'il ne donne" pas assez aux ouvriers, mais parce qu'il leur donne trop. Comme les gens de la droite, il voudrait qu'on restât dans le statu quo. Il ne se fait ibéral à outrance que pour mieux déguiser ses sentiments conservateurs.
Garnier-Pagès a soutenu cette thèse vraie : « On ne peut se coaliser sans se réunir. » Mais quand i] a représenté la loi nouvelle comme un piège tendu aux ouvriers, il a laissé percer le bout de l'oreille. C'est là une tactique d'opposant aux abois.
30 avril 1864.
Girardin s'exprime ainsi dans son article d'hier :
Les ouvriers sont pleinement désintéressés dans le débat engagé par M. Jules Simon contre M. Emile Ollivier. La loi en discussion n'est qu'une occasion et un prétexte que les nouveaux chefs de la nouvelle opposition se sont empressés de saisir pour faire éclater leur dissidence.
Puisque ce déchirement devait se produire au sein de 'opposition, autant vaut qu'il se soit produit tout de suite. La position de M. Emile Ollivier et celle de M. Jules Simon se trouvent désormais plus nettes et plus tranchées. Lorsque MM. Jules Simon, Eugène Pelletan, Jules Fa-
vre, Carnot, Garnier-Pagès et Marie prendront la parole, on saura que c'esLpour déguiser la pensée de Fopposition systématique, de Topposition n'ayant d'espoir que dans une révolution nouvelle et dans un nouveau changement de gouvernement. Lorsque MM. Emile Ollivier et Alfred Darimon prendront la parole pour revendiquer une extension de liberté, on saura que leurs discours n'abritent aucune arrière-pensée.
La séance du Corps législatif a confirmé la vérité de ces paroles. Le débat n'était pas entre deux systèmes et deux doctrines, mais entre l'opposition systématique représentée par Jules FaA^re et l'opposition légale personnifiée par Ollivier.
Jules Favre a été impitoyable : « Nous savons, a-t-il dit, faisant allusion à la déclaration formulée la veille par Ollivier, qu'il y a en politique deux écoles : celle des principes et celle des expédients. Avec la seconde, on ne fonde rien; nous appartenons à la première. »
Ollivier s'est montré plein de mansuétude : « Je répondrai, s'est-il écrié, à celui que je persisterai à appeler mon éloquent ami M. Jules Favre, en opposant une déclaration à une déclaration. Il a reconnu qu'il fallait une âme perverse pour refuser le progrès à cause de la main qui le donne. Je reconnais avec lui qu'il n'est pas bon non plus de s'abandonner aux approbations faciles qui permettent tout, et que, audessus des expédients, il faut placer les principes. J'espère qu'il entendra mes paroles; il éprouvera la même joie que j'ai éprouvée en écoutant les siennes ; il y verra la preuve que ni l'un ni l'autre nous n'avons abandonné ce qui est la vérité, et que, s'il y a aujourd'hui un dissentiment entre nous, ce dissentiment ne porte que sur une appréciation de
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faits qu'un examen impartial permettra de trancher avec équité. »
Mais, aux âpres insinuations de Jules Favre , Emile Ollivier a eu beau opposer des paroles courtoises, la rupture n'en est pas moins un fait accompli. Jules Simon me traite en adversaire déclaré. E. Picard paraît gêné avec moi. J'entends voltiger les épigrammes autour de mes oreilles. Bientôt il me faudra abandonner la place que j'occupe depuis sept ans sur les derniers bancs de la gauche, si je veux faire respecter ma dignité.
On me dit qu'après le discours d'Ollivier, E. Picard s'est approché du banc du rapporteur et lui a serré la main avec affection. Ce n'est point là un indice de réconciliation. E. Picard a été trop longtemps lié intimement avec Ollivier pour accepter de gaieté de cœur une rupture définitive. Il cherche à composer avec lui-même ; mais il sera bientôt entraîné. E. Picard n'a pas compris que son devoir était de ne jamais se séparer de nous. N'est-ce pas lui, en effet, qui, enl857, nous a kiDcés dans la voie de l'opposition constitutionnelle?
2 mai 1864.
La loi des coalitions est votée ; mais la scission de la gauche est devenue un fait irréparable. Entre Jules Favre et Emile Ollivier, il s'est échangé de ces mots qui rendent toute réconciliation impossible.
Il faut, s'est écrié Jules Favre, que chacun ait le courage de son opinion. Nous rejetons l'équivoque ; on a fait appel à des amitiés qui ne s'éloignent pas des personnes, mais qui ne sauraient rien changer
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aux opinions qui ne cessent d'être les nôtres. Il faut qu'on nous dise comment on a abandonné d'anciennes opinions en proposant aujourd'hui ce qui les contredit absolument.
— Personne, a fait remarquer M. de Morn}', n'a le droit, car rien n'est plus contraire à la vraie liberté, personne, dis-je, n'a le droit de demander dans cette enceinte compte à qui que ce soit de son opinion.
Mais Ollivier a repoussé le concours du président :
Je ne partage pas, a-t-il dit, l'opinion de M. le président; je crois que chacun a le droit de demander compte à son collègue de son opinion ; mais le privilège de la vérité est de communiquer à ceux qui la défendent le calme qui est en elle. Aussi quelque étonnement douloureux que m'aient causé certaines paroles que vous venez d'entendre, je vous répondrai comme je l'ai fait jusqu'ici, c'est-à-dire en prouvant que j'ai raison et que les adversaires de la loi ont tort.
Jules Favre, qui n'est pas après tout un méchant homme, a voulu imiter E. Picard. Après le vote de la loi, il a rencontré Ollivier dans l'hémicycle et il lui a tendu la main. Ollivier a repoussé cette main : « Nous ne sommes pas ici au Palais, » lui a-t-il dit d'un ton dédaigneux. Puis , cédant sans doute au souvenir d'une ancienne amitié, il a couru vers Jules Favre avec ridée de le ramener à lui. Mais Jules Favre s'était éloigné, emportant de cette poignée de main refusée une rancune que, bien certainement, il n'oubliera jamais.
4 mai 1864.
On a voté hier la loi sur les [logements insalubres. 11 n'y a pas eu d'opposition. La loi nouvelle est un progrès sur l'ancienne.
Je ne sais pas qui a fait courir le bruit en province qu'un dissentiment s'était produit entre Girardhi et
moi, et que j'allais quitter la, Presse. Abram m'écrit de Dijon qu'on lui en a parlé avec tant d'assurance, qu'il n'a pu croire qu'il s'agissait d'un absurde commérage.
Le marquis Pepoli, qui a dîné à Saint-Cloud jeudi dernier, me rapporte que l'Empereur lui a parlé de moi en très bons termes. Si les correspondants de journaux étrangers savaient cela, c'est alors qu'ils diraient que je vais devenir ministre.
Les journaux de la gauche dirigent de telles attaques contre nous, que je me suis considéré comme étant vis-à-vis de mes anciens alliés à l'état de légitime défense. J'ai cru qu'il était de bonne guerre de mettre en cause Jules Simon, qui est, à ce qu'il paraît, le meneur de toute cette campagne. J'ai envoyé à Girardin la fameuse lettre que Jules Simon a écrite à son ami Charras le 8 avril 1863. Girardin l'a publiée dans la Presse. « Elle est, dit-il, acquise à la publicité par les copies qui en ont été répandues dans toutes les mains. »
Il n'y a eu qu'un cri : tout le monde a été indigné. Jules Simon est jugé très sévèrement, même parmi ses amis. Il est démontré aujourd'hui que le fond du caractère de ce personnage est la duplicité.
On me parle d'une lettre de Proudhon écrite à un de ses amis, dans laquelle il dit :
Les impossibilités de la situation se font sentir : voilà Emile Ollivier et Darimon passés au gouvernement ; par contraste, leurs collègues de de l'opposition vont se montrer d'autant plus vertueux. Mais tous sont dans le faux, je dirai même dans l'immoralité.
C'est là une pure boutade. Proudhon sait bien que je ne suis pas passé au gouvernement.
6 mai 1864.
On a entamé la discussion du budget de 18(55.
Le discours de M. Tliiers a tenu toute la séance.
On citait ce mot dit par M. de Girardin dans la salle des Pas perdus : « M. Thiers vient de critiquer le budget de TEmpire comme il critiqua le budget de la monarchie de Juillet au temps où il aspirait à la défendre. »
M. Thiers a été écouté avec la plus religieuse attention. Il n'y a eu qu'un léger incident provoqué par un sot, M. Roques-Salvaza, un vieux grincheux ridicule. M. Thiers, en parlant des dépenses de la préfecture de Marseille, s'était servi de ces mots : On vous a fait voter. Malgré les protestations de M. de Morny, qui trouvait l'expression fort innocente, M. Roques-Salvaza a vu là une insulte à la majorité. Il a cherché à la soulever contre M. Thiers, que M. de Mornj soutenait au contraire de toutes ses forces. Il a fallu, pour apaiser cet imbécile, que M. Thiers retirât les mots : On vous a fait voter.
7 mai 1864.
Le discours de M. Calley Saint-Paul m'a frappé d'étonnement. C'est une critique des plus acerbes du régime parlementaire.
Est-ce bien le même M. Calley Saint-Paul qui, dès 1858, se plaignait lui-même du peu d'influence qu'exerçait le Corps législatif sur les finances et sur la politique du gouvernement?
E. Picard a fait un discours très spirituel, mais peu
solide. De tout ce verbiage, il ne reste que des mots, et encore, des mots qui ne s'appliquent à rien.
La concorde dans la discussion ne serait-ce pas la suppression de la discussion même ? Ce ne serait plus là un gouvornement représentatif, mais un gouvernement consultatif.
Voilà qui est fort joli. Pourtant à quoi cela rimet-il? qui est-ce qui songe à supprimer la discussion? On nous a, je le vois bien, gâté notre Picard.
9 mai 1864.
Du discours de M. Edouard Dalloz, il n'y a à retenir que le vœu formulé en faveur de l'immunité des chèques. Le reste n'est que paroles vides.
Mais pourquoi M. Vuitry a-t-il attendu si tard pour répondre à M. Thiers?
L'intervention des membres de la majorité dans la discussion dénature complètement le régime représentatif. Dans ce régime, toute attaque dirigée contre le gouvernement doit être repoussée immédiatement par le gouvernement lui-même, ou par les personnes à qui il a donné une délégation formelle de le défendre.
Les membres de la majorité ne peuvent être que des auxiliaires officieux. On est tenu de leur laisser une certaine liberté d'allures. Il en résulte que le plus souvent leur concours est plus compromettant qu'utile.
C'est M. de Morny qui a inventé ce mode de discussion. Il n'a pas montré là sa justesse d'esprit habituelle.
Après le discours de M. Vuitry, la discussion générale aurait dû être close ; mais M. Berryer a demandé la parole.
10 mai 1864.
Voici ce que je lis dans une lettre que R... m'écrit de Mâcon, où il est en ce moment en villégiature :
Je trouve ici beaucoup de j^ens qui lisent la Presse et qui approuvent sa politique et sa polémique à propos des dissidences qu'a fait éclater la loi des coalitions. Tout ce qu'il y a de sensé, de raisonnable est de votre côté, et je n'ai rencontré que quelques casse-cous sans valeur qui crient à la trahison contre vous et contre OUivier. J'ai été fort aise de pouvoir les combattre par des arguments sans réplique ; pour vous, l'argument, c'était la connaissance personnelle que j'ai de votre vie politique; pour Ollivier, je me suis servi de la déclaration si nette et si catégorique qu'il m'a faite le soir où nous nous sommes rencontrés chez vous. Cela a produit, je crois, un excellent elfet, et maint braillard qui faisait chorus avec vos détracteurs systématiques, va, j'en suis certain, prendre votre défense. On ne veut, dans notre pays pas plus qu'à Paris et peut-être moins, de révolutions à coups de fusil; ce qu'on veut, c'est une liberté sagement et librement progressive, et, si le gouvernement est bien conseillé, il entrera dans cette voie. Quant à l'opposition quand même de Jules Favre et compagnie, on la blâme partout, aussi bien chez les démocrates que chez les conservateurs. Cette politique-là a fait son temps. Le Siècle lui-même, malgré sa puissance incontestable sur l'opinion en province, ne parviendra pas à faire prévaloir le vieux jacobinisme. Voilà, mon cher ami, ce que je vois clairement depuis que je suis ici, et je le vois d'autant mieux que je n'ai apporté avec moi ni préjugé, ni parti pris, ni passiou d'aucune espèce.
Au Corps législatif, le discours de M. Berrjer a amené un orage. Répondant aux attaques dirigées contre le régime parlementaire par les orateurs précédents, M. Berryer avait dit :
En présentant ces grandes perturbations qui ont tant d'incérêts comme une accusation contre le principe du gouvernement parlemen-
taire, on m'amènernit à dire que, pour être juste, il faudrait ajouter qu'elles n'ont jamais conté à la France aussi cher que le désastre qui appelait sur elle l'omnipotence de volonté d'un seul homme. (De vives réclamations se sont fait entendre.)
M. DE MoRNY. C'est une théorie bien vague. Cela mérite explication...
M. Berryer. Malgré les murmures de quelques-uns...
Yoix nombi^euses. De beaucoup.
M. Berryer. Je n'entre pas dans une discussion historique; je ne veux pas représenter un temps sous lequel j'ai vécu ; je ne veux pas rappeler en quel état était, à la fin du premier Empire, la France, sa fortune, son commerce, sa marine, son territoire, souillé par la présence de l'ennemi appelé deux fois par nous. (Bruyantes interruptions.
Plusieurs voix. Appelé par qui?
Autres voix. Par vous.
M. Granier de Cassagnac. Par vous à la suite des coalitions nouées par vos amis. (Bruit.)
M. Belmontet. Oui, par la trahison!
M. Berryer. Je ne croyais pas qu'il y eût encore des hommes qui pussent, après cinquante ans, répéter ce que des passions politiques ont pu faire dire à cette époque lointaine. Je ne croyais pas qu'on pût encore reproduire aujourd'hui cette fable de la coalition des armées étrangères amenées en France par la royauté qui nous ramenait la liberté! (Interruption.)
M. Rouher. C'est le cortège que la Restauration avait eu en 1814 qui l'a fait périr en 1830.
M. Berryer. Quel était ce cortège? qui Ta formé? qui l'a fait venir? qui a promené les armées françaises dans l'Europe entière? qui a donc suscité l'irritation des peuples? (Interruption.) Je ne voulais pas entrer sur le terrain poUtique, mais on m'y a entraîné. (Exclamations.) Qui donc a suscité l'irritation des peuples et formé cette grande alliance des puissances du Centre et du Nord? qui donc a porté la guerre jusqu'au fond de la Russie pour être ensuite poursuivi jusque dans sa capitale? Voilà la véritable cause de nos désastres, de ces désastres qui, je le répète, ont coûté plus cher à la France que les révolutions que nous avons traversées depuis. (Interruption).
M. Eugène Pelletan. C'est évident. Nous avons payé deux milliards l'invasion du territoire.
M. Rouher. Soyons libéraux toujours, monsieur Pelletan. Rappelezvous l'invasion de 1814. (Bruit.)
M. de Mornj a eu beaucoup de peine à ramener le calme. « Je comprends très bien, a-t-il dit, que la présence dans cette Chambre d'hommes considérables qui ont joué un grand rôle dans le pays a amené ces sortes de discussions. Je les ai déplorées constamment. J'ai fait mes efforts pour les empêcher et je supplie les membres de cette assemblée de les supprimer à l'avenir. »
M. Granier de Cassagnac a dit le dernier mot de cet incident : « On ne peut pas supprimer l'histoire, » s'est-il écrié.
Au point de vue financier, les critiques de M. Berryer ne valent pas celles qu'il avait formulées lors de la discussion du rapport Larrabure. Ce sont de pures méprises économiques.
La discussion générale a été close par un discours de M. Rouher qui, passant en revue la politique du gouvernement impérial, a trouvé le moyen de tout justifier, même l'expédition du Mexique.
limai 1864.
E. Picard a critiqué avec beaucoup dliumour le décret du 17 octobre 1863, qui a porté à trois le nombre des vice-présidents du Conseil d'État.
Il faut faire attention à ce que dit E. Picard. Depuis qu'il a abandonné Ollivier, il a pris M. Thiers pour son directeur spirituel, et M. Thiers le lance en enfant perdu pour soutenir les idées et présenter les projets qu'il n'oserait formuler lui-même.
Aujourd'hui il s'agissait de réclamer la présence des ministres dans la Chambre. Comme c'était là une
thèse constitutionnelle des plus délicates, E. Picard a employé toutes sortes de circonlocutions plus ou moins adroites pour y arriver. Mais enfin il a fini par accoucher.
Et qu'on ne dise pas, s'est-il écrié, que la Constitution sera un obstacle à ce que je demande. Son art. 44 porte que les ministres ne pourront être membres du Corps législatif. Je ne demande pas qu'il en soit autrement. L'art. 13 porte que les ministres ne dépendent pas du chef de l'État, qu'il n'y a pas de solidarité entre eux, qu'ils ne pourront être mis en accusation que par le Sénat... Je ne demande pas que nous, puissions mettre les ministres en accusation. On a usé de ce moyen en d'autres temps et il n'a rien produit de merveilleux. Je ne demande pas qu'ils soient solidairement responsables; je ne demande pas qu'ils dépendent d'un autre que du chef de l'État.
M. de Morny a interrompu E. Picard : « Alors vous ne demandez rien? »
Je demande beaucoup au contraire, monsieur le Président, a riposté E. Picard, et peut-être tout à l'heure trouverez-vous que je demande trop. Je demande beaucoup : car je distingue entre la responsabilité morale et la responsabilité légale. La responsabilité légale est réglée par l'art. 13, et je ne propose pas de modifier cet article; mais il y a la responsabilité morale que j'appellerai la responsabilité pohtique et qui est de l'essence même de nos relations avec le pouvoir exécutif.
Au fond, ce que demande E. Picard se réduit à pas grand'chose. M. de Morny en fait l'observation. « L'Empereur, a-t-il dit avec raison, est maître, s'il le veut, d'envoyer au Corps législatif des ministres et des vice-présidents du Conseil d'Etat. »
Dans ses idées de réforme constitutionnelle, E. Picard ne 'dépasse pas Latour-Dumoulin.
12 mai 1864.
Jules Favre a lancé un acte d'accusation formidable contre la politique extérieure du gouvernement impé-
ri al. Il a mis à nu toutes les faiblesses et toutes les
inconséquences de Napoléon III. Mais quand il s'est
agi de conclure, il s'est prononcé en faveur de la guerre.
M. Roulier en a fait malicieusement la remarque :
Il y a deux jours, a dit xAI. le ministre d'État, l'atmosphère était tout à la paix ; ses bienfaits, ses avantages étaient invoqués par M. Thiers, par l'honorable M. Berryer, et dans le discours que nous venons d'entendre, M. Jules Favr3 vient de nous conseiller trois déclarations de guerre. (On rit.) La première, pour le Danemarck; la seconde, iDOur la Vénétie; la troisième, avec un peu d'indécision, il est vrai, pour la Pologne. Nous sommes loin de ces idées, messieurs, et ce n'est pas ainsi que nous comprenons la politique de notre pays.
En se plaçant sur ce terrain, M. Rouher a repris ses avantages, et, s'il n'a pas eu complètement raison de Jules Favre, il a du moins singulièrement atténué ses critiques et oon argumentation.
13 mai 1864.
Question du i^eiit Moniteur. — Guéroult l'a rabaissée au niveau d'une question de boutique. E. Picard en a pris texte pour lancer au hasard une série d'épigrammes contre l'Empire :
Le décret de 1852 s'use, a-t-ii dit. Le gouvernement a éprouvé un moment de défaillance, et, pour se réconforter, il a inventé le Moniteur du soir. Si je voulais, l'histoire à la main, rechercher où conduit ce système, le premier Empire me fournirait des documents précieux ; mais je ne veux pas le faire, je dirai seulement que si vous ne voulez pas voir finir la législation de la presse en même temps que vous, il faut se hâter de la changer.
De bruyantes exclamations ont éclaté sur tous les bancs. M. de Morny a prié E. Picard de vouloir bien expliquer ses paroles. Je ne sais pas de quoi E. Picard
a bien pu avoir peur; mais la vérité, c'est qu'il a singulièrement atténué ce qu'il venait de dire.
Nos paroles ne sont pas inconstitutionnelles. Si j'ai été égaré, c'est par l'histoire ; j'ai regardé la législation de la presse sous le premier Empire, et j'explique mes paroles, monsieur le président, en disant qu'elles s'appliquaient au premier Empire.
De plus en plus, E. Picard glisse vers l'opposition systématique.
M. de Mornj nous a appris qu'aussitôt que la publication du Moniteur du soir a été décidée, l'Empereur lui a manifesté le désir qu'il pût contenir tous les soirs un Compte rendu résumé des débats de la séance.
Je discute, a-t-il ajouté, parce que M. Picard attribue à ses réflexions l'honneur de l'invention. La tactique de l'opposition a consisté plus d'une fois à paraître deviner en quelque sorte les améliorations qui étaient décidées et à s'en attribuer l'honneur en les demandant avec une certaine vivacité.
E. Picard. Je restitue l'honneur.
M. DE MoRNT. Agir ainsi, c'est ce qu'on appelle enfoncer une porte ouverte.
Notre président peut avoir raison en fait; mais sans la pression que l'opposition exerce sur le gouvernement et sur l'opinion, bien peu des améliorations qu'il recommande auraient eu la chance d'être admises en haut lieu.
15 mai 1864.
On répand depuis quelques jours des bruits fort singuliers. Il ne s'agirait rien moins que d'un coup d'État.
C'est M. de Persignj qui serait l'inspirateur des mesures qu'il s'agirait de prendre. Il aurait renoncé à
ses idées belliqueuses; il arriverait au ministère avec un programme complet de réaction. On retirerait au Sénat et au Corps législatif le droit de discuter une adresse. On fructidonserait les députés de la gauche. On reviendrait à la constitution telle qu'elle était au lendemain de 1852, c'est-à-dire au régime des Chambres muettes.
Rouher se serait opposé avec énergie à ce retour en arrière. Il aurait déclaré que si la politique de M. de Persignj venait à prévaloir, il donnerait sa démission, il se dépouillerait de toutes ses dignités, et il irait solennellement se faire inscrire au Palais sur le tableau des avocats.
J'ai envoyé ces renseignements à Girardin, qui me répond :
Merci de vos renseignements. Les miens sont que Rouher l'emportera.
Ainsi il y avait quelque chose de fondé dans les bruits qui ont couru. Par le plus grand des hasards, Rouher se serait trouvé du côté des défenseurs des libertés acquises.
Ce sont les élections du 22 mars et la nouvelle attitude de la gauche qui auraient servi de prétexte aux promoteurs de réaction. Ils auraient montré que toutes les concessions faites par l'Empereur n'avaient eu d'autre résultat que de rendre l'opposition plus ardente et plus hostile. Sur ce dernier point, je dois avouer que M. de Persigny n'a pas complètement tort.
14 mai 18G4.
Au Corps législatif, scène violente à propos de la loi de sûreté générale.
E. Pelletan rappelait que cette loi destinée à arrêter, disait-on, une immense conspiration répandue sur toute la surface de la France, n'avait frappé que trois conspirateurs : M. le marquis de Fiers, un magistrat; M. Scherer, un riche manufacturier, et M. Taule, un étudiant en médecine.
M. de Morny est intervenu dans le débat, et, il faut le dire, assez malheureusement.
«J'ai été, a-t-il dit, rapporteur de cette loi; j'ai tout naturellement fait partie de la commission. Nous avons eu à cette époque tous les renseignements; toutes les pièces ont été mises sous nos yeux, et je vous dirai que l'attentat d'Orsini a été précédé de symptômes clairs qui prouvaient que toutes les sociétés secrètes étaient debout; qu'elles n'attendaient que le résultat pour se ruer sur la société ; nous avons bien fait de montrer de l'énergie et de la résolution, et, dans un cas pareil, nous en montrerions encore. »
E. Pelletan voulait détruire cette fable ridicule d'une grande conspiration qui, en 1858, aurait enveloppé la France ; mais il a été interrompu dès les premiers mots par les cris : aux voix ! partis de tous les bancs de la majorité. Il s'en est suivi un effroyable tumulte qui a duré plus d'un quart d'heure.
E. Pelletan. Le gouvernement donne le spectacle d'un gouvernement jamais inquiété et toujours inquiet.
M. DE MoRNY. Soyez-en bien sur, le gouvernement n'a pas peur ; il n'a peur de vous ni de personne.
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M. E. Picard. Est-ce une menace?
M. DE MoRNY. Ce n'est pas menacer que de dire que le gouvernement n'a pas peur de vous.
E. Picard. Nous n'avons pas l'intention ni de faire peur au gouvernement ni d'avoir peur de lui.
M. Thiers, qui entre dans la salle. Quand il s'agit des intérêts du pays, personne ne nous fera peur, pas même le gouvernement.
M. RouHER. Permettez, monsieur Thiers, vous arrivez à l'instant; vous ne savez pas ce qui s'est passé, et vous vous jetez dans une querelle que vous ne connaissez pas.
M. Thiers. .Je vous demande pardon; j'ai très bien entendu...
La responsabilité de cette scène remonte, je le répète, à M. de Morny. Qu'avait-il besoin de réchauffer cette vieille histoire de la prétendue conspiration de 1858? Il sait bien, et mieux que personne, qu'il n'y avait pas de conspiration en France au moment de l'attentat d'Orsini. Le gouvernement lui-même déclarait que c'était là un crime conça à l'étranger par des étrangers. Seulement le parti républicain reprenait faveur aux yeux de l'opinion et l'on était bien aise d'avoir sous la main une loi qui permît de recommencer sur une échelle réduite les proscriptions de décembre 1851.
16 mai 1864.
Notre ami M. le baron Charles de Janzé, qui a été nommé député avec l'attache officielle, et qui, à cause de cela, est obligé à une grande réserve sur les questions politiques, cherchait depuis longtemps l'occasion de faire une manifestation qui attirât sur lui l'attention publique. Je ne sais qui lui a suggéré l'idée originale de poursuivre la réhabilitation du malheureux Lesurques par la voie budgétaire.
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Il a rédigé ramendement suivant à la loi de finances :
« Il sera ouvert au ministère des finances un crédit nécessaire pour rembourser à la famille Lesurques la somme de 54,585 fr. 35 c, montant du vol de la malle-poste de Lyon, commis le 8 floréal, an IV, retenue sur les biens de Jean Lesurques, de Douai, avec les intérêts depuis le 5 août 1796. »
Cet amendement est venu en discussion aujourd'hui. La commission s'était retranchée derrière une déclaration d'incompétence : elle ne pouvait pas, avait dit le rapporteur, M. O'Quin, sans créer la confusion dans les pouvoirs, s'ériger en tribunal de re vision d'un procès criminel.
La cause de Lesurques, de cette malheureuse victime de la plus déplorable erreur judiciaire qui ait jamais été commise par un tribunal, n'en a pas moins été pi aidée devant le Corps législatif avec une conviction qui est déjà un commencement de réhabilitation. Lesurques a trouvé des défenseurs sur tous les bancs de la Chambre et même parmi les commissaires du gouvernement. M. le vicomte de Clary a joint en cette circonstance sa voix à celle de M. Jules Favre. « Un doute très sérieux subsiste, » a dit M. deParieu, viceprésident du conseil d'État, et il a rappelé qu'à diverses reprises, des réparations, des restitutions pécuniaires avaient été accordées à la famille Lesurques. Mais il a déclaré que dans l'état actuel de la législation un procès de revision était impossible. On a tenté cette revision sous divers gouvernements ; elle a été constamment écartée par les tribunaux.
Dans les termes où la question se posait, la Chambre se trouvait fort embarrassée ; si elle votait l'amendement, elle commettait un acte d'usurpation; si elle le repoussait, elle s'associait à une iniquité judiciaire.
Les hésitations des députés se sont clairement manifestées au moment du vote au scrutin; il y a eu 113 voix en faveur de l'amendement Janzé et 112 voix contre.
A une voix de majorité^ l'amendement était renvoyé à la commission et la réhabilitation de Lesurques était prononcée.
Une longue agitation a succédé à ce vote, et le Corps législatif a eu bien de la peine à reprendre la discussion du budget. Tout le monde paraissait convaincu qu'une modification de l'art. 443 du Code d'instruction concernant la revision des procès criminels était le seul moyen de sortir de la difficulté qui venait de s'élever et la seule solution du problème que la Chambre avait posé.
Le soir, il y avait bal aux Tuileries, et il était facile de voir que le vote de la Chambre avait produit une grande impression sur l'entourage impérial. En faisant le tour des salons, l'Empereur s'était contenté, en m'apercevant dans un groupe qui était sur son passage, de me faire de la main un salut amical. Mais, après avoir causé quelques minutes avec un de mes collègues, il est revenu brusquement sur ses pas, et il m'a abordé en souriant :
— Eh bien ! m'a-t-il dit, vous vous êtes occupés de l'affaire Lesurques. La Chambre a voté en faveur de la réhabilitation?
— C'a été, ai-je répondu, un vote de sentiment bien plus qu'un acte de raisonnement. Une réhabilitation par la voie parlementaire est impossible.
— Elle est impossible de toutes les manières, a répliqué l'Empereur; jurés, juges, témoins, tout le monde est mort. A supposer que Lesurques est innocent, comment procéder?
— Je ne vois qu'un moyen, c'est de modifier la loi. Mais en attendant on pourrait s'arrêter à une restitution qui serait au moins une sentence d'équité. Votre Majesté peut toujours, dans ces cas exceptionnels, user de son initiative souveraine.
J'avais à côté de moi mon collègue M. Lehon, qui ne croyait pas à l'innocence de Lesurques et qui cherchait visiblement à jeter dans l'esprit de l'Empereur des impressions défavorables. L'Empereur écoutait avec cette patiente attention qu'il pousse parfois à l'extrême; puis se tournant vers moi tout à coup, il m'a décoché cette question à brûle-pourpoint :
— Comment avez-vous voté?
— J'ai voté pour le renvoi à la commission.
— Alors, m'a dit en riant l'Empereur, c'est vous qui avez fait la majorité, puisqu'elle n'est que d'une seule voix.
J'ai opposé plaisanterie à plaisanterie :
— Il y a eu, ai-je répliqué, 113 députés qui l'ont faite comme moi, puisque la majorité est de 113 voix.
Après l'Empereur, c'a été le tour de l'Impératrice. Vers la fin de la soirée, elle est venue à moi. L'Impératrice se préoccupe beaucoup de la prolongation do la session. Elle voudrait voir la Chambre terminer au
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plus vite ses travaux. Je lui ai donné quelques ndications à ce sujet.
— Et cette affaire Lesurques, m'a-t-elle dit, comment va-t-elle se terminer?
— J'espère, lui ai-je répondu, que le Corps législatif maintiendra son vote, auquel cas le gouvernement se verra dans l'obligation de chercher un moyen légal d'arriver à la réhabilitation.
L'Impératrice est alors entrée dans de longs détails sur cette malheureuse affaire. Comme je manifestais mon étonnement de sa parfaite connaissance des différentes péripéties qu'avait traversées ce drame judiciaire, elle m'a expliqué comment de bonne heure elle avait été mise au courant. La première pétition qu'elle a reçue au lendemain de son mariage venait de la famille Lesurques. Elle s'était fait donner le dossier du procès et elle l'avait étudié avec l'aide de M. Abbatucci, qui était alors ministre de la justice.
Il y avait dans son récit quelques inexactitudes; j'ai du les rectifier. Ainsi Tlmpératrice croyait qu'on ne s^était occupé de la réhabilitation de Lesurques que sous la Restauration : or, cette réhabilitation a été poursuivie au lendemain m.éme de l'exécution de Lesurques et tous les gouvernements ont eu à s'en occuper.
— .Mais vous-même, m'a demandé l'Impératrice, ])Ourquoi paraissez-vous vous intéresser si fort à cette question ?
— Je pourrais m^ borner à répondre à Votre Majesté que c'est dans l'intérêt de la justice, à qui on doit enlever toutes les chances de commettre des erreurs
irréparables. Mais la vérité, c'est que dans le département du Nord, dont je suis originaire, on croit généralement à l'innocence de Lesurques, qui était né à Douai et qui j avait laissé de bons souvenirs. Dès mon enfance, on me racontait l'histoire de l'assassinat du courrier de Lyon et les suites terribles que cet abominable crime avait eues pour Lesurques. Le malheureux, me disait-on, a été victime d'une fatale ressemblance avec un des assassins ; mais il avait eu le malheur d'avoir entretenu des relations avec deux de ces misérables. On en tirait cette moralité, qu'il faut se garder des mauvaises connaissances.
— Il faut espérer, m'a dit en manière de conclusion l'Impératrice, qu'on trouvera une solution. Pour moi, j'y pousserai de toutes mes forces...
L'Impératrice est entrée ensuite dans un autre ordre d'idées. P]lle m'a parlé du rapport d'OlIivier sur la loi des coalitions. Elle a lu ce rapport et elle l'a trouvé fort bien fait.
— Est-il vrai, m'a-t-elle dit, que M. Ollivier ait refusé la main de Jules Favre en disant : « Nous ne sommes pas ici au Palais? »
— C'est très exact.
— Alors, a répliqué l'Impératrice, la rupture est complète.
— Je le crois ; nous avons creusé un fossé entre la gauche et nous.
L'Impératrice s'est élevée très vivement contre l'opposition systématique :
— Elle n'est pas seulement absurde, a-t-elle ajouté, elle est injuste.
Elle m'a fait une profonde révérence, et elle s'est retirée dans ses appartements particuliers.
17 mai 1864.
Je reçois ce petit billet de Janzé :
Mon cher Darimon,
La campagne qui a été annoncée hier contre notre succès plus moins complet m'inquiète un peu. Quelle que soit l'opinion de notre collègue Ollivier sur la revision des procès criminels, il doit trouver juste cette réhabilitation indirecte, et s'il voulait soutenir les droits de la Chambre contre l'omnipotence jusqu'ici incontestée de la commission du budget, je crois que ce serait pour lui une belle occasion de rentrer dans la lice. Faites donc votre possible pour qu'Achille sorte de sa tente.
Je vous serre affectueusement la main.
Charles de Janzé.
J'avais remarqué, en effet, que, dès hier, un certain nombre de députés, qui s'étaient prononcés en faveur du renvoi à la commission, s'étaient repentis de leur vote ; aux Tuileries, plusieurs m'avaient fait la confidence qu'ils n'avaient émis qu'un vote de sentiment, et qu'ils ne persisteraient pas.
J'ai communiqué à Ollivier le billet de Janzé. Il approuve l'initiative qui a été prise; mais il attend pour intervenir dans les débats de la Chambre qu'une grande question de politique intérieure ou extérieure se pose. Une veut pas, dureste,enlever à Jules Favre l'honneur de triompher des résistances du conseil d'État et du mauvais vouloir de la commission du budget.
18 mai 1864.
E. Pelletan et E. Picard ont vivement critiqué la pensée qu'à eue M. Duruy d'introduire dans le pro-
gramme des collèges et des lycées l'enseignement de l'histoire contemporaine.
J'avais devancé sur ce point mes deux collègues. Au lendemain de la publication, dans le Journal of/iciel de Finstniction publique, du nouveau programme, j'écrivais dans la Pre^^se :
Au point de vue de la liberté des opinions, on trouverait pou de raisons plausibles en faveur du nouvel enseignement. Il est déjà bien difficile, quand il s'agit des événements qui s'enfoncent dans le lointain de l'histoire, de ne pas les voir à travers le prisme de ses opinions et de ses préjugés. Les partis politiques sont éternels. Ce sont leurs luttes incessantes qui composent le mouvement de l'histoire. Aussi tout fait, tout événement, toute période, toute personnalité donnent-ils lieu à des controverses sans fin. L'histoire impartiale est impossible, a dit avec raison Michelet. Mais au moins, dans les récits du passé, les petits détails s'effacent; l'enchaînement des faits s'impose à l'esprit et prend le caractère d'une logique nécessaire; les hommes, dépouillés de leurs passions, deviennent des types.
11 n'en est pas de même de l'histoire contemporaine : là, au contraire, l'esprit ne peut s'abstenir des détails, parce qu'ils se mêlent à notre vie et qu'ils en forment en quelque sorte la trame ; la raison des événements nous échappe ; nous ne les apercevons qu'à travers les vapeurs qu'étendent sur les faits et sur les hommes les passions bouillonnantes ; comme nous touchons de l'œil et du doigt les personnages de l'histoire, il nous est impossible de les mettre à leur plan véri-" table; nous les voyons ou trop petits ou trop grands; l'anecdote prime le fait décisif ; malgré nous, l'histoire tourne vite à l'apologie et au pamphlet : « Quand on n'est qu'un parti, dit M. Duruy, on fausse l'histoire pour k faire servir à ses desseins.» Cela est vrai; mais cela ne souffre pas de restrictions. On est toujours d'un parti en face des événements de l'histoire. Seulement, pour les hommes du passé, on est un juge indulgent ou sévère ; pour les contemporains, on est un adhérent ou un ennemi.
J'extrais d'une lettre d'un de mes amis, médecin à Vichy, républicain sincère, le passage suivant :
« C'est drôle ! tout le monde donne tort à la gauche, et personne n'ose le dire tout haut. »
19 mai 1864.
Jules Simon a fait sur l'instruction primaire un discours qu'il a terminé par cette déclaration inattendue :
On disait ci, dans une discussion récente, qu'il y avait des hommes qui repoussaient le bien à cause de la main qui le donnait. Je ne sais pas de quels hommes on a voulu parler ; en tous cas, ce n'est pas moi, et ce ne sont pas nos amis.
Si je voyais, à l'heure qu'il est, ceUe assemblée déclarer qu'elle s'associe à nos sentiments et si je la voyais déterminée à faire plus que ses devancières pour l'instruction du peuple et des fils du peuple, si un ministre se levait pour déclarer que de toutes les gloires celle que le gouvernement ambitionne le plus de conquérir, c'est la gloire de laisser une longue trace dans l'enseignement populaire, je me sentirais le cœur remué.
La cause que je sers est placée si haut, que j'ai l'orgueil pour elle de dire que tout ce qu'on a fait dans la voie du bien lui profite.
M. de Girardin fait assez finement la remarque que M. Jules Simon s'exprime à peu près dans les mêmes termes qu'on a tant reprochés à Emile Oilivier.
Puisque M. Jules Simon devait finir par où avait commencé M.Emile Oilivier, était-ce donc bien la peine de semer inconsidérément ledésordre dans les rangs de la minorité législative et de frapper injustement celai qui, le premier, avec M. Darimon, avait planté sur les bancs du Corps législatif le drapeau de l'opposition constitutionnelle, sous lequel ne sont venus que plus tard se ranger d'abord MM. Jules Favre et Ernest Picard, puis MM. Marie, Thiers etPelletan, et enfin MM. Carnot et Garnier-Pagès ?
L'observation est juste ; mais M. de Girardin oublie qu'il y a des grâces d'Etat pour les hommes de la nature de Jules Simon. Que dirait-il s'il apprenait que le discours de l'orateur de la gauche a été presque concerté avec M. Duruy, ministre de l'instruction publique ?
Tout justement on a discuté au Sénat la loi des coalitions. MM. Gornudet, Baroche et Rouland ont dû, pour appuyer et défendre le projet, entourer leur langage de toutes sortes de précautions oratoires. Si les ouvriers lisent leurs discours, ils y trouveront la preuve certaine que les conservateurs ne redoutent si fort la loi nouvelle que parce qu'elle est absolument favorable aux travailleurs.
20 mai 1864.
Le Corps législatif s'est trouvé placé aujourd'hui dans un embarras extrême. La question Lesurques revenait devant lui ; il avait à décider s'il persisterait dans son premier vote.
Deux amendements avaient été renvoyés à la commission du budget. L'un, purement financier, demandait l'ouverture d'un crédit de 54,000 francs destinés à être remboursés à la famille Lesurques ; l'autre réclamait une revision de l'article 443 du code d'instruction criminelle relatif à la revision des procès criminels.
Ce second amendement ne se rattachait en aucune façon au budget. Il avait en outre le tort de rendre impossible l'adoption du premier amendement ; on ne pouvait en effet restituer à la famille Lesurques les sommes indùmentconfisquées par le fisc qu'après que Tinnocence du condamné aurait été régulièrement et judiciairement reconnue.
Il était inévitable que la question étant ainsi posée, le Corps législatif ne s'aperçût pas qu'il était placé dans une impasse. Jules Favre a fait tous ses efforts pour
l'aider à en sortir, mais il l'a enfoncé davantage. M. de Morny est venu au secours de la majorité :
Il suffit, a-t-il dit, qu'il soit établi que le gouvernement est disposé à faire établir une modification de l'art. 443 pour désintéresser et détacher immédiatement de la majorité un grand nombre de membres qui dans une précédente séance ont voté le renvoi à la commission.
M. de Parieu a confirmé cette déclaration :
Le gouvernement a été frappé du vote de la Chambre et il examinera de nouveau la question qui se rattache à Tarticle 443.
Il y avait une demande de scrutin signée de : MM. le vicomte Clary, le baron de Janzé, de Chapuy- Montaville, Gellibert des Séguins, le baron Travot, le baron de Veauce, Jules Simon, Jules Favre, Piccioni, Alfred Darimon, le comte Napoléon de Champagny.
Mais après la double promesse de MM. de Morny et de M. de Parieu, le vote ne pouvait être douteux. 168 voix contre 47 se sont prononcées en faveur des conclusions de la commission du budget.
23 mai 1864.
La discussion du budget a été interrompue pour permettre au Corps législatif de voter le projet de loi relatif au régime disciplinaire des prud'hommes.
Je ne vois pas qu'il y ait véritablement urgence à voter le projet de loi. La question est pendante depuis 1862; elle pouvait bien attendre jusqu'à la session prochaine.
La gauche avait présenté un contre-projet auquel j'avais donné mon adhésion. D'après ce contre-projet, le pouvoir disciplinaire devrait être mis aux mains des
conseils au lieu de Tétre dans celles de l'administration.
Nous avions voulu par là rendre impossibles certains abus qu'aurait certainement aggravés la reprise à l'autorité administrative d'un droit qui appartient aux conseils. Nous désirions surtout écarter les influences politiques et éviter qu'on dénaturât une magistrature essentiellement conciliatrice et libérale.
La commission avait été en partie de notre avis : elle n'avait pas trouvé que le projet offrît des garanties suffisantes et elle avait demandé qu'avant de frapper les membres d'un conseil des prud'hommes, le conseil eût été invité à donner son avis motivé. C'était s'arrêter à moitié chemin ; on laissait subsister cette énormité d'un magistrat soumis à la révocation par l'autorité administrative.
Après un débat auquel ont pris part MM. Magnin, E. Picard et Buffet, le projet a été adopté. Mais il y a eu dix voix contre.
L'argumentation de la gauche n'a pas été irréprochable. Elle a invoqué Tinviolabilité de la magistrature. Ce n'était pas le cas. Le seul principe qu'il y eût à opposer aux défenseurs du projet, c'est que les conseils de prud'hommes sont le produit de l'élection, et qu'en tout temps les corps électifs ont joui du droit de faire eux-mêmes leur propre police.
C'est comme inviolable et non point comme inamovible que le prud'homme doit être à l'abri des atteintes de l'administration. *
25 mai 1864.
Discussion sur l'article de la loi de finances relatif aux chèques.
Le projet est dû à l'initiative de l'Empereur. ISapoléon III, pendant son séjour en Angleterre, avait été frappé des avantages que le commerce et le crédit retirent de l'usage des chèques et des clearing-house, et il avait voulu doter la France de ce mode de payement. Mais, comme toujours, le Conseil d'Etat, se renfermant dans ses préoccupations purement fiscales, n'avait traduit que d'une façon imparfaite la pensée impériale; il avait rédigé un projet de loi qui restreignait hien plus qu'il n'étendait les facilités des payements par chèques.
J'avais, par un amendement, essayé d'améliorer ce projet de loi si peu pratique. Au moment où je me suis levé pour développer cet amendement, M. de Morny, qui était au fauteuil, m'a crié à demi-voix et en souriant : Gare Féchec ! Ce jeu de mots m'a légèrement déconcerté, et m'a fait perdre un instant toute contenance. Mais je me suis rassuré bientôt quand j'ai vu que la Chambre prêtait la plus grande attention à mes explications.
Lorsque j'ai eu terminé mon exposé, je me suis aperçu que M. de Morny avait disparu du fauteuil et qu'il était allé s'asseoir sur les bancs de la droite. Il arrive bien rarement à M. de Morny de prendre une part directe aux discussions des projets de loi. Cette fois il s'est engagé à fond de train. C'est bien certainement grâce à son intervention que le Corps législatif s'est montré favorable à mon amendement.
Ollivier a prononcé le mot décisif :
Je crois, a-t-il dit, que le meilleur parti à prendre, c'est de repousser définitivement l'article, de laisser la législation actuelle telle qu'elle est, et que, Tannée prochaine, au lieu d'un simple article de budget, le gouvernement nous présente une loi spéciale sur cette question importante.
Le projet du gouvernement, modifié par la commission du budget, a été rejeté par 137 voix contre 107. C'était me donner gain de cause.
26 mai 1864.
On vote sur l'ensemble du budget ordinaire de 1865. Il y a eu 13 voix opposantes.
Ollivier et moi nous avons voté avec la gauche.
Nous avions pour en agir ainsi deux motifs :
l"" En votant contre le budget, nous répondions indirectement aux calomnies qu'on a dirigées contre nous, quand on nous a représentés comme ralliés au gouvernement.
S*" Nous avons voulu montrer au gouvernement impérial que, si nous étions disposés à l'appuyer quand il entrerait dans la voie des réformes, il nous trouverait toujours prêts à le combattre, lorsqu'il persisterait dans la résistance aux idées libérales.
Au cours de la séance, le rapporteur de la commission du budget est venu déclarer que l'article 8 relatif aux chèques était retiré, et que le gouvernement présenterait l'année prochaine un projet d'ensemble.
L'administration, a-t-il dit, est disposée à soutenir vis-à-vis des chèques l'attitude qu'elle a eue jusqu'à ce jour.
M. Rouher a confirmé cette déclaration.
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Un décret, daté du 2o mai, et inséré au Moniteur de ce matin, promulgue la loi qui abroge les articles. 414, 415 et 416 du Code pénal relatif aux coalitions et les remplace par des dispositions nouvelles destinées à protéger la liberté du travail.
27 mai 1864.
Il n'y a eu que 11 voix opposantes au scrutin sur l'ensemble du budget extraordinaire de 186o. Cela tient à ce qu'OUivier et moi, nous nous sommes abstenus.
Le budget extraordinaire est le budget des travaux utiles. Voter avec l'opposition, c'eût été nous mettre en désaccord avec nous-mêmes. Est-ce que tous les jours nous ne réclamons pas l'augmentation et l'amélioration de notre outillage national, seul moyen de soutenir la concurrence contre les nations étrangères ?
Le refus de F article du budget relatif aux chèques a provoqué dans la presse des discussions qui seront profitables à ce mode économique de payement. Le public commence à comprendre l'utilité des chèques et des banques de dépôts.
Il paraît que mes idées très nettes et très arrêtées sur la forme à donner aux chèques gênent certains spéculateurs et certains banquiers. Je suis, depuis deux jours.^ l'objet d'attaques furibondes de la part de quelques journaux financiers. L'un d'eux va jusqu'à dire que je ne sais pas le premier mot de ce dont je parle.
Je me console de ces critiques par les félicitations
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et les encouragements que je reçois de la part des hommes véritablement compétents.
M. Achille Adam, banquier à Boulogne-sur-Mer, qui a été pour moi un puissant auxiliaire, m'écrit :
Je \ioiis de lire la discussion relative aux: chèques. Permettez -moi de vous remercier de l'appui vigoureux donné par vous à la bonne cause et de vous féliciter du succès obtenu. L'alï'aire est en bonne voie et doit maintenant réussir.
M. Achille Fould, ministre des finances, m'a fait demander si je consentirais à faire partie d'une commission qui serait chargée de formuler un projet de loi sur les chèques. J'ai accepté.
28 mai 18G4.
Ollivier et moi, nous avons voté contre le budget rectificatif de 4864 pour les mêmes raisons qui nous avaient déterminé à voter contre le budget ordinaire de 4865.
M. de Morny, avant de prononcer la clôture de la session, a fait, dans son allocution habituelle, allusion à certains incidents des séances précédentes.
Notre pays, a-t-il dit, a été tellement labouré par des ré^olutions, q'ue chacune d'elles a laissé une couche de souvenirs, de regrets, de principes opposés. Qui donc aurait le droit de récriminer et de rei)rO'cher à un de ses collègues d'avoir parlé ou pensé à une époque autrement qu'il ne parle et qu'il ne pense aujourd'hui ? Qui peut être juge des raisons que l'intérêt public et les leçons de l'expéi-ience imposent à la conscience ?
Glais-Bizoin a dit le mot de la fin : « Puissionsnous, monsieur le président, nous retrouver ici Tannée prochaine avec un règlement amélioré et le couronnement de rédifice. »
Ainsi soit-il !
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8 juin iSG'i.
J'ai reçu la dépèche suivante :
Paris, le 8 juin 18 j'{.
Monsieur le député, j'ai pris, à la date du 6 juin courant, un arrêté dont j'ai l'honneur de vous adresser amplialion et par lequel j'ai institué au ministère des finances, sous la présidence de M. le ministre <l"État, une commission chargée d'étudier les dispositions à insérer dans le projet relatif au timbre des chèques, que le gouvernement doit présenter au Corps- législatif lors de sa prochaine session.
Cet arrêté vous désigne au nombre des membres de la commission, à laquelle j'espère que vous voudrez bien prêter votre concours éclairé, agréez, etc.
Le ministre des finances, Achille FouLD.
D'après l'arrêté joint à cette dépêche, la commission est composée ainsi qu'il suit :
M. Rouher, ministre d'Etat, président; M. de Morny, président du Corps législatif; le comte de Germiny,sénateur; M. Vuitry, vice-président honoraire du Conseil d'Etat, gouverneur de la Banque de France; M. de Launay, conseiller d'Etat; MM. Gouin, Emile OUivier, Alfred Darimon, députés au Corps législatif; Denière, président du Tribunal de commerce de la Seine.
M. de Bosredon, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, remplira les fonctions de secrétaire.
16 juin 1864.
OUivier m'envoie une brochure intitulée : la Trahison de M. Emile OUivier, avec ce petit mot de recommandation :
Mon cher ami,
Un des secrétaires de la Chambre publie chez Dentu une brochure sur moi et sur notre altitude récente. Il compte que vous lui ferez ou
lui ferez faire un article. En attendant, il me prie de vous demander l'insertion de cette note dans le numéro de demain.
A vous.
Vendredi. Emile Ollivier.
Je n'ai pas voulu prendre sur moi de faire insérer la petite note que m'a envoyée Ollivier sans en avoir référé à M. de Girardin. J'ai reçu une réponse courte, mais péremptoire.
Pour la brochure Ollivier, je verrai ce qu'il y a à faire... C'est un pavé de l'ours !
C'est aussi mon sentiment.
Ma qualité de membre de la commission des chèques m'a mis en rapport avec une foule de banquiers et de financiers. Ils me fournissent des renseignements précieux. Un de mes collègues, M. Lacroix Saint- Pierre, a introduit auprès de moi M. Coullet, administrateur des Messageries impériales. M. Coullet connaît à fond le fonctionnement des chèques et des clearing-honse. Ce sera pour moi un collaborateur utile.
J'ai soumis à M. A. Adam, de Boulogne-sur-Mer, le projet de Girardin de mettre en circulation des billets portant intérêt. Il me répond :
Quant à M. de Girardin, veuillez mexcuser de parler des dieux avec tant d'irrévérence ; son système est tout à fait impraticable et il n'y aurait qu'à l'essayer pour s'en convaincre. Jamais, au grand jamais, le billet à terme ne remplacera l'argent dans le règlement du comptant, dans les paiements. Ce rôle ne peut être joué que par le check et le billet de banque à vue.
J*ai été d'autant pli'.s satisfait de cette opinion d'un homme pratique, qu'il s'est établi entre M. de Girar-
din et moi une sorte de dissidence au sujet de la forme à donner au chèque.
Du reste, Girardin lui-même paraît douter de la valeur de son système ; il recule devant l'idée de le développer devant des gens compétents. Je lui avais offert de le faire inscrire sur la liste des personnes qui devaient être entendues par la commission. Il m'écrit :
Ne vous hâtez pas trop de me faire inscrire pour être entendu dans la commission des chèques. Je me réserve de voir plus tard, s'il y a lieu.
J'ai commencé dans la Presse une nouvelle série d'articles sur les banques. M. de Girardin me dit :
Votre premier article Banques est très bon, continuez! Je vais tâcher, à côté de vous, de tirer au clair, si c'est possible, l.i question du stock métallique français, si l'on peut appliquer l'expression Stock à une marchandise en mouvement.
J'ai bien peur que M. de Girardin ne vienne encore une fois se mettre à la traverse de mes idées, comme il l'a fait déjà en 1856, lorsque j'ai publié dans la Presse mes articles sur la réforme des banques. 11 y a des moments où M. de Girardin devient un collaborateur véritablement gênant.
26 juin 1866.
Voici un épisode des élections aux conseils généraux que je crois utile d'enregistrer.
M. Dorian, député de la Loire, s'est présenté aux élections du conseil général pour le canton de Chambon. M. Dorian, membre de la gauche, s'était associé
au vote de MM. Jules Simon et Jules Favre contre la loi des coalitions. Cette circonstance a été exploitée contre lui. L'affiche suivante a été apposée dans toutes les localités du canton :
Avis aux ouvriers.
Loi décrétée les 3, ï et o mai en faveur des ouvriers.
La loi sur les coalitions confère aux ouvriers des droits dont ils ne jouissaient pas auparavant.
Les ouvriers peuvent se réunir ])our débattre librement sur les (juestions concernant leur salaire, même leurs prétentions pour la cessation concertée du travail, ce qui était autrefois interdit et mémo sévèrement.
{Article officiel sur le journal le Mémorial de la Loire du 17 juin.)
M. Dorian a voté contre cette loi si utile et essentielle à la classe ouvrière.
Voilà, mes bons amis, le bouquet de M. Dorian; il a voté contre vous. Voyez ce que vous avez à faire.
M. Noble m'envoie de Toulon les chiffres de l'élection de Draguignan. M. Kervéguen a obtenu 4654 voix; Ollivier, 1319; différence 335. —Il y a ballottage. — L'autorité locale a mis en usage toutes les forces dont elle pouvait disposer pour com])attre la candidature d'Ollivier.
4 judlet 186'j.
M. Charles Gaumont, rédacteur en chef du journal r Enseignement professionnel, m'apprend que la Société pour la propagation de l'enseignement professionnel m'a désigné pour faire partie de son comité d'administration :
En vous désignant, dit-il, pour faire partie du conseil, nous avons rendu hommage au zèle que vous apportez dans la discussion et nous
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î'.vons voulu nous assurer en même temps votre concours dans l'éluci- (lation du problème de la réforme de l'enseignement. Si, comme je l'espère, vous acceptez d'être de notre conseil, c'est encore nous qui .sei'ons vos obligés.
J'ai naturellement accepté.
19 juillet 1864.
Je reçois d'un certain nombre d'ouvriers d'Elbeuf une lettre qu'ils adressent, disent-ils, aux députés dont les sentiments sont favorables aux intérêts des classes laborieuses.
Messieurs les Députés,
Les soussignés ont l'honneur de soumettre à votre haute appréciation les considérations suivantes :
Ils osent espérer que vous ne refuserez pas le concours de vos lumières pour les guider dans l'exercice des articles 414, 415 et HG sur les coalitions.
Considérant que ces nouveaux articles ont en apparence des ambiguïtés, des obscurités et parfois des dangers qu'il importe surtout aux ouvriers d'éviter,
Les soussignés ont pensé qu'il leur serait extrêmement utile d'avoir un guide précis qui puisse leur servir dans l'occasion; ils auraient à mettre en pratique les théories des articles susnommés.
En effet, cette loi nouvelle sur les coalitions deviendrait une lettre morte, car les ouvriers en général étant dans l'ignorance des subtilités de la loi n'oseront proflter des avantages qu'elle leur offre pour défendre leurs intérêts lésés.
Les soussignés reconnaissent donc l'urgence de s'adresser aux honorables députés dont les sentiments sont sympathiques aux travailleurs, à l'effet d'avoir à leur tracer un guide explicatif sur les droits qu'ils peuvent exercer, sur les dangers qu'il faut éviter et puis sur les devoirs qu'ils auront à remplir de par la nouvelle loi.
En résumé, les soussignés désirent que ce guide donne des renseignements clairs et précis, article par article, de manière à ce que les moins intelligents des ouvriers puissent, quand leurs intérêts seront raeiacés, se servir des moyens que leur accorde la nouvelle loi. Ce guide, qui serait imprimé en forme de petit livre, serait mis en
vente à la portée de la classe ouvrière, laquelle se le procurerait comme elle se procure ses livrets.
Veuillez agréer, etc.
(Suivent une trentaine de signatures.)
P. -S. Vous aurez la bonté de prendre en considération nos divers travaux, qui ne nous ont pas permis d'envoyer notre lettre avec toute la propreté désirable. Vous aurez également Textrême obligeance de vouloir bien corriger les fautes que notre manque de connaissance nous fait commettre.
Elbeuf-sur-Seine, le 18 juillet 1864.
Le post-scriptu7n n'est pas de trop ; la lettre de ces braves gens est maculée de taches de graisse. Quant à l'orthographe, elle est supportable.
Cette lettre n'est-elle pas la critique la plus sanglante qui puisse être faite de l'attitude prise par la gauche dans la discussion de la loi sur les coalitions ? Si la gauche, au lieu de se laisser aller à ses instincts d'opposition systématique, avait fait de la discussion un commentaire vivant de la loi, indiquant ce que la loi accordait, marquant ce qu'elle refusait, et allant au-devant des interprétations subtiles de la jurisprudence, elle eût fait un acte méritoire pour elle, utile pour les ouvriers qui lui avaient confié leurs intérêts et digne d'une véritable opposition.
Qu'a-t-elle fait au contraire ? elle a pris plaisir à épaissir les ténèbres autour des nouveaux articles, à créer des ambiguïtés qui n'existaient pas, et à indiquer en quelque sorte aux juges malintentionnés, s'il pouvait en exister, le moyen de les tourner et de les éluder.
Cette tactique a produit le résultat auquel on devait s'attendre, les ouvriers ne savent plus à quoi s'en tenir et devant une loi très claire qui est tout
entière en leur faveur, qui leur accorde le droit de coalition et qui punit seulement l'atteinte à la liberté du travail, ils hésitent comme si la loi renfermait un piège, un péril.
Le guide que réclament les ouvriers d'Elbeuf vient d'être rédigé par Ollivier. N'est-il pas piquant de voiries ouvriers s'adresser, pour obtenir des lumières, aux membres de l'opposition, c'est-à-dire à ceux-là mêmes qui ont fait l'obscurité? Aussi bien cette loi des coalitions a montré bien des surprises ; mais on était loin de s'attendre à celle-là.
5 août 1864.
J'ai reçu hier la visite de M. Valette, secrétaire général de la présidence du Corps législatif. M. Valette est chargé par M. de Morny de dresser la liste des députés qui doivent être proposés pour la décoration. Il m'a dit que le président avait pensé à moi : « Vous êtes, a-t-il ajouté, un de nos députés les plus laborieux; vos travaux dans la Presse ont attiré sur vous l'attention ; le président vous considère comme ayant des titres suffisants. »
J'ai répondu à M. Valette que je me tenais pour fort honoré de la démarche qu'il faisait auprès de moi ; mais que je demandais à réfléchir, et que, dans tous les cas, ce serait à M. le président que j'enverrais ma réponse.
Voici la lettre que j'ai écrite à M. de Morny:
Monsieur le Président,
Permettez-moi de décliner l'honneur que vous avez bien voulu me faire en m'inscrivant au nombre des députés désignés pour recevoir la croix de chevalier.
A un acte spontané de bon goût, mon premier mouvement a été de répondre par une acceptation de bonne grâce. Mais en y réfléchissant plus mûrement, il m'a semblé que ce ne serait bon ni pour vous ni pour moi. On prendrait prétexte de cette nomination pour calomnier la politique d'apaisement que vous pratiquez si bien et pour la paralyser ains dans ses effets; vous perdriez beaucoup de votre autorité si précieuse et le gouvernement n'y gagnerait rien. Quant à moi, on ne manquerait pas d'attribuer à de petits calculs d'amour-propre cette modération, dont je me suis fait une loi, modération qui est à mon sens le premier devoir d'un homme public.
S'il est une marque d'estime que j'ambitionne en ce moment, ce n'est certainement pas celle-là. Le gouvernement de l'Empereur m'a fourni à diverses reprises l'occasion de faire prévaloir quelques idées utiles. 11 a daigné, dans une circonstance récente, faire appel à mes faibles lumières. Voir le gouvernement que mon pays s'est donné entrer de plus en plus dans la voie du progrès et de la liberté, c'est là ma plus grande ambition, auprès de laquelle les autres satisfactions personnelles ne comptent pour rien.
Cette ligne de conduite, monsieur e Président, ressemble beaucoup à la vôtre. Aussi suis-je convaincu que vous comprendrez la puissance de; mes motifs et que vous voudrez bien vous y rendre.
Je n'ai i)as besoin de vous exprimer ici mes sentiments de gratitude. En me jugeant digne d'un insigne honneur, vous avez dû croire que vous aviez affaire à un homme de cœur. Je me connais assez pour dire que vous ne vous êtes pas trompé.
Agréez, etc.
Alfred Darimon.
20 août 1S64.
Il vient de sMtablir sous le nom de Caisse d'escompte des associations ouvrières une sorte de contrefaçon de la Société du crédit au travail. Beluze m'envoie sur cette nouvelle association un renseignement assez curieux :
La Caisse d'escompte n'est autre chose que l'affaire Benoist-d'Azy, de Melun, Odilon-Barrot et autres avec lescpiels a été, je ne sais pas trop pourquoi, s'allier M. Jules Simon.
Ainsi voilà Jules Simon enrôlé dans la bande orléa- 'ïiiste !
7 octobre 1864.
Il a paru au Moniteur un décret qui réorganise le Conseil d'État.
Les articles 1 et 2 introduisent des modifications importantes dans la composition des sections.
M. de Forcade la Roquette, vice-président du Conseil d'Etat, est chanjé de présider la section de l'agriculture, des finances et du commerce. M. Chaix d'Est-Ange, vice-président du Conseil d'État, est également chargé de présider la section des travaux publics et des beaux-arts.
Il résulte du contexte du décret que ces deux hauts fonctionnaires cumulent tout à la fois le titre et les fonctions des vice-présidents de section. Le même cumul existe pour les services du président de la section de législation, qui est, en même temps, depuis un décret du 30 décembre 1852, vice-président du Conseil d'Éat.
Quant aux trois autres présidents de section, le décret ne s'exprime pas clairement sur leur situation respective. Il ne leur donne pas le titre de vice-président ; il se contente de les placer sur le même rang que leurs collègues. Voici, en effet, comme s'exprime l'article 3 :
Art. 3. Les présidents de sections du Conseil d'État exercent auprès du Sénat et du Corps législatif, dans toutes les affaires, comme les viceprésidents, les attributions déterminées par l'art. 51 de la Constitution.
L'expérience montrera ce que vaut cette nouvelle organisation, qui, malgré les apparences, crée deux catégories de présidents de sections, ceux qui sont vice-
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présidents du Conseil d'État et ceux qui ne le sont pas.
L'article 10 du décret organique du 25 janvier 1852 donne au pouvoir exécutif le droit de modifier, par un simple décret, le nombre et la composition des sections du Conseil d'État. Aussi n'y a-t-il aucune observation à faire sur les deux premiers articles du décret du 5 octobre 1864 ; ils sont dans les limites de la stricte légalité. On doit être moins affirmatif à l'égard de l'art. 3. C'est là, si je ne me trompe, une belle et bonne modification apportée à l'art. 51 de la Constitution, etqui, à ce titre, aurait du être l'objet d'un sénatus-consuite spécial.
La même question a été, du reste, soulevée à propos du décret du 17 octobre 1863, qui, en portant à trois le nombre des vice-présidents du Conseil d'État, disait également qu'ils exercera i'Mit dans toutes les affaires les attributioûs déterminées par l'art. 51 de la Constitution.
Après une longue discussion, le fait a prévalu ; mais cela n'empêche pas que le doute ne continue à subsister sur le droit.
Le bruit court que ce décret est le prélude à de nouvelles réformes dans un sens libéral.
22 octobre 1864.
J'ai écrit à Girardin :
Lacroix ayant fait demander qui se chargeait du compte rendu de l'ouvrage de J. Simon, ï École, j'ai fait répondre que c'était moi. Comme c'est après tout une question d'argent que l'extension de l'instruction primaire, j'ai pensé qu'elle me concernait. L'occasion s'offre pour moi de
prouver à Jules Simon que ses incroyables procédés à mon égard et vis-à-vis d'OUivier n'ont pas entamé mes sentiments d'impartialité. Je tiens à ne pas la laisser échapper.
Girardin a mis en marge : « Pleinement approuvé. » J'apprends que Proudhon a passé avec le Messager de Paris, journal financier, un traité par lequel il s'engage à lui fournir chaque mois un certain nombre d'articles politiques. Proudhon, à ce qu'on m'assure, débuterait par une critique de l'attitude prise par la Presse dans la question italienne.
9 octobre 1864.
Lettre d'Emile Ollivier :
Saint-Tropez, 9 octobre 1864.
Mon cher ami,
Votre lettre me surprend après le décret du Moniteur sur la réorganisation du Conseil d'État. Il me semble qu'on s'en tiendra là et qu'on croira avoir fait assez en créant la diversion italienne, qui peut du reste devenir fort grave. L'effet le plus certain de la dernière convention sera de rendre implacables les haines cléricales et légitimistes, et, comme d'autre part, elles ne sufûsent pas en présence du régime intérieur maintenu à ramener une partie notable de l'opinion démocratique, le gouvernement aura de plus en plus pour adversaires résolus toute la partie passionnée du public politique à laquelle se joindra la jeunesse par amour du bruit, du mouvement, de l'action. Il en résultera une situation qui, péiilleuse pour tout pouvoir quelque fort qu'il soit matériellement, le deviendra en particulier pour le pouvoir de l'Empereur, à raison de la nature d'opinion de ceux qui le servent. Tous, depuis le préfet jusqu'au maire, sont des blancs suivant le langage de ce pays-ci. Ils ne négligent rien pour rendue hostile nu gouvernement, par leurs tracasseries, l'élément populaire de la nation, et ils n'attendent que les embarras ou les dangers pour manifester leurs sentiments secrets dont ils ne contiennent plus trop l'expression. En saine politique, le coup que la convention du 15 septembre porte au parti conservateur
OU rétrograde, soutien de l'Empire depuis 1851, aurait dû être suivi d'uue évolution libérale à l'intérieur qui aurait rendu plus d'amis qu'on n'en perdait. JN'e l'ayant pas fait, on restera atVaibli entre ceux qu'on a quittés et ceux qu'on n'a pas conquis.
Les changements dont on fait tant de bruit n'aboutiront, je crois qu'à des créations comme celle des fameux ^ice-présidents de l'année dernière, à des changements d'étiquette ou à des réformes secondaires comme celle que médite notre président sur l'adresse. Du reste, pour qui ne rêve pas chaque matin la Révolution, le statu quo vaudrait vraiment mieux que des nominations comme celle de Rouland à la Banque. Quand on sait que les petites choses en politique nuisent plus que les grandes, on ne peut assez s'exclamer sur cette lourde bévue.
Je ne puis pas supposer que l'Empereur, dont la supériorité est incontestable, ignore la vérité de la situation. Aussi ne suis-je pas éloigné de supposer que tout ce qui se passe n'est qu'un prélude, la préparation, si on le peut, à une guerre contre l'Autriche. C'est dans le but de faire oublier d'abord l'attitude fort sage, mais de peu d'effet, prise dans les affaires de Pologne et du Danemarck, et, ensuite, de donner quelque satisfaction extérieure à la Démocratie, puisqu'on ne juge pas sûr de lui en donner à l'intérieur. Mais ils auront beau recourir à tous les moyens : au bout de toutes les routes, ils trouveront toujours la liberté comme la statue du Commandeur; elle ne les quittera pas. Il faut qu'ils se convertissent ou bien qu'ils soient engloutis. C'est l'affaire du temps. Pour ma part, j'ai inscrit à son compte un crédit illimité.
Dans cette situation, je ne vois pas ce qui exige encore mon retour à Paris. J'apprendrai tout aussi bien ici les modifications [)rofondes qui consistent à faire parler les mêmes hommes sous des noms différents, ou à remplacer Baroche par des Chaix et des Forcade. J'ai un intérêt personnel à me tenir éloigné de la scène pendant tout ce remue-ménage inolTensif, afin que mes chers amis n'aient pas même de prétexte pour y mêler mon nom. I^]nfin la mer est belle encore, et mon petit Daniel est si charmant.
Les nouvelles que vous me donnez sur le revirement opéré en votre faveur ne me surprennent pas. Je compte qu'il deviendra plus complet, «ncore si nous savons réunir à propos la sagesse à l'audace, et surtout si nous sommes patients et désintéressés.
J'étais instruit de l'attitude de Picard. 11 s'est posé comme mon ennemi : il n'est même pas venu me voir avant mon départ et il ne m'a pas annoncé l'accouchement de sa femme, et il déblatère partout contre moi... Je ne lui en veux plus, je le plains.
Mon père vous remercie de votre souvenir et vous envoie ses amitiés.
Ne me négligez pas trop. Dans la solitude, de bonnes lettres comme les vôtres sont des fêtes.
Mes meilleures amitiés à Girardin et à Didier. Ne m'oubliez pas chez vous.
A vous ex imo, Emile Ollivier.
iô octobre 1864.
J'ai fait la rencontre d'Ernest Picard, qui m'a fait une scène à laquelle je ne m'attendais guère.
Depuis qu'Ollivier et moi, nous nous sommes séparés de la gauche, je n'avais plus revu notre compagnon des anciens jours ; au Corps législatif et sans aucune explication préalable, il avait cessé de m'adresser la parole. Il m'a fait un accueil amical. Ce qu'il me reproche, ce n'est pas d'avoir voté autrement que lui dans la loi des coalitions, c'est d'avoir cessé de lui rendre visite.
Ernest Picard m'a paru regretter beaucoup nos relations d'autrefois. Il est animé des sentiments les plus conciliants. Il espère qu'à la session prochaine, l'oppo- .sition se reformera plus unie et plus compacte, et qu'Ollivier et moi, nous ne nous séparerons plus d'elle.
J'ai commencé une campagne dans la Presse sur le mouvement des ouvriers en faveur de Taugmentation des salaires. Le mouvement prend en effet des dimensions extraordinaires. '
7 novembre 1864.
Je suis allé causer avec M. Béhic des moyens de donner satisfaction, dans une certaine mesure, aux
ouvriers qui réclament tous des augmentations de salaires. M. Béhic ne nie point l'importance du mouvement qui s'est produit ; mais il est, suivant lui, bien difficile au gouvernement d'intervenir. Il va néanmoins faire examiner la question.
Puisque je me trouvais en présence du ministre des travaux publics, il m'était bien difficile de ne pasaborder la question de l'émission d'un emprunt de la paix, à laquelle j'ai consacré plusieurs articles dans la Presse.
Quoi qu'on en ait dit, M. Béhic n'a point abandonné son projet, seulement il m'a avoué qu'il avait rencontré une grande opposition de la part de M. Fould. Le ministre des finances trouve que l'emprunt de la paix serait le renversement de tout son système. M. Fould est à l'affût d'une occasion propice pour réclamer l'unification de la dette ; il prétend que c'est aller contre le but qu'il poursuit que de créer de nou-veaux titres qui rendraient plus difficile cette opération. En entrant au niinistère des finances, M. Fould a demandé qu'aucune dépense ne pût s'engager sans son avis préalable. Suivant lui^ la création d'une caisse des travaux publics diminuerait le contrôle du ministre des finances. Si l'on permet au ministre des travaux publics de contracter un emprunt, il n'j a pas, dit-il, de raison de refuser cette faculté au ministre de la marine pour les grands travaux de la marine, au ministre de la guerre pour les grands travaux de la guerre, et ainsi de suite pour les autres ministres. M. Fould, en un mot, tient à la prépondérance qui lui a été accordée parle décret du 18 novembre 1861.
J'ai fait observer à M. Béhic que ces objections ne touchaient pas au fond de la question.
— Et quelles seraient les vôtres? m'a demandé le ministre,
— Elles portent, lui ai -je répondu, sur la forme que vous voulez donner aux titres nouveaux. Si j'ai bien compris, vous vous seriez arrêté à l'idée d'une caisse des travaux publics émettant des obligations amortissables.
M. Béhic m'a fait un signe afôrmatif.
— Eh ! bien, l'emprunt au moyen de titres amortissables appaHieut non au crédit public, mais au crédit privé ; les départements et les communes, considérés comme des personnes morales, peuvent en faire usage ; l'Etat doit s'en abstenir. Et voici pourquoi : quand un particulier ou une commune emprunte, c'est pour un besoin spécial et limité, et il leur est loisible de pourvoir, au moyen des prélèvements opérés sur leurs revenus, au remboursement, par voie d'annuités, de l'emprunt contracté ; à moins que l'accroissement de leurs revenus le leur permette, ils se garderont bien de contracter un deuxième emprunt avant que le premier ait été amorti ; ce serait se placer dans l'impossibihté de payer les annuités et les arrérages, et s'exposer à des embarras inextricables.
— Tout cela est fort juste, m'a dit le ministre ; mais l'Etat, ce me semble, peut en faire autant.
— Non, ai-je répliqué ; si bien aménagées que soient ses finances, l'Etat a rarement des excédents de revenus, et quand par hasard il s'en produit, son devoir est d'en faire profiter les contribuables en réduisant
l'impôt. Si l'Etat emprunte, c'est pour fournir à des besoins dont l'avenir doit retirer le plus grand fruit, qui ont un caractère général et qui embrassent tous les intérêts sans exception. Or, il est difficile de trouver des limites aux grands travaux publics ; ils s'appellent en quelque sorte les uns les autres ; à peine un progrès matériel est-il accompli qu'un nouveau se présente à accomplir. Jamais l'outillage national ne peut être considéré comme étant au grand complet. L'emprunt devrait donc succéder à l'emprunt. En ayant recours au système des obligations amortissables, l'Etat tromperait ses créanciers ; car, dans un temps donné, il serait forcé de consolider ces obligations à terme, c'est-à-dire de les transformer en une dette perpétuelle. L'Etat se déterminant à emprunter, doit le faire franchement et dans les formes qui lui sont propres.
— Je ne demande pas mieux, m'a dit M. Béhic, mais le moyen ? Je n'ai point dans mon budget de quoi gager un emprunt en rentes perpétuelles.
— Je le sais, ai-je répondu. C'est au ministre des finances à vous fournir les voies et moyens. Mais il y a un côté de la question qu'il ne faut pas perdre de vue. Les circonstances actuelles sont-elles bien choisies pour faire appel au crédit public? Je ne le pense point. 11 ne suffit point de donner à un emprunt l'étiquette d'emprunt de la paix pour que les capitaux accourent confiants et rassurés. Le préliminaire d'un emprunt de la paix, c'est la paix. Avons-nous la paix? Sommes-nous résolus à écarter toutes les difficultés qui peuvent amener la guerre ? Il faut résoudre ces
questions avant de parler d'un grand développement à donner aux travaux publics. Quand l'industrie privée, paralysée dans ses efforts par l'incertitude des événements, laisse dans l'inactivité un outillage national qu'on songe à accroître, toutes les dépenses qu'on consacre aux travauxpublicspeuvent être considérées comme une déperdition de capitaux. Il faut qu'il y ait toujours un équilibre parfait entre le développement des travaux publics et celui de l'industrie manufacturière et agricole ; ce sont deux ordres de choses qui doivent marcher de concert; il y a autant de péril, au point de vue de la richesse publique, à créer de grands instruments de production pour une industrie languissante qu'il y en a à priver une industrie florissante de ces mêmes instruments.
M. Béhic trouve que j'ai raison. — Mais, m'a-t-il dit, il faut faire quelque chose. L'Empereur tient beaucoup à la caisse des travaux publics et à l'emprunt de la paix.
29 décembre 1864.
Les députés de la gauche, auxquels s'étaient joints un certain nombre des députés du centre gauche, se sont réunis aujourd'hui chez M. Thiers.
D'après ce qu'on me rapporte, car ni OUivier ni moi nous n'avons été convoqués, on aurait discuté, dans cette réunion, le programme de la conduite à suivre pendant la prochaine session.
En ce qui concerne la politique intérieure, on insisterait pour obtenir le complément des libertés promises par le décret du 24 novembre : émancipation de
la presse, tolérance des réunions électorales, faculté d'association, etc.
Relativement aux questions extérieures, on écarterait du débat les affaires du Mexique ; mais on insisterait sur la question polonaise, considérée comme ajournée, mais non comme éteinte. Sur le conflit entre Rome et Turin, M. Thiers aurait fait scission avec ses collègues ; il aurait annoncé qu'il parlerait dans la discussion do l'adresse en faveur de la papauté temporelle.
2 janvier 1865.
C'est à M. Baroche qu'il faut rapporter l'honneur de la décision prise au sujet de l'encyclique du 8 décembre. C'est lui qui a insisté le plus pour que la partie de la circulaire pontificale, relative au jubilé, fût seule publiée, et pour qu'on interdît la première partie de ce document qui y est annexée sous le titre de Syllabus complectens principuas œtatis nostrœ errores.
M. Baroche est un pur gallican; il a fait comprendre que si le Sijllabus recevait une consécration officielle, non seulement le concordat n'existerait plus, mais que les bases de la société civile seraient ébranlées.
L'Empereur n a pas fait d'opposition. Le clergé lui apparaît de plus en plus comme une cause incessante d'embarras; il est bien aise de lui faire comprendre qu'il ne le laissera pas dépasser certaines limites.
On me rapporte que la lecture de l'Encyclique et du Syllabus Si un moment déconcerté M. Thiers; en présence de cette condamnation des principes libéraux de toute sa vie, il se montrait disposé à aban-
donner la défense de la papauté. Mais il a reçu, dit-on, la visite d'un membre éminent de la Compagnie de Jésus, et après les explications qui lui étaient données, M. Thiers s'est calmé; il a promis d'attaquer la convention du 45 septembre.
3 jan\ier 1865.
Un décret impérial nomme le Prince Napoléon membre et vice-président du Conseil privé.
Dans la note qui accompagne ce décret, on étend singulièrement les attributions du Conseil privé. Ce Conseil sera désormais une sorte de Conseil d'Etat supérieur, chargé de préparer des projets de loi ou des sénatus-consultes ayant un grand intérêt politique.
On prétend que le Prince Napoléon se propose de mettre à l'ordre du jour l'examen du système de l'instruction primaire obligatoire. Je me suis souvent entretenu avec lui de cette question, et je me suis assuré qu'il avait à cœur de la voir résolue dans le plus bref délai.
Il s'est fait au sujet du nouveau décret une foule de commentaires. R... m'en envoie Técho :
J'oubliais, me dit-il, de ^ous parler de la grande nouvelle du jour: la nomination du Prince Napoléon. C'est plus gros que ça n'en a l'air, je le crois du moins. On assure que M. de Morny est très vexé et qu'il comptait pour lui-même sur cette position.
Les informations de R sont tout simplement
fantastiques. l\ s'est opéré, au contraire, depuis quelques semaines un rapprochement entre M. de Morny et le Prince Napoléon. Ils ont reconnu qu'ils avaient
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une sorte d'idées communes ; M. de Morny est tout aussi anticlérical que le Prince, et sur la nécessité d'entrer plus avant dans la voie des réformes, ils sont parfaitement d'accord.
La nomination du Prince Napoléon est une grande victoire pour le parti libéral dynastique; ce parti prend en quelque sorte possession de la direction du gouvernement.
Le décret est daté du 24 novembre 1864. J'ignore pourquoi il n'a pas été publié plus tôt.
5 janvier 1865.
Je suis cloué sur mon lit depuis plusieurs jours. Ma porte est fermée aux visiteurs. Je ne puis donc me rendre un compte exact de ce qui se passe dans le monde politique.
Girardin m'écrit :
J'ai vu hier OUivier et le Prince. Il ne faut pas s'exagérer la portée du décret du 24 décembre.
Mon avis est que les roues sont enrayées, et qu'attelàt-on un cheval de plus, cela ne les désenrayerait pas.
Je suis invité à dîner au Palais-Royal pour le samedi 7. Malheureusement mon état de santé ne me permet pas de me rendre à l'invitation. Il me tarde de savoir le vrai mot de l'énigme.
10 janvier 18G5.
Mes nombreux articles sur la réforme des banques attendaient une conclusion pratique. Cette conclusion , c'est le gouvernement qui la fournit. Une note du Moniteur annonce que le gouvernement a l'inten-
tion d'ouvrir devant le Conseil supérieur de l'agriculture, du commerce et de l'industrie une enquête devant embrasser les principes et les faits généraux qui régissent la circulation monétaire et fiduciaire.
J'ai reçu à ce sujet une lettre très flatteuse de M. Coullet, administrateur des Messageries impériales, un des hommes qui connaissent le mieux l'importante question de la circulation et du crédit :
Paris, le 10 janvier 1865, Mon cher monsieur,
Permettez-moi de vous féliciter et de féliciter la Presse à l'occasion de l'enquête qui va se faire sur le crédit et la circulation monétaire. Vous avez pris l'initiative sur cette question comme presque sur tout ce qui se fait de bien de nos jours. Il est juste que les amis du progrès vous en remercient.
Je voudrais aussi vous suggérer une pensée qui me travaille depuis qu'on parle d'enquête.
Le principal but de cette enquête est d'instruire le public, si ignorant en matière de monnaie, de banque, de crédit. Ne craignez-vous pas qu'une enquête conduite à la française, c'est-à-dire secrète ou quasisecrète, ne manque le but qu'elle poursuit? Dans nos enquêtes, en dehors des membres de la commission et des déposants, nul ne dira ce qui se passe, et quand, quatre ou cinq mois après, Tenquête est publiée en plusieurs gros volumes in-quarlo, personne n'a le courage de la lire ; la question a perdu une grande partie de son intérêt, et d'ailleurs, combien est petit le nombre des hommes qui ont le loisir, la volonté, ou seulement la possibilité d'arriver jusqu'à ces volumes offlciels placés en dehors de la portée du grand public.
Ne serait-ce pas l'occasion d'inaugurer en France le régime des grandes enquêtes publiques comme celles que fait le Parlement anglais et qui ont toutes servi à l'éducation économique chez nos voisins? J'entends par enquête publique un public et une reproduction au Moniteur des dépositions. De la sorte l'intérêt ne diminuerait pas et cette enquête atteindrait au but proposé. 11 me semble qu'il appartient à la Presse et à vous, monsieur, de mettre cette proposition de publicité d'enquête
en avant. Je serais bien surpris si M. Rouher ne l'accneille pas et ne la met pas à exécution.
J'irai vous voir bientôt, mon cher monsieur, et savoir de vous le sort de ma motion.
Agréez, etc.,
P.-J. COULLET.
J'ai trouvé l'idée de M. Coullet très juste ; j'ai envoyé un entrefilet à la Presse pour la recommander à l'attention du gouvernement.
29 janvier 1865.
M. de Girardin, qui me savait souffrant depuis quelques jours, est venu me voir hier matin. A son air attristé, j'ai deviné tout de suite qu'il avait une mauvaise nouvelle à m'apprendre : il m'a annoncé, en effet, que Proudhon était mort dans la nuit à deux heures du matin.
J'étais préparé à cet événement. Depuis deux mois, j'ai suivi, grâce aux renseignements qui m'étaient donnés par des amis communs, toutes les phases de la maladie de Proudhon ; je savais que, dès la fin de novembre, il avait été forcé de suspendre non seulement tout travail, mais qu'il en était réduit pour écrire le moindre billet à emprunter la plume de Catherine, sa fille aînée. D'après tous les indices que j'avais recueillis, tandis qu'autour de lui, on se faisait encore des illusions et que lui-même croyait à une crise passagère, j'avais prévu la catastrophe finale.
R. . . , tout aussi clairvoyant que moi, m'écrivait le 3 janvier :
Ce pauvre Proudhon est bien malade, et quoique les médecins s'accordent à déclarer qu'il ny a aucun danger, je ne me range pas à leur
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avis. Je crois qu'il nura beaucoup de peine à s'en relever. Aujourd'hui je l'ai trouvé plus mal que jamais, ne pouvant supporter personne autour de lui, sulToquant, s'agitant sans cesse, et incapable de penser. Ce temps de neige lui a donné une affreuse secousse.
Il y a deux ou trois jours, R... m'écrivait de nouveau :
On dit que les médecins ont reconnu chez Proudhon une hypertrophie du cœur; mais je ne sais rien de positif à cet égard. Tout ce: que je sais, c'est qu'il est terriblement souffrant.
Tout ce qui me revenait d'autre part confirmait les diagnostics de R. . . et me représentait la situation comme désespérée. Quand donc M. de Girardin m'a appris que le g vaudront radicteur, comme il appelait Proudhon, n'était^plus, j'ai ressenti cette commotion douloureuse qu'on éprouve en perdant un être qui vous est cher; mais je n'ai été nullement étonné ni surpris.
Le mal qui m'avait forcé de garder la chambre avait disparu presque complètement, et je me disposais à sortir, au moment oii M. de Girardin était arrivé.
— Puisque vous êtes debout, me dit-il, il faut vous occuper des funérailles de Proudhon. C'est à vous qu'incombe le devoir d'y veiller : vous relevez de lui, et l'on ne comprendrait pas votre abstention en cette circonstance.
— Vous avez raison, mon cher ami, répliquai-je. Je ne demanderais pas mieux que d'accomplir ce que je considère comme un devoir filial. Mais Proudhon luimême a mis obstacle à ce que je remplisse vis-à-vis de lui ces soins pieux. Je ne sais pas même si ses amis
me reconnaîtront le droit de l'accompagner à sa dernière demeure.
J'ouvris un carton qui renfermait la longue correspondance que j'avais entretenue avec Proudhpn depuis 1848, et j'en tirai une lettre que je mis sous les yeux de M. de Girardin.
— Voici, lui dis-je, la dernière lettre que j'ai reçue de Proudhon. Elle porte la date uu 13 juillet 1864. Elle a été écrite, par conséquent, il J a six mois tout au plus. Elle m'a été adressée à propos de la mort de mon père. Comme si je n'étais pas suffisamment accablé par ce malheur de famille, Proudhon y ajoutait une douleur de plus : il me. déclarait que nos relations devaient cesser.
M. de Girardin prit la lettre et la lut à haute voix : il s'arrêta à ce passage :
Quant à de la brouille, quant à une rupture définitive, j'espèrfqu'elle n'existera jamais; je vais jusqu'à croire qu'après un temps de sépai-ation, nous nous retrouverons, en résultat, tout à fait d'accord. Il no faudrait qu'un grand événement pour cela. — Je vous serais donc obligé, lorsqu'il vous arrive de parler de nos relations présentes, de ne rien dire qui puisse faire croire au\ gens soupçonneux et faibles do cœur que, si nous avons conservé l'un pour l'autre nos anciens sentiments, cette constance de l'affection implique une conformité entière de vues politiques.
— C'est, poursuivit M. de Girardin, votre vote sur la loi des coalitions qui vous a valu cette déclaration d'hostilité. Proudhon a épousé les rancunes de la gauche.
— Ce n'est pas possible ; car au plus fort de la controverse sur cette loi, il me complimentait sur mon attitude : « Votre manière de juger les coalitions,
m'écrivait-il le 8 avril 1864, me semble on ne peut plus correcte ; mais qu'il faudrait de temps pour faire entrer cela dans la tête d'un Jules Simon î Que ce pédant normalien me dégoûte ! » Voici la lettre.
— Alors, me répondit M. de Girardin, je n'y comprends plus rien.
— Moi, je crois que c'est le tapage qui s'est fait autour de ma nomination comme membre de la commission d'enquête sur les chèques qui a indisposé Proudhon. On a tiré toutes sortes de conjectures absurdes et ridicules de ce qu'OUivier et moi nous avions consenti à faire partie d'une commission dans laquelle figurait M. de Morny.
M. de Girardin fit un geste d'impatience.
— Décidément, dit-il, Proudhon était malade depuis plus longtemps que je ne le croyais. Il est certain qu'après cette lettre du J3 juillet 1864, votre conduite est toute tracée; vous devez, pour satisfaire à l'amitié, assister aux funérailles de Proudhon ; mais vous n'avez à vous mêler en rien du caractère plus ou moins politique que ses amis voudront lui donner. Le blâme qu'exprime sa lettre m'atteint personnellement, puisqu'aprés tout la ligne de conduite que vous avez suivie nous est commune. Nous irons donc à l'enterrement. Mais nous laisserons à MM. Chaudey, Massol et C'% le soin de présider aux détails de la cérémonie. Je voulais honorer, comme il doit l'être, un des grands dignitaires de la pensée. On veut transformer en sectaire l'homme qui a le plus combattu l'esprit de secte. Perdons-nous dans la foule et déplorons cet exclusivisme étroit, ce mal de notre temps, qui atteint les
plus fortes natures et qui ronge les plus hautes intelligences.
Cette sortie un peu irritée n'a pas empêché M. de Girardin de rendre à la mémoire de Proudhon un magnifique hommage. Il lui a consacré dans la Presse sous ce titre : La mort d'un penseur, un des articles les mieux inspirés qu'il ait jamais écrits. Ces deux colonnes, pleines de souffle et d'éloquence, valent la célèbre Parabole de Henri de Saint-Simon. C'est la glorification de ces puissants remueurs d'idées qui sont après tout le véritable cerveau de la Patrie et de l'Humanité.
A la fin de son article, M. de Girardin a indiqué en quelques mots ce qu'il crovait être la cause vraie de la mort de Proudhon :
L'incomparable dialecticien vivrait encore , s"il avait pu satisfaire l'impérieux besoin qui était en lui de laisser couler chaque jour sa pensée; il vivrait encore, s'il eût eu la liberté de publier un journal. Arrêtée dans son cours, la source a amassé et irrité le torrent ; plus elle était abondante et plus il fut impétueux. — La digue était trop faible pour le torrent, et le torrent l'a emportée.
Soit que M. de Girardin eût reçu à ce sujet quelques confidences, soit que sa faculté de divination l'eût bien servi en cette circonstance, il a indiqué le mal dont est mort Proudhon.
J'en trouve la preuve dans un fait qui remonte à I80G.
A cette époque, Proudhon habitait la rue d'Enfer. Quelquefois, le soir, j'allais le voir pour faire une promenade. Un jour que nous errions ensemble sous les arbres de l'allée de l'Observatoire, il s'arrêta tout à coup devant un banc.
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— Asseyons-nous, me dit-il, je suis à bout de forces. Et comme j'exprimais ma surprise de ce que deux
on trois tours d'allée l'avaient fatigué à ce point, il me répliqua :
— Il s'est produit en moi un phénomène inverse de •celui que vous pouvez remarquer chez cet homme qui casse là-bas, sur la place de l'Observatoire, des cailloux à la force du poignet. Etudiez cet hercule de carrefour ; il a le front bas ; la tête est petite ; il est tout en muscles. C'est un animal humain qui a de l'intelligence juste pour deviner dans quel sens il doit frapper ses cailloux pour les faire éclater. Moi, je n'ai jamais exercé que mon cerveau. M'avez-vous jamais bien regardé ? Est-ce que vous ne trouvez pas qu'il y a une grande disproportion entre mon crâne et ma membrure? J'ai la tête d'un géant, et, malgré les apparences, mon corps est aussi délicat et aussi faible que celui d'une femme. Il est probable que si ce pauvre saltimbanque était tout à coup empêché de casser ses cailloux et forcé de rester les bras croisés, il éprouverait dans ses muscles une souffrance réelle qui, se répercutant dans son peu de cervelle, achèverait d'en faire une brute complète. Eh! bien, moi, au contraire, quand mon cerveau ne fonctionne pas, je me sens atteint dans tout mon être. Ce régime de silence que l'Empire a imposé au pays a détruit en mol tout équilibre. Mon corps souffre de l'inaction à laquelle se trouve condamnée mon intelligence. Si la liberté n'est pas, dans un temps donné, rendue à la •gresse, je crois que j'en mourrai. »
Il en est mort, en effet. Il y a deux ans, il avait
demandé l'autorisation de publier un journal intitulé : la Fédération. C'était à la veille des élections générales. On lui avait opposé un refus presque brutal. Pour occuper une place dans la presse périodique, il avait accepté les offres d'une feuille qui avait surtout un caractère financier, le Messager de Paris, et il avait publié quelques articles sur la question italienne. Puis, il s'était dégoûté de cette promiscuité avec des gens d'affaires, et il avait iaterrompu brusquement sa collaboration.
Cette dernière tentative l'a achevé. Malade déjà, il est allé demander à l'air de la Franche-Comté, son pays natal, des forces, du courage et de la santé. Mais il était déjà frappé à mort. Ce voyage était, à vrai dire, une visite d'adieu qu'il faisait à ses amis d'autrefois. L'un d'eux, qui l'avait vu à son passage à Besançon, m'écrivait : « Je ne sais pas quel mal travaille Proudhon, mais il n'ira pas loin. »
C'est à son retour, en effet, que sa maladie s'est aggravée. Son agonie a duré deux mois. Il s'est raidi jusqu'au dernier moment contre cette impuissance où il se trouvait de travailler. C'est pour le travail qu'il voulait vivre.
Aujsi Langlais a-t-il eu une inspiration heureuse en rappelant le mot que Proudhon écrivait en 1846, et qui devrait être gravé sur sa tombe comme un résumé de sa vie :
Travailler, c'est mourir ; travailler pour les
AUTRES, c'est MOURIR POUR LES AUTRES.
Il y avait à l'enterrement que l'on a fait au cimetière de Passy plus de trois mille personnes. L'admi-
nistration avait envoyé un régiment sur les lieux sous prétexte de marche militaire. Précaution inutile ! car la foule s'est montrée calme et recueillie jusqu'au bout.
Il n'y a eu qu'une note discordante. Massol, qui est grand dignitaire de je ne sais quelle loge maçonnique, a cru devoir revêtir ses insignes pour prononcer quelques paroles sur la tombe. On a trouvé cela ridicule et déplacé.
— Décidément, a dit quelqu'un à côté de moi, ce Massol aspire à devenir le grand pontife de la Morale indépendante.
21 janvier 1865.
On parle d'un projet de loi portant modification de l'organisation des sociétés commerciales qui sera prochainement envoyé au Conseil d'Etat. Le développement si rapide des banques populaires en Allemagne aurait, dit-on, frappé le gouvernement impérial. L'administration aurait remarqué les tentatives analogues faites à Paris et dans les grands centres industriels ; mais elle se serait aperçue que les restrictions tout à fait techniques et spéciales de notre législation sur les sociétés ne permettent pas la constitution d'associations semblables à celles de l'Allemagne. Ce serait dans ce sens que seraient dirigées les réformes dont aurait bientôt à s'occuper le Conseil d'Etat.
Je crois avoir contribué pour ma part au mouvement qui s'est prononcé en faveur de ce qu'on appelle les sociétés coopératives.
Sous ce titre : une Révolution pacifique, j'ai publié, dans la Presse, d'octobre à novembre 4863, une série d'articles dont je reproduis ici un passage :
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Au lieu de disperser les associations ouvrières, le gouvernement du 2 décembre eût dû les prendre sous sa protection... Sans doute les associations ouvrières s'étaient établies en dehors des formules du Code et des dispositions delà jurisxjrudence. Ni la perpétuité, ni l'universalité, ni la déclara lion d'absence d'un capital, ni la participation des travailleurs à l'administration ainsi qu'aux bénéfices, ni le mutualisme des associations n'avaient été prévues par notre législation commerci;jle... Mais ces innovations, produits spontanés de nécessités nouvelles, devaient appeler l'attention d'un gouvernement qui se proclamait hautement déterminé à satisfaire à tous les besoins que les gouvernements précédents avaient laissés en souffrance.
En 1864, j'ai porté la question devant le Corps législatif lors de la discussion de l'adresse. J'ai en quelque sorte pris sous mon patronage la Société du crédit au travail. D'autres ont peut-être donné l'impulsion ; mais j'ai puissamment contribué à amener des résultats pratiques.
S'il est vrai que le gouvernement médite la réforme de notre législation sur les sociétés commerciales, il faut l'encourager et le féliciter d'être entré dans la voie du progrès véritable, mais qu'il se persuade que ce n'est pas une protection plus ou moins intéressée qu'il faut aux sociétés de crédit populaire, c'est la liberté, rien de plus, rien de moins. Tout patronage leur serait essentiellement nuisible. Que les masses apprennent à faire leurs affaires elles-mêmes, c'est ce que doit désirer tout gouvernement basé sur le suffrage universel.
28 janvier 1865.
J'ai sous les yeux une brochure qui vient de paraître sous ce titre : Des Sociétés de coopération et de leur constitution légale. Cette brochure résume un travail fait en commun par un certain nombre d'hommes
politiques et d'économistes, parmi lesquels je remarque MM. Paul Andral, le duc d'AudifFret-Pasquier, Odilon Barrot, Batbie, le prince Albert de Broglie, A. Cochin, le comte Napoléon Daru, le comte d'HaussonviUe, J.-C. Horn, Lanjuinais, le vicomte de Melun, Henri Moreau, Casimir-Périer, Léon Saj, Jules Simon, etc. Elle se termine par un j^rojet en dix articles ayant pour objet de tracer les règles auxquelles les sociétés coopératives devraient se soumettre pour avoir une existence légale.
D'un autre coté, j'apprends que, par suite d'une initiative prise par la Société de crédit au travail^ un comité, composé de jurisconsultes et d'hommes pratiques, travaille à la rédaction d'un projet de loi destiné à indiquer les conditions légales qui peuvent permettre aux associations ouvrières de se développer «n toute liberté.
Enfin M. Biaise (des Vosges) a soumis à la Société des études pratiques d'économie sociale, pour être dis- <îutée dans une prochaine séance, la question desavoir « quels encouragements et quels obstacles la législation actuelle peut donner et faire naître en faveur ou au détriment de l'association ouvrière. »
Il faut saluer, avec un plaisir mêlé d'espérance, ce retour de la part d'hommes éminents aux études sérieuses des problèmes que soulève l'économie sociale. Il y a, dans cette voie, plus de bien à faire, plus de fruits féconds à recueillir que dans les luttes quotidiennes contre des faits politiques sur lesquels, malheureusement, et jusqu'à nouvel ordre, on ne .pourra rien.
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3 lévrier 1865
Il vient de se former un Comité de propagation des associations populaires. Parmi les membres fondateurs figurent les auteurs de la brochure : Des Sociétés de coopération et de leur constitution légale.
A l'annonce de l'envoi d'un projet de loi au Conseil d'Etat, les défiances se sont éveillées. Comme au moment où la loi des coalitions a été présentée, on invoque le droit commun. M. Léon Say, un des membres du Comité de propagation des associations populaires, combat cette idée dans le Journal des Débats :
C'est la liberté, dit-il, qui doit être le but de la loi nouvelle. On dit (|ue le mot d'ordre des ateliers consiste à demander le droit commun ; il va une équivoque là-dessous. Ce qu'il faut demander, c'est la liberté. — Ce que nous soutenons, c'est la nécessité d'une loi spéciale. On nous renvoie au droit commun ; nous ne voulons voir dans ce désaccord qu'un malentendu; quand on demandait l'année dernière le droit commun en matière de coalition, et non une loi spéciale, nous com- . prenions cette préférence, parce que le droit commun, c'était une liberté plus grande, et que la loi spéciale, c'était une restriction ; mais en fait de sociétés commerciales, le droit commun, c'est la restriction ; la loi spéciale, c'est la liberté.
On parle d'un mémoire que M. Ducuing, rédacteur de VOpinion nationale, aurait présenté au ministre d'État et d'une lettre qu'il aurait adressée à M. Duverger, conseiller d'État, rapporteur de la loi des sociétés.
Il est aussi question de la formation d'une petite revue spéciale sous ce titre : l'Association, bulletin international des sociétés coopératives. Elle paraîtrait le i^'" de chaque mois et ne coûterait que 5 francs par an.
9 février 1865.
J'ai reçu la note suivante :
Parmi les hommes appartenant au mouvement coopératif, il s'est formé, en novembre dernier, un comité de seize membres qui s'est donné pour mission de rédiger des modèles de statuts légalement applicables aux trois grandes formes de Tassociation : production, consommation, crédit mutuel.
Son travail, actuellement sous presse et qui sera publié prochainement par le journal l'Associa/ion, arrive à la conclusion que les nouvelles sociétés peuvent se constituer commercialement, dans de bonnes conditions de succès, conformément aux principes démocratiques, même sous l'empire de la loi actuelle.
Pour le comité, Paul Blum, Gustave Chaudey, Elle Reglus. Paris, le 8 février 1865.
En termes plus clairs, les signataires de cette note se déclarent les partisans du statu quo. C'est là une opinion légitime, si elle n'est dictée ni par une pensée de méfiance ni par un sentiment d'intolérance ; elle est tout aussi respectable que les opinions qui se sont produites jusqu'ici sur la constitution légale des sociétés coopératives.
Il y a lieu cependant de faire remarquer que c'est la première fois qu'on voit « des hommes appartenant au mouvement coopératif » se prononcer en faveur du statu quo en matière de sociétés civiles et commerciales. Avant comme après la Révolution de 1848, le statu quo avait été prêché uniquement par les jurisconsultes et les économistes qui se montraient défavorables au développement de l'association. MM. Paul Blum, Gustave Chaudey et le comité qu'ils représentent arrivent aux mêmes conclusions que MM. Troplong^ Thiers et L. Reybaud.
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Par un étrange renversement de position, beaucoup d'hommes qui témoignaient, il J a quinze ans, une grande hostilité à l'endroit des associations ouvrières manifestent aujourd'hui des sentiments tout contraires ; ce sont eux qui, en ce moment, demandent avec le plus de vivacité que la législation soit modifiée de façon à permettre au mouvement coopératif de se développer en toute liberté. Certes on ne_ peut pas dire que MM. Odilon Barrot, A. Cochin, d'Haussonville, Lanjuinais, Casimir-Périer, de Melun et Jules Simon fussent en 1848 des partisans fanatiques des associations ouvrières. Cependant ils viennent d'apposer leurs signatures au bas d'un projet destiné aies protéger et à leur donner une existence légale.
Ainsi des conservateurs se déclarent réformistes, et des réformistes se déclarent conservateurs sur une des questions qui intéressent le plus l'ouvrier et la démocratie. Ce sont là des hasards que les fluctuations des partis nous montrent quelquefois, et qu'il est bon de signaler quand on les rencontre.
12 février 1865.
Le Prince Napoléon a donné un grand bal. Girardin lui a suggéré l'idée d'en faire une fête populaire et d'y réunir de^ échantillons de toutes les classes de la société et jusqu'à des boutiquiers et des ouvriers.
L'Empereur et l'Impératrice devaient assisfer à cette fête.
J'ai été assailli de demandes d'invitation. Comme je n'ai pas satisfait à toutes, j'ai du me faire beaucoup d'ennemis. L'un des plus pressants a été Emile Olli-
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vier, qui voulait faire inviter le docteur Leibneicht, avec sa femme et sa fille. A cause de je ne sais plus quel contretemps, les billets n'ont pu être envoyés que le jour du bal, ce qui a fort mécontenté OUivier : « Ces dames, m'a-t-il dit, ont besoin de se préparer. »
Ce matin je suis allé rendre visite au Prince. Il y avait là MM. E. Augier , Alfred Arago, Alexandre Dumas fils, et de Saulcy. Le Prince était en train de déjeuner. On nous a introduits dans la salle à manger.
On a causé de la fête. Alexandre Dumas a soulevé la question de savoir si l'on devait venir en pantalon collant ou en culotte courte.
— Tous ceux qui se présenteront en culotte courte seront mis à la porte, a dit le Prince, qui tient sans doute à conserver à sa soirée son caractère démocratique.
— Comment ! s'est écrié Alfred Arago, qui a son franc-pailer, on mettrait à la porte votre meilleur ami, s'il ne se présentait pas dans la toilette réglementaire ! même l'Empereur !
Et comme le Prince répondait d'une façon évasive, Alexandre Dumas lui a dit : « Mais si l'Empereur se conforme à l'étiquette, pourquoi lui ferions-nous Taffront de nous en dispenser ? »
Après que le Prince nous a eu congédiés, et que nous nous sommes retrouvés dans les salons d'attente, nous sommes convenus entre nous de suivre la règle imposée aux Tuileries. Histoire de taquiner le Prince, qui nous paraît un peu trop prendre au sérieux sa fête populaire I
J'ai suivi le mot d'ordre : j'ai revêtu le pantalon
collant. Rouy et Toulgoët sont venus me chercher pour aller au Palais-Royal. J'ai vu tout de suite que j'avais eu tort.
Ces deux messieurs ont trouvé mauvais que je ne me fusse pas contenté, comme eux, du démocratique pantalon long.
Saulcy et Alexandre Dumas fils m'avaient imité ; ils étaient en culotte courte.
L'Empereur était en pantalon collant,
La fête a été une vraie cohue. On avait poussé un peu trop loin le système des échantillons. Il y avait là des représentants de la presse qui n'auraient jamais du dépasser l'antichambre!--'
Le service était très mal fait. Quand, à deux heures du matin, nous avons voulu nous retirer, nous nous sommes trouvés en présence d'un vestiaire littéralement livré au pillage. Les pardessus étaient entassés les uns sur les autres dans un désordre indescriptible. Il m'a fallu plus de deux heures pour retrouver mon paletot.
C'a été une autre histoire quand il s'est agi de regagner notre voiture. Il y en avait partout, sur la place du Palais-Royal, dans la rue Saint-Honoré, dans la rue de Rivoli, etc. Personne n'était là pour appeler les numéros. J'ai vu le moment où nous allions être obligés de regagner à pied le quartier Saint- Georges.
Enfin nous avons pu mettre la main sur notre cocher. Il était temps. Nous étions transis de froid. Je suis rentré chez moi, convaincu que j'avais gagné une bonne fluxion de poitrine, et, après vingt-quatre
heures écoulées, je ne suis pas encore bien rassuré (1).
(1) En me conformant à l'étiquette, j étais loin de me douter que j'allais être en butte à une guerre d'épigrammes que continuent encore des critiques attardés.
J'ai été, à propos de ce malheureux pantalon collant, qu'on a transformé en culotte courte, injurié, ridiculisé, chansonné, et même traîné sur le théâtre. Qui ne se souvient de la fameuse scène de lidbagas, qui valut à Victorien Sardou une forte mercuriale, en pleine Académie française, le jour même de son discours de réception?
Ce n'était pourtant pas la première fois que je revêtais ce malheureux pantalon collant. Je l'avais mis l'année précédente pour assister à un des concerts de l'Impératrice. Mais, à ce moment, ma présence aux Tuileries avait passé inaperçue. Au bal du Palais-Rojal, comme nous étions en petit nombre, nous fûmes remarqués et signalés à la presse opposante par 11 s nombreux repoiiers qui avaient reçu des invitations. ' On savait que notre équipée avait été prise en mauvaise part. Des écrivains zélés trouvèrent l'occasion d'exercer leur malveillance. On me lit un crime de ce qui n'avait été qu'une simple espièglerie.
Voilà la véritable origine d'une plaisanterie qui est en quelque sorte de st^'le, quand il s'agit de ma personne.
J'ai toujours trouvé cette épigramme fort innocente. Elle avait pourtant un côté blessant, puisqu'elle me faisait un grief d'une action en soi fort indiflérente et considérée comme telle par mes collègues de l'opposition.
xV quelques jours de là, le Phare de la Loire, relevant une attaque dont j'avais été l'objet de la part du Siècle, disait :
« Ahl ça, il .n'est donc pas vrai que M. Havin, rédacteur du Siècle, a un uniforme de député comme M. Darimon, un chapeau à claque comme M. Darimon, qu'il est allé au bal du Prince Napoléon comme M. Darimon, et qu'il assistait, comme M. Darimon, à la séance solennelle tenue dans la salle des États. Il n'est donc pas vrai que M. Havin a dîné et dansé en uniforme chez deux ministres qui n'avaient pas invité M. Darimon.
« Si M. Havin a fait exactement tout ce qu'a fait M. Darimon et même quelque chose de plus, je ne m'explique pas que le Siècle soit aussi dur pour M. Darimon...
« Que signifie donc cette comédie? Qui veut-on tromper?»
M. Paul de Cassagnac a signalé plus tard ce qu'il y avait de profondément injuste dans ces attaques :
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13 février 1865.
Il y a eu à la Société des études pratiques d'économie sociale une discussion sur la constitution légale des sociétés coopératives.
M. Biaise (des Vosges) a fait, dans un rapport, riiistorique du mouvement coopératif en France, en Allemagne et en Angleterre. Comme il fallait une base au débat, on avait soumis à la réunion le projet de loi proposé par MM. x\nclral, Batbie, d'Haussonville, etc.
J'ai fortement battu en brèche ce projet, qui est vraiment trop entaché de réglementation. J'ai été appuyé dans mes critiques par MM. Clamageran et Cohadon, un des gérants de l'Association des maçons. D'un autre côté, le projet a été vivement et habilement défendu par M. Batbie, un de ses auteurs,
« M. Darimon, disait-il dans le Pays du 6 novembre 1868, ne fait rien de plus que ce que font la plupart des députés de l'opposition. Sauf un petit nombre, tous revêtent à l'occasion l'uniforme officiel; tous vont aux Tuileries ; tous vont dans les salons ministériels.
« M. Havin lui-même, l'immaculé M. Havin, ne manque jamais, quand il est invité aux soirées intimes de l'Impératrice, d'emprisonner ses jambes dans la culotte d'étiquette ; on l'a vu plusieurs fois dans des costumes de cour.
« N'a-t-on pas en outre renconti-é une fois, dans les salons de l'Hôtel de ville, Ihonorable il. Bethmont promenant, sans y être obligé, une paire de culottes toutes neuves ?
'^ Pourquoi deux poils et deux mesures? Pourquoi reprocher à M. Darimon de se soumettre aux exigences de l'étiquette, et trouver tout simple que des députés de l'opposition s'y soumettent de leur côté ? »
Je considère ces raisons comme inattaquables, et je croirais les affaiblir en y ajoutant un mot de plus.
et par M. Albert Gigot, rédacteur de la Gazette de France,
Les arguments échangés de part et d'autre ont roulé sur un seul point : Faut-il, pour les associations ouvrières, une législation spéciale , ou bien faut-il réformer le droit commun de telle façon que ces associations v trouvent naturellement leur place ? C'est le second système que je crois être le vrai.
Entre gens qui poursuivant le même but et qui cherchent la vérité de bonne foi, il est facile d'arriver à des conclusions communes. On n'a pas tardé à s'apercevoir qu'en fait, tout le monde était d'accord ; que ce qu'on voulait, c'était qu'on fît figurer dans le Code une forme nouvelle de société qu'on n'avait pu prévoir à l'époque de sa rédaction, la coopération, ou, si l'on veut, la garantie mutuelle ; mais qu'on repoussait de toutes ses forces l'idée d'imposer aux sociétés coopératives des mesures réglementaires et administratives sous prétexte de les protéger.
On avait compté un moment sur la présence d'Ollivier; mais il ne s'est pas présenté à la réunion.
14 février 1865.
M. de Mornj est retenu dans ses appartements par une forte indisposition. Ollivier, qui l'a vu, m'assure que le mal n'a aucune gravité. « La preuve, m'a-t-il dit, c'est que lorsqu'il m'a reçu il était en train de se faire la barbe ; sa chambre était remplie de visiteurs et il a pu soutenir une assez longue discussion politique. »
Ollivier est convaincu que les sentiments de notre
président sont plus que jamais en faveur des réformes libérales. M. de Morny a combattu les personnes qui disaient qu'il fallait rester dans le statu quo et même se tenir sur la défensive. Il se serait écrié avec une certaine vivacité : « En politique, on ne reste pas sur la défensive ; on recule ou on avance. »
M. de Mornj a toujours l'intention de me présenter au Corps législatif comme candidat à un des postes de secrétaire. Son échec de l'année dernière ne l'a pas découragé.
15 féviier 1865.
Séance impériale.
Parmi les réformes de détail qui sont promises, par le discours de l'Empereur, on a remarqué plus particulièrement la réforme des lois commerciales et la « destruction de tous les obstacles qui s'opposent à la création des Sociétés destinées à améliorer la condition des classes ouvrières. »
J'ignore, si ces deux réformes sont connexes ou si elles feront l'objet de deux projets de lois séparés. Mais, quelle que soit la forme sous laquelle elles seront présentées au Corps législatif, il faut applaudir à la pensée qui les a inspirées.
Il y a pourtant dans les paroles impériales des expressions qui peuvent soulever bien des commentaires. On parle « de faciliter une utile expérience sans abandonner les garanties de la sécurité publique. » A la seule annonce des projets de loi, des défiances se sont manifestées ; elles étaient prématurées, par conséquent injustes; mais ceux qui attribuent au gouvernement
l'intention de mettre la main sur les associations ouvrières ne manqueront pas de voir dans ce passage du discours de l'Empereur la confirmation de leurs préventions et de leurs craintes.
L'Empereur a tait une déclaration importante : <( J'ai décidé, a-t-il dit, que l'autorisation de se réunir sera accordée à tous ceux qui, en dehors de la politique, voudront délibérer sur leurs intérêts civils et commerciaux. Cette faculté ne sera limitée que par les garanties qu'exige l'ordre public. )>
Ce n'est pas encore le droit ; mais c'est un acheminement vers le droit. J'avais fait l'observation, à la session dernière, que le droit de réunion était le complément indispensable du droit de coalition. Mes paroles •ont été entendues; c'est du moins en ce sens que j'ai compris ce passage du discours de l'Empereur.
Quand Napoléon III, abordant la question de l'Encyclique, a revendiqué les droits de l'État, une immense acclamation a suivi les paroles du souverain. L'assemblée condamnait évidemment les doctrines du SijUahus.
J6 février 1865.
L'indisposition de M. de Morny l'a empêché de présider cette première séance. Il a été remplacé par M. Schneider.
Les paroles qu'a prononcées M. Schneider, en prenant possession du fauteuil, sont très rassurantes. Cependant la situation de M. de Morny n'est pas aussi bonne qu'il a cherché à nous le faire croire. Beaucoup de membres de la Chambre témoignent de l'inquiétude.
On dit que, pour hâter sa guérison, notre président s'est mis entre les mains des charlatans et qu'il a aggravé son mal, en avalant des pilules d'une composition douteuse.
Cependant quelques collègues ont pu le voir; ils lui ont trouvé le visage bien altéré.
Il continue néanmoins à s'occuper et à causer des affaires publiques.
Les membres de la gauche se montrent très réservés avec moi. J'ai cependant été abordé dans la salle des Conférences par Glais-Bizoin. Après les paroles de politesse banale qu'on échange entre gens qui ne se sont pas vus depuis longtemps, Glais-Bizoin m'a dit, en mâchonnant les mots suivant son habitude :
— 11 est bien fâcheux qu'il j ait des divisions entre nous. Il serait à désirer qu'elles ne se renouvelassent pas à cette session.
— Cela ne dépend pas de nous, ai-je répondu.
— 11 faut, a repris Glais-Bizoin, faire cesser ces divisions au plus vite; elles sont déplorables; nous prêtons le flanc à nos adversaires.
Là-dessus, Glais-Bizoin m'a quitté brusquement.
J'aurais cependant bien voulu qu'il me dît comment peuvent cesser ces divisions déplorables. La gauche fait tout ce qu'elle peut pour les entretenir.
Ainsi elle a tenu une réunion pour arrêter le choix d'un candidat au secrétariat du Corps législatif. Ni Ollivier ni moi, nous n'avons reçu de convocation.
17 février 1865.
Aujourd'hui a eu lieu l'élection des secrétaires.
Cette élection a fourni à la gauche le prétexte d'appliquer à nos personnes le système d'exclusion qu'elle a adopté.
Dans le but de faire échec à l'opposition constitutionnelle, la gauche a présenté comme son candidat M. Magnin, député de la Côte-d'Or, homme charmant^ d'opposition très modérée et fort surpris lui-même du rôle qu'on a voulu lui faire jouer; elle a encouragé en même temps les prétentions de M. Planât, député de la Charente, qui s'était fait fort d'obtenir toutes les voix du tiers parti.
Le nombre des candidats n'avait jamais été aussi considérable. Certains membres de la majorité, qui ne partagent pas les tendances libérales de notre président, avaient mis en avant les noms de MM. Bournat, baron de Reinach, Thoinnet de la Turmelière et baron de Beauverger.
M. Noubel, qui avait été nommé secrétaire l'année dernière, a perdu la faveur de la majorité à la suite d'un incident où on avait pu mettre en doute sa fermeté et sa présence d'esprit. Néanmoins il ne A^oulait pas se laisser déposséder, et il s'était mis de nouveau sur les rangs.
Il n j a eu que deux tours de scrutin.
Au premier tour les voix se sont réparties de la façon suivante :
MM. Busson-Billault, 168; le comte Le Peletier d'Aunay, 468; Sévérin Abbatucci, 152; Darimon,114;
Lafoncl de Saint-Miir, 96; de Saint-Germain, 83; Noubel, 66; le baron de Reinach, 57; le baron de Beauverger, 51; Thoinnet de la Tiirmelière, 37; Planât, 32; Bournat, 28; Magnin, 17.
MM. Busson-Billanlt, le comte Le Peletier d'Aunay, Sévérin Abbatucci et Darimon, ayant obtenu la majorité absolue, étaient proclamés secrétaires.
Au second tour, ont obtenu : MM. Lafond de vSaint- Mur, 100 suffrages ; de Saint-Germain, 88 ; Noubel, 51 ; le baron de Reinach, 23.
MM. Lafond de Saint-Miir et de Saint-Germain ont été proclamés secrétaires.
En me nommant au premier tour de scrutin, le Corps législatif a affirmé sa ferme volonté de repousser tous ceux qui affichaient une opposition systématique.
En dehors de la gauche, pas une voix ne sest portée sur M. Magnin. Cest un échec pour le Siècle et pour M. Havin,qui avait recommandé chaudement cette candidature.
On a distribué à la Chambre le nouveau projet de loi relatif au timbre des chèques. Je remarque que le Conseil (rÉtat a fait subir quelques modifications au projet rédigé par la commission spéciale dont j'ai fait partie l'année dernière.
18 février 18G5.
Ma nomination comme secrétaire du Corps législatif est devenue un véritable événement politique, grâce aux attaques dont je suis l'objet de la part de la gauche.
Le choix qu'a fait de moi la majorité a découragé les combinaisons de l'opposition. En prenant pour leurs candidats MM. Magnin et Planât, la réunion Marie avait voulu faire échec à OUivier. Son plan était, en me faisant échouer, de nous atteindre OUivier et moi dans notre considération et dans notre dignité. Si M. Magnin l'avait emporté sur moi, on aurait dit que l'opposition nous avait répudiés, que la minorité ne voulait plus de nous, et nous nous serions trouvés annihilés pour le reste de la Législature.
Cette petite conspiration n'a pas réussi. La majorité a été sourde aux câlineries de M. Havin, et s'est montrée réfractaire aux avances de M. Planât. Elle a suivi le mot d'ordre qui lui avait été donné par son président. La maladie de M. de Morny a été pour beaucoup dans mon élection. On savait que cette nomination lui serait agréable, et on a voulu lui donner, en me choisissant, une marque de sympathie.
Je me suis d'ailleurs montré très carré dans mes relations avec les membres de la majorité. Dans les bureaux, dans les commissions, au fumoir, j'ai toujours été très bienveillant vis-à-vis des personnes, mais en même temps très ferme sur les questions de principes. J'exprime mon opinion en termes nets et précis; je ne dis pas d'injures au gouvernement; je tiens compte de tout ce qu'il fait de bien; je blâme, mais sans y mettre de passion ni d'impertinence, tout ce qu'il fait de mal. Cette conduite, que j'ai tenue depuis sept ans, m'a fait une réputation d'homme modéré, qui a beaucoup contribué à m' attirer la confiance de mes collègues.
« C'est un manœuvrier, » dit-on de moi au ministère de l'intérieur. On entend par là que, lorsqu'il s'agit d'introduire une question dans les débats, je trouve toujours un joint pour glisser mon amendement ou ma demande de réforme. Cette façon d'agir ne déplaît pas aux députés de la majorité. Ils préfèrent les gens qui procèdent ainsi par la voie réglementaire à ceux qui veulent sauter à pieds joints par-dessus les règles.
Girardin a eu tort de dire, à propos de ma nomination, qu'il j avait désormais deux oppositions. Nous avons ]'air, OUivier et moi, d'avoir recherché la rupture, lorsqu'en réalité nous l'avons subie. Depuis le vote sur la loi des coalitions et surtout depuis que nous avons été désignés pour faire partie de la commission des chèques, on nous a accablés d'insinuations, d'injures et d'outrages ; nous avons été en butte à toutes sortes de vilenies. On ne nous a pas convoqués aux séances de la réunion Marie. On a prononcé contre nous l'ostracisme sans qu'on ait daigné nous entendre.
Ollivier déclare à la vérité que si on l'avait convoqué à la réunion Marie, il ne s'y serait pas rendu. Mais ce n'était pas une raison pour la gauche de nous retrancher de son sein. Qui sait ce qui serait arrivé si elle avait fait appel, comme c'était son devoir, à notre bon vouloir?
Girardin est parti trop tôt. Il ne s'aperçoit pas qu'en dénonçant la rupture, il donne raison aux malintentionnés, qui nous accusent de nous être rapprochés de la majorité.
Je ne suis pas au courant de ce qui se passe entre Ollivier et Girardin, mais je trouve (jue tous les deux se compromettent de gaieté de cœur, Ollivier en se hâtant de reprendre sa liberté, Girardin en faisant d'Ollivier le chef d'une armée qui ne compte jusqu'ici qu'un soldat.
Le mot de Proudhon reste toujours vrai : « Vous êtes trop prompt, disait-il en 4850, à Girardin; vous n'engendrerez pas. »
20 février 1865.
Un certain nombre de gérants et des membres des associations ouvrières m'ont adressé la lettre suivante :
Paris, le 19 février 1865.
Monsieur,
On assure que le Conseil d'État prépare un projet de loi créant une nouvelle forme de société pour les associations coopératives d'ouvriers.
L'association coopérative est une forme économique qui doit avoir sa place dans le droit commun. En nous conformant à la législation existante, nous pouvons dès aujourd'hui créer des associations. Nous avons le droit de choisir entre les différentes formes de sociétés commerciales et d'agir librement.
Ce serait aggraver notre situation, et non l'améliorer que d'enfermer le mouvement coopératif dans le cadre d'une loi d'exception. Ces sortes de lois pouvant être facilement abrogées, les associations se trouveraient, par le fait, placées sous la menace permanente d'une dissolution générale.
Nous ne pensons donc pas qu'on doive faire une loi destinée spécialement aux ouvriers. Les lois actuelles sont trop restrictives assurément mais si l'on devait modifier notre législation en établissant deux classes, deux catégories entre les citoyens, nous aimerions mieux encore nous en tenir au présent.
Agréez, etc.
(Suivent quarante-huit signatures.)
Les préoccupations qu'annonce cette lettre sont légitimes; mais elles viennent trop tôt. On ne connaît pas encore le texte du projet que prépare le Conseil d'Etat. Comment, dès lors, peut-on dire qu'il s'agit « d'enfermer le mouvement coopératif dans le cadre d'une loi d'exception? »
Ce qui paraît avoir troublé l'esprit des 48 signataires de cette lettre, ce sont les mots « loi spéciale » appliqués à la législation projetée sur les sociétés coopératives. Il y a, en effet, deux façons d'entendre ces mots : « loi spéciale ».
De deux choses l'une :
Ou bien on reconnaîtra que l'association est, comme le dit la lettre, « une forme économique qui doit avoir » sa place dans le droit commun » et on redressera, on réformera, on étendra ce droit commun, de telle façon que tous les citoyens, sans exception, puissent, en consultant leurs seules convenances, avoir recours à cette forme nouvelle de société.
Ou bien on formulera une loi destinée uniquement aux ouvriers, faisant de la société coopérative une forme particulière, et soumise, par conséquent, à toutes sortes de clauses humiliantes.
Dans le premier cas, on ne voit pas quelles objections on pourrait soulever. Les signataires reconnaîtront avec nous que « les lois actuelles sont trop restrictives ». Comment, dès lors, pourraient-ils se plaindre d'une loi spéciale qui ferait disparaître ces restrictions et qui introduirait dans le droit commun une forme de société que les auteurs du code Napoléon ne pouvaient pressentir ni prévoir?
Mais si l'on faisait une loi qui fût applicable aux ouvriers seuls, on aurait raison d'y voir une loi de privilège. Ce serait une loi mauvaise, non point parce qu'elle « pourrait être facilement abrogée, » mais bien parce qu'elle blesserait le principe de régalité devant la loi, qui constitue la base de notre droit public.
Quant à l'opinion que la législation actuelle permet aux associations ouvrières d'agir librement, on doit la considérer comme excessive. Quand le capital se plaint de ne rencontrer que gêne et entraves dans nos lois sur les sociétés commerciales, il serait singulier que le travail trouvât les moyens de se mouvoir à Taise dans ce dédale de restrictions et de clauses réglementaires.
Les réclamations des signataires ne peuvent être entendues que dans un sens, c'est que si l'on fait une loi sur les sociétés coopératives, il faut que tous les citoyens, ouvriers ou non, puissent en faire usage et qu'on écarte les dispositions qui lui donneraient un caractère de loi de privilège et d'exception.
23 février 1865.
Dans son article d'avant-hier, M. Havin mettait en note :
La Presse a tort d'avancer que MM. Ollivier et Darimon n'ont point été convoqués aux réunions de l'opposition; l'iionorable M. Glais- Bizoin, chargé des convocations, est là pour démentir cette assertion.
A la lecture de cette note, j'ai eu un moment l'envie dédire à M. Havin qu'il mentait. Mais comme je me
suis fait une loi de ne point me mêler à la polémique, je me suis abstenu d'intervenir.
Il m'a fallu pourtant sortir de ma réserve. J'y ai été amené par une lettre que M. Glais-Bizoin a adressée à M. de Girardin par l'intermédiaire du Siècle.
Il en est résulté une correspondance dont je consigne ici toutes les pièces :
A M. Emile de Girardin, rédacteur en chef da journal la Presse. Monsieur,
Dans un article intitulé : les Deiix Oppositions, vous demandez pourquoi, lorsque l'opposition s'est réunie chez M. Marie, MM. Ollivier et Darimon n'ont pas été convoqués.
Je puis mieux que personne répondre à cette question, ayant fait moi-même les consocations : aucune exclusion n'a frappé nos honorables collègues; s'ils n'ont pas assisté à la réunion Marie, c'est qu'ils ont refusé d'en faire partie. Voilà la vérité.
Quant à la scission dont vous parlez, à sa nature et à ses ca.ises, trouvez bon, je vous prie, que je laisse à l'avenir le soin de porter la lumière sur ces dillérents points. Ce ne peut être mon rôle à moi qui ai toujours souhaité l'union, bien que je passe pour avoir l'humeur assez guerrojanle. 11 peutm'arriver de faire des blessures, mais j'ai horreur de tout ce qui les envenime.
Veuillez bien agréer, etc.
Ad. Glais-Bizoin.
A M. L. Havin, directeur du Siède.
Monsieur le Rédacteur,
Je n'ai qu'une réponse à faire à la lettre de M. Glais-Bizoin que vous insérez dans votre numéro de ce matin : c'est que je n'ai point reçu de lettre de convocation pour assister à la réunion Marie. Je
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défie en outre qu'on cite une ligne de moi doù l'on puisse inférer que j'ai refusé de faire partie de cette réunion. Agréez, etc.
Alfred Darimgn.
A M. L. Havin, directeur du Siècle.
Mon cher monsieur llavin,
Je vous remercie de m'a voir donné communication de la lettre que vient de vous adresser mou collègue, M. Darimon.
Il faut qu'il se soit fait une étrange confusion dans sa mémoire pour ne pas se rappeler la réponse toute négative, quand je lui demandais à lui-même, dans la salle des Conférences, s'il voulait assister à une réunion qui devait avoir lieu chez notre vénéré doyen, M. Marie, en l'assurant qu'il recevrait une convocation, s'il avait l'intention de s'y rendre.
Votre tout dévoué.
Ad. Glais-Bizoi.n.
A M. L. Havin, directeur du Siècle.
Monsieur le Rédacteur,
M. Glais-Bizoin fait appel à ma mémoire; je la consulte, et voici ce que j'y trouve :
Le 16 février, jour de la première séance du Corps législatif, j'ai rencontré par hasard M. Glais-Bizoin, dans la salle des Conférences. Je suis allé à lui le premier comme à un collègue qu'on est bien aise de revoir après une longue absence. Nous avons échangé les compliments d'usage.
Dans ce court entretien, tout intime et tout amical, M. Glais-Bizoï m'a paru animé d'un esprit de conciliation auquel je me plais à rendre hommage; mais rien dans son langage n'a pu me faire croire ni même soupçonner que j'avais affaire à un messager officiel de la réunion Marie.
Avant comme depuis l'ouverture des Chambres, cette réunion a tenu plusieurs séances. Je n'ai été convoqué à aucune d'elles. Je n'at-
tache pas à ce fait purement matériel plus d'importance qu'il n'en mérite; mais c'e4 là, je pense, un point acquis au débat. Agréez, etc.
Alfred Darimon.
A ]\1. L. Havin, directeur du Siècle.
Paris, le 23 février 1860.
Mon cher Havin,
La nouvelle lettre de notre collègue, M. Darimon, reconnaît la convocation que je lui ai faite dans la salle des Conférences relativement à la réunion Marie; mais il n'a pas cru, dit-il, à mon langage, qu'il avait affaire à un messager officiel.
Je n'ai qu'un mot à répondre. Entre nous rien n'est officiel ; tout est officieux: et affectueux. Chargé par la confiance de l'opposition de faire les convocations, j'ai agi de mon chef, amicalement, sous ma responsabilité, persuadé que nos amis ne me sauraient pas mauvais gré d'un effort tout personnel, fait dans l'intérêt de l'union. 3Iaîs tranchons ce début, et espérons que si la réunion Marie ne devait plus voir dans son sein nos deux honorables collèges, leurs votes et les nôtres se retrouveront dans i'urne comme par le passé et avec la méme^ couleur.
Tout à vous de cœur,
Ad. Glais-Bizoin>
J'ai interrompu là cette correspondance, qui commençait à faire rire le public à nos dépens. Il résulte d'ailleurs des aveux de M. Glais-Bizoin qu'il n'avait pas été chargé par la réunion Marie de me convoquer, que la conversation qu'il a eue avec moi le 10 dans la salle des Conférences était, comme il dit, un effort tout personnel dans l'intérêt de l'union. C'est bien ainsi que je l'avais compris.
Ollivier, qui a suivi toutes les phases de cette polémique, a refusé d'y prendre part. « Nous n'avons pas été convoqués, le fait est certain, | m'avait-il dit, et
VOUS faites bien de le dire; mais si j'avais été amené à m'expliqiier, je me serais borné à déclarer qu'on avait bien fait de ne pas m'envoyer de convocation, attendu que je ne me serais pas rendu à la réunion Marie. »
Ollivier m'avait déjà tenu ce langage au début de la session (1).
27 février 1865.
Mon ami, M. A. de Calonne, a eu une heureuse idée: c'a été de demander à Sainte-Beuve, pour la Revue contemporaine, une étude sur Proudhon.
Personne n'est mieux placé que le critique des Lundis pour tracer un portrait ressemblant du grand réformateur.
Sur la question sociale, Sainte-Beuve n'a point de parti pris. Au début de sa carrière, il a côtoyé Henri de Saint-Simon et Enfantin ; dans les écrits de Proudhon, il a dû retrouver souvent comme un écho de ses souvenirs de jeunesse.
Proudhon et lui ne sont pas d'ailleurs des inconnus l'un pour l'autre. Ils ont eu longtemps les mêmes éditeurs, les frères Garnier, qui leur avaient fourni l'occasion de se rencontrer. Je me rappelle qu'au lendemain de la première entrevue, qui avait eu lieu chez Magny, la fourchette à la main, Proudhon m'avait fait part de ses impressions. Il avait été fort étonné de
Cl) Voici les noms des députés qui font partie de la réunion Marie :
MM. MaL'zieux, Berryer, Marie, Bethmont, Glais-Bizoin, Magnin,
Dorian, Lanjuinais, Havin, Piéron-Leroy, Hénon, J. Favre, Carnot,
Thiers, E. Picard, Garnier-Pagès, A. Guéroult, J. Simon, et Pel-
letan.
rencontrer en Sainte-Beuve un homme qui considérait les questions sociales comme urgentes et inévitables. «Il ne me disait pas cela, ajoutait Proudhon, uniquement pour flatter ma manie, mais en homme convaincu que là seulement était le salut pour notre société gangrenée et démoralisée. » On avait naturellement causé littérature, et Proudhon avait été surpris des vues larges et profondes que laissait échapper ce critique qu'il avait considéré jusque-là comme un esprit quintessencié et subtil.
Comme ils étaient voisins, Proudhon habitant la rue d'Enfer et Sainte-Beuve la rue Montparnasse, ils se rencontraient quelquefois dans les allées de l'Observatoire. C'était en 1856 et 4857, c'est-à-dire à l'époque où Proudhon préparait son livre : De la Justice dans la Révolution et dans T Eglise. Ils avaient de longs entreliens sur les auteurs contemporains. Proudhon, au mois de mai 1848, avait, dans un moment d'exaspération, laissé échapper un mot cruel sur les hommes de lettres, qu'il trouvait engagés dans la réaction à outrance; il les avait appelés des vidangeurs littéraires. Il s'agissait d'atténuer cette boutade. Il voulait faire une part très large à la littérature dans son ouvrage <'t consacrer au moins la moitié d'un volume aux écrivains modernes les plus en renom.
Ce projet n'a pas été complètement réalisé. Proudhon s'est contenté de tracer quelques portraits littéraires, ceux de J.-J. Rousseau, de Béranger, de Lamartine, de M°^*^ Rolland, de M""" de Staël, de M°*^ Neckerde Saussure, etdeM'^^Sand.Sonbut était de montrer l'influence de l'esprit féminin sur la litté-
rature et les mœurs de la nation française. Telles qu'elles sont, ces études doivent beaucoup à Sainte- . Beuve, qui a guidé Proudhon dans ses lectures et qui lui a fourni des indications utiles.
De cette série de portraits, deux ont disparu. L'un, celui d'Alfred de Musset, -a été supprimé à la prière de Sainte-Beuve, qui avait jugé que les appréciations de l'écrivain socialiste sur le poète favori de la jeunesse manquaient de justesse et d'à-propos. L'autre portrait était celui de Daniel Stern (M"'^ la comtesse d'Agoult). Daniel Stern savait que Proudhon ne se montrait pas tendre pour George Sand et elle se demandait ce qu'il lui réservait. J'ai été témoin des terreurs de cette femme distinguée, douée d'un talent vraiment viril, à la seule pensée d'être effleurée par un coup de cette plume redoutable. Je fis comprendre à Proudhon qu'en Daniel Stern il allait frapper un esprit acquis à la Philosophie et à la Libre-pensée. Sur mes observations, il déchira les pages déjà commencées.
Plus tard, Proudhon s'étant réfugié en Belgique à la suite de la condamnation prononcée contre lui précisément à cause de ce livre : De la Justice dans la Révolution et dans V Eglise, et éprouvant de grandes difficultés pour faire imprimer en France des ouvrages de politique et d'économie sociale, Sainte-Beuve avait suggéré aux frères Garnier de lui commander une série d'études sur les célébrités du dix-neuvième siècle. Une pensée du même genre était déjà venue à Proudhon ; elle avait servi de base à un projet de Biographie nouvelle, dont nous nous étions occupés au lende-
main du coup d'Étaf, et qui avait échoué par la faute des bailleurs de fonds. Comme en 1854, le nouveau projet n'eut pas de suite : Proudhon n'était point et ne voulait point être ce qu'il appelait dédaigneusement un gent de lettres.
Donc, entre ces deux écrivains, Proudhon et Sainte- Beuve, il y avait eu des liens philosophiques et littéraires. Il n'est donc pas surprenant que l'idée soit venue à Fauteur de Port-Royal d'écrire une étude sur l'auteur des Contradictions économiques.
M. A. de Galonné m'a demandé si je consentirais à mettre à la disposition de Sainte-Beuve tous les documents qui se trouvaient en ma possession et notamment la collection du Peuple. J'ai répondu au directeur de la Revue contemporaine que je serais trop heureux de fournir à l'éminent écrivain tous les renseignements dont il pourrait avoir besoin.
J'ai reçu hier le billet suivant :
Ce 26 février 1865.
Cher monsieur,
M. de Calonne m'a dit toutes vos aimables et obligeantes dispositions sur lesquelles j'osais compter à l'avance. Je vous en remercie. Vous me mettez à même de parler, en toute connaissance de cause d'un penseur puissant envers qui je tiens à payer une dette de respect et d'estime. Voulez-vous que j'aille demain lundi vous trouver à quatre heures et demie ? Silence voudra dire oui.
Agréez, etc.
Sainte-Beuve.
J'ai immédiatement fait choix, dans la volumineuse correspondance que j'ai entretenue avec Proudhon, des lettres les plus intéressantes au point de vue de
la politique et du mouvement des idées sociales. Je voulais les offrir à Sainte-Beuve, après les avoir accompagnées de quelques commentaires donnés de vive voi>;. J'avais également placé en évidence mes collections du Peuple et de la Voix du Peuple.
Sainte-Beuve s'est présenté à l'heure qu'il avait choisie lui-même. A peine arrivé, il s'est mis tout de suite à son aise. Il a tiré de sa poche sa petite calotte de velours, et en a enveloppé lentement et avec soin son crâne et ses oreilles ; puis, il s'est installé à mon bureau devant un cahier de papier que j'avais préparé d'avance. On eût dit d'un notaire qui vient, après décès, procéder à un inventaire.
Je lui ai mis sous les yeux les pièces que j'avais choisies :
— Je prends, m'a-t-il dit, vos lettres, puisque vous voulez bien me les confier ; mais ce qu'il me faut^ ce ne sont pas tant des documents que des renseignements intimes. Des lettres ! je compte en avoir un grand nombre, puisque le travail que je prépare portera sur la correspondance de Proudhon avec ses amis. Ce qui me fait défaut, ce sont des détails sur l'homme. J'en sais un peu, mais pas assez pour que je puisse m'en faire une idée juste ; saphysionomiene m'apparaît pas suffisamment nette et précise. Vous qui avez vécu si longtemps avec lui, vous pouvez seul peut-être m'aider à tracer les contours exacts de cette figure si originale.
— Voulez-vous, dis-je à Sainte-Beuve, que je vous raconte comment mes relations avec Proudhon ont commencé, et comment, les circonstances aidant, je
suis devenu d'abord son collaborateur, puis son ami, et enfin le confident de ses pensées les plus secrètes ?
— Vous savez, m'a répondu Sainte-Beuve, quel est mon procédé ? Je rassemble sur le personnage que je veux peindre le plus d'anecdotes possible. C'est en effet dans un trait, dans une démarche, dans une parole, parfois dans un simple geste qu'on découvre tout à coup le caractère d'un homme. Peut-être Irouverai-je dans votre récit quelque fait saillant et inattendu. Je vous écoute.
Je ne sais pas raconter ; l'esprit d'ordre et d'àpropos me manquent quand je n'ai pas la plume à la main. J'étais d'ailleurs obligé de faire à l'improviste appel à ma mémoire. J'ai du faire à mon auditeur l'effet d'un écolier qui récite une leçon mal apprise. Néanmoins il ne m'a pas interrompu une seule minute. Sa main courait sur le papier qu'il avait devant lui, et au fur à mesure que je parlais, il prenait des note.s sans se préoccuper du décousu qui régnait dans mon récit.
J'avais dépeint le singulier accueil que m'avait fait Proudhon, lorsque je lui avais été présenté, pour la première fois, en 1847, dans le jardin du restaurant Blaurain, situé rue Notre-Dame-des-Victoires ; j'avais insisté sur la façon brutale dont il avait reçu mon compliment sur son livre, Contradictions économiques ou Philosophie de la Misère, qui venait alors de paraître.
Sainte-Beuve, qui voyait bien que j'arrivais au bout de mon rouleau, me dit :
— Tout cela est fort intéressant. Ce que vous m'avez
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conté de votre première rencontre avec Proudhon m'en a plus appris que ce qu'on m'avait dit jusqu'ici. Ce mot : <^ Il y ci comme cela un tas de gens ciui me lisent et qui ne comprennent pas une ligne de ce que f écris, » ce mot est véritablement typique. La défiance mêlée d'orgueil qui fait le fond du caractère de Proudhon s'y montre tout entière.
Sainte-Beuve m'a demandé de lui faire un exposé des doctrines de Proudhon. Là, j'étais plus à l'aise; il y a longtemps que j'ai rédigé pour mon usage particulier un résumé des idées du maître. J'ai donc tracé un tableau rapide et vu en raccourci de la méthode employée par Proudhon dans l'étude des problèmes sociaux. J'ai ensuite indiqué d'une façon sommaire les résultats auxquels cette méthode l'avait Conduit.
— C'est un Proudhon apprivoisé que vous me présentez là, m*a dit en riant Saint-Beuve. Il n'est plus du tout effrayant ; le monstre a disparu. Je ne me doutais guère que, sous ces formules terribles qui ont jeté l'épouvante dans les esprits, il y eût des idées si simples. Mais il y a toujours eu auprès des réformateurs audacieux, auprès des hommes d'initiative révolutionnaire, des seconds qui les expliquent, qui les adoucissent et qui les rendent acceptables. On a dit de vous que vous étiez le ce coussin de Proudhon ». Vous tenez, à ce que je vois, à mériter ce titre.
— Peut-être, ai-je répondu en m'inclinant.
— Je vous louerai de vouloir remplir ce rôle ; il a son utilité et sa grandeur. Mais vous ne devez pas vous dissimuler qu'il est plein de dangers. Voyez
à quelles attaques vous vous êtes déjà exposé ! A ce labeur ingrat, on risque de s'user sans obtenir de résultats appréciables. Je ne veux pourtant pas vous décourager. Ce serait bien mal reconnaître l'assistance que vous voulez bien me prêter dans la tâche difficile que j'ai entreprise.
Je suis sorti de cette conférence, qui a duré plus de deux heures, émerveillé du soin minutieux avec lequel Sainte-Beuve recueille les plus infimes détails, et surtout de l'esprit d'analyse qu'il apporte dans sa façon de travailler. C'est la méthode des savants appliquée à la peinture des hommes et à l'exposition des idées.
28 février 1865.
Je reçois le Ijillet suivant de Sainte-Beuve :
Ce mardi 28 février.
Cher monsieur,
J'envoie prendre chez vous les deux journaux, et je vous remercie encore de toutes vos assistances et de tous vos dons.
Tout à vous,
Sainte-Beuve.
Il s'agissait des collections du Peuple et de la Voix du Peuple que Sainte-Beuve voulait consulter.
Je remarque qu'Ollivier s'abstient de toute conversation avec moi sur le mouvement coopératif. Il ne me parle même pas de mes articles de la Presse. On me rapporte qu'il ne serait pas éloigné de soutenir devant le Corps législatif un projet élaboré par M. Léon Walras et approuvé par M. Léon Say.
Ce M. Léon Walras a écrit dans le temps une bro-
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chure très violente contre Prouclhon. C'est lui qui, au temps de Solar, avait cherché à m'éliminer de la Presse. En se rapprochant de cet économiste, OUivier ne se doute pas qu'il me fait une injure grave.
2 mars 1865.
Il y a eu séance pour des vérifications de pouvoirs. M. Bethmont, élu dans la Charente-Inférieure, à un second tour de scrutin, a été admis.
La Chambre assiste aux discussions avec une attention distraite. La situation de M. de Mornj s'est aggravée ; les députés suivent avec anxiété les phases de la maladie de leur président. Ils savent de quel point pèse sa parole dans les conseils de l'Empereur, et sa disparition serait considérée comme un amoindrissement d'autorité pour le Corps législatif.
Les attaques contre ma personne ont redoublé dans ces derniers temps. M. Planât, s'étant présenté dans un bal officiel, revêtu d'une culotte de satin blanc, oh a profité de cet incident pour remettre sur le tapis l'histoire de ma culotte. On paraît vouloir faire de cette malheureuse culotte une véritable scie.
Au Palais-Royal, on a l'air de comprendre qu'on a montré un peu trop de légèreté dans toute cette affaire. Si le Prince Napoléon n'avait pas manifesté tant de mauvaise humeur, les familiers ne se seraient pas empressés d'encourager les petits journaux à aiguiser tant d'épigrammes contre moi. M. Brunet, chambellan de la princesse Clotilde, m'écrit aujourd'hui:
Palais-Royal, 2 mars 1865.
Cher monsieur,
Me permettez-vous d'avoir recours à votre obligeance pour faire rechercher aux bure. lux delà Presse la date des numéros de ce journal où ont passé les articles de M. de Toulgoët sur les chemins de fer départementaux? Je désire les avoir, et je ne vois pas où il me serait possible de me les procurer si vous n'aviez la bonté de venir à mon secours.
Permettez-moi d'ajouter combien je suis heureux de trouver l'occasion, au moment où vous êtes en butte à des attaques si sottes et si injustes, de vous renouveler l'assurance de mon estime et de mon sincère dévouement.
B. Brunet.
Voilà un commencement de repentir. Mieux etH valu cependant fermer les yeux sur un acte qui n'avait en soi-même aucune importance. La présence de trois hommes culottés n'a certes pas enlevé au bal du Prince Napoléon le caractère démocratique qu'il avait voulu lui donner.
3 mars 1865.
Comité secret.
On a discuté le projet de loi concernant les chèques. M. Morin (de la Drome) a présenté quelques observations auxquelles M. de Lavenaj a répondu. Si j'en juge par les paroles prononcées par M. Morin, c'est là un progrès qui n'est pas compris.
Dans mon bureau, la discussion n'a pas été longue. J'ai fait partie de la commission qui a préparé le projet de loi, et je puis dire que le Conseil d'État s'est inspiré de l'amendement que j'avais présenté l'année dernière. J'étais donc tout désigné pour être choisi
comme commissaire. J'ai été nommé à la presque unanimité.
La commission est composée de MM. Seydoux, Maurice Richard, Darimon, Poujer-Quertier, Magnin, Douesnel, Martel, Gros et de Montagnac.
Les commissaires du gouvernement chargés de soutenir la discussion du projet de loi sont MM. de Lavenay et Riche.
6 mars 1865.
La commission des chèques s'est réunie. Elle a nommé M, Sejdoux, président, et M. Maurice Richard secrétaire.
Cette commission est aussi mal composée que possible. Je ne vois pas bien ce qui a pu déterminer les bureaux à désigner tel ou tel membre pour en faire partie.
Il n'y a que M. Poujer-Quertier qui comprenne quelque chose à la question des chèques. Mais celui-là du moins la possède parfaitement. Il nous sera d'un grand secours dans la commission.
M. Magnin parait soupçonner que la question a de l'importance. Il est plein de bonne volonté; il ne demande qu'à s'éclairer. Il ne sera jamais pour nous un obstacle.
MM. Sejdoux, Gros et de Montagnac sont de grands manufacturiers. Il est impossible qu'ils ne connaissent pas les services que rend le système des chèques en Amérique et en Angleterre. Ils apporteront à la commission le concours de leurs connaissances pratiques.
Quant à MM. Maurice RicharJ, Martel et Douesnel, ils feront nombre et ne serviront à rien.
M. P.-J. Coullet a publié l'année dernière une brochure qui porte ce titre : les Chèques et le Clearinghoûse — Etude sur la formation à Paris d'une chambre de liquidation des banquiers qui reçoivent des fonds en comptes courants et qui acceptent des effets payables à Paris. (Paris, G'iUaumin, m-¥). Tous les banquiers, tous les comme' çantSj tous les publicistes devraient lire cette substantielle brochure, dans laquelle Fauteur montre une parfaite connaissance du sujet qu'il traite.
M. Coullet ne s'est pas b(n^né, en effet, à faire fonctionner en quelque sorte sous les yeux du lecteur le Clearing-house de Londres ; il entre dans les détails les plus minutieux sur la façon dont marcherait un Clearing-house à Paris avec les institutions de crédit telles qu'elles existent eu ce moment. C'est le plus beau morceau de législation comparée qu'il m'ait été donné de lire depuis longtemps.
J'ai cru que cette brochure pouvait servir à mes collègues de la commission. J'ai prié M. Coullet d'en envoyer un exemplaire à chacun d'eux. Il a déféré à mon désir, et les neuf exemplaires ont été envoyés à M. Boulard, archiviste de la Chambre, qui les a fait distribuer par la questure. J'espère que la lecture de cette brochure portera ses fruits.
On est de plus en plus inquiet sur les suites de la maladie de M. de Morny. On croit qu'il aura bien de la peine à s'en relever.
J'ai envoyé à de Calonne un article sur les sociétés
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coopératives pour la lîevue contemporaine. C'est un exposé complet de la question.
7 mars 18G5.
M. Coullet a bien voulu, à mon intention, rédiger une note sur le projet de loi relatif aux chèques. Cette note, très complète, relève certains vices du projet du Conseil d'État, et indique les modifications à y apporter pour le rendre pratique. Il me servira à combattre les idées erronées que je vois poindre dans la tête des membres de la commission.
Un certain M. Léon Riche me demande d'introduire, dans la loi de finances, un amendement tendant à réclamer l'emploi facultatif des timbres mobiles pour tous eff'ets de commerce. — Question à examiner.
L'état de M. de Mornj paraît désespéré.
9 mars 1865.
Le bruit s'est répandu vers trois heures à la salle des Conférences et dans les couloirs que M. de Mornj était au plus mal. Aussitôt les commis,sions ont suspendu leurs travaux et les députés se sont portés en masse vers le palais de la présidence.
Au moment où nous arrivions dans le vestibule, nous avons vu l'Empereur et l'Impératrice sortir des appartements particuliers du président. L'Empereur était tout triste et j'ai cru m'apercevoir que ses yeux étaient mouillés de larmes. L'Impératrice saluait, mais d'une façon distraite, comme quelqu'un qui est fort préoccupé. 1
L'Empereur perd en M. de Morny plus qu'un ami
et un conseiller. Les origines de M. de Morny ne sont un secret pour personne. Tout le monde sait qu'il est le fils adultérin de la reine Hortense et du comte de Flahaut. On a souvent raconté à ce sujet un trait qu'il faut que je consigne ici.
Quand M. de Mornj était de mauvaise humeur contre l'Empereur, ce qui lui arrivait parfois, il le menaçait de faire valoir ses droits et de réclamer son rang dans la famille impériale. « Je n'ai pas, il est vrai, disait-il , cette possession d'Etat que m'as.surerait la qualité d'enfant légitime, mais, en France, la recherche de la maternité est permise. Si je parviens à démontrer, ce qui me sera facile, que j'ai pour m ère la reine Hortense. unie en légitime mariage avec le roi Louis, comme on ne peut m'opposer aucun acte de désaveu, il me suffira, pour reprendre mon rang, d'une simple rectification faite en marge de mon acte de naissance. » Ce raisonnement ne tenait pas debout; mais on redoutait un scandale, et l'Empereur s'empressait de céder pour détourner la colère de ce frère clandestin.
On m'a communiqué le texte d'un projet de loi sur les sociétés coopératives qui aurait été présenté par M. Rouher aux méditations du Conseil d'État. Ce texte, s'il était exact, justifierait toutes les défiances que les ouvriers témoignent pour une loi spéciale.
Tout le projet est dans les deux articles suivants :
Article premier. Les sociétés qui ont pour objet, soit d'acheter les choses nécessaires aux besoins de la vie et aux travaux de lin lustrie et de les vendre aux associés, soit d'ouvrir aux associations des crédits et de leur faire des prêts, soit enfin d'établir pour les associés des ate-
liers de production en commun, sont soumises, chacune en raison de la forme qui leur est donnée, aux dispositions qui régissent les diflTérentes espèces de sociétés, sauf les modifications énoncées dans les articles suivants, etc.
Art. il La dissolution de la société peut être prononcée sur la demande de loute partie intéressée et à la requête du ministère public^ lorsque les opérations s'écarteront des objets indiqués dans l'article 1^'''.
Il est difficile d'inscrire des dispositions plus restrictives, quand il s'agit d'une loi destinée à Témancipation des ti^availleurs. En isolant les associations ouvrières du mouvement commercial, on les forcerait à tourner sur elles-mêmes et, par suite, à périr promptement. Quelle est d'ailleurs l'association qui voudrait affronter la suspicion politique s'ingérant dans ses affaires ou le caprice du premier venu qui exigerait une liquidation? Avec cette faculté accordée au pouvoir ou à l'individu, il n'est pas de société qui piit tenir ou qui oserait s'instituer.
Comme pour la loi des coalitions, on a méconnu les intentions de l'Empereur.
10 mars 1865.
M. de Mornv est mort.
11 mars 1865.
J'ai été appelé, par suite du roulement, à remplit^ pour la première fois, les fonctions de secrétaire. C'est moi qui ai donné lecture du procès-verbal. .
La séance n'a eu lieu que pour la forme. M. Schneider a prononcé quelques paroles émues. Il a lu une lettre de M. Rouher et un décret qui dispose que les obsèques de M. de Mornj auront lieu aux frais du Trésor public. Puis la séance a été levée.
On s'est répandu dans les couloirs. Il n'y a qu'un cri sur le traitement absurde auquel s'est soumis M. de Morny. Il s'est littéralement empoisonné.
13 mai 1865.
Aucun incident saillant n'a marqué les funérailles de M. de Morny. On y a déployé une grande pompe et une grande magnificence.
Les membres du bureau, M. Schneider en tête, avaient été placés immédiatement derrière le corbillard.
Les aides de camp de l'Empereur et les chambellans de rimpératrice ne venaient qu'en second rang.
Ollivier a suivi le convoi jusqu'au cimetière. Il était en habit noir et en cravate blanche. Il s'est glissé jusqu'à la fosse. J'ai cru un moment qu'il allait prendre la parole. Il s'est contenté de prêter l'oreille aux discours officiels.
14 mars 1865.
On me rapporte ou'Ollivier a assisté, ces jours derniers, à une réunion de gérants des sociétés coopératives de Paris. Il leur aurait déclaré qu'il proposerait au Corps législatif de leur donner purement et simplement le droit de se constituer comme ils l'entendront, sans aucune ingérence de l'administration ni de la loi.
Ollivier ne m'a pas parlé de cette démarche. Sur cette question des sociétés coopératives, nous allons chacun de notre côté.
On me dit d'autre part que, dans dos réunions d'ouvriers, provoquées par Jules Simon et par Garnier-
Pages, on a résolu de prier le gouvernement de ne point faire de loi spéciale, mais de se borner à ajouter à l'article 19 du Code de commerce ces mots : « Les Sociétés à personnel mobile et à capital variable » , quiviendraient ainsi à la suite de la Société en nom collectif, de la Société en commandite et de la Société anonyme, les seules reconnues par la loi.
Cela vaudrait certainement mieux que le projet draconien proposé par M. Rouher à l'examen du Conseil d;Elat.
On a annulé l'élection de M. Dupont, candidat de l'administration dans la première circonscription de la Marne : des femmes avaient voté pour leurs maris, des enfants pour leurs pères, des domestiques pour leurs maîtres. Il a été reconnu que le candidat indépendant, M. Goerg, avait été l'instigateur de ces votes irréguliers. Pourquoi ne poursuit-on pas M. Goerg comme auteur de manœuvres frauduleuses? Je l'ai vu, M. Goerg; il m'a rendu visite, et j'ai longuement causé avec lui. Il m'a produit l'effet d'un de ces hobereaux de province qui, pour arriver à leur but, ne reculent devant aucun moyen.
Chaudej a reçu un fort coup de griffe du Comrier du Dimanche. Il s'est avisé de critiquer la Caisse d'escompte des associations populaires placées sous la protection de ses anciens amis, les orléanistes. Il leur a décoché ce trait :
« Les libéraux doivent laisser à la démocratie la liberté de ses mouvements. »
Paul Blanc lui répond dans le Courrier :
Nous regarderions comme une faute grave de la part des démocrates
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de repousser les avances qui leur sont faites par un autre parti que le leur et de mal accueillir des hommes qui viennent pour la première fois se hasarder sur un terrain qui leur est encore mal connu. Loin d'écarter ces auxiliaires par des soupçons outrageants, il convient d'encourager leurs efforts, de leur rendre la route facile, de les conseiller utilement, en un mot, de les considérer comme des alliés, non comme des antagonistes.
La rédaction du Courrier du Dimanche voudrait qu'on abandonnât le mot socialisme parce qu'il est inquiétant et vague, en outre, parce qu'il rappelle des souvenirs de guerre civile.
Nous voyons, dit M. Villetard, le mal qu'on peut faire à une société coopérative, en lui faisant arborer le drapeau du socialisme. Il nous est impossible de deviner par quel avantage, le mal serait compensé.
Nous serions de l'avis de M. Villetard, si l'abandon du mot n'entraînait pas comme conséquence l'amoindrissement de ridée.
18 mars 1865.
Il y a eu un comité secret pour la lecture du projet d'adresse.
La gauche doit se réunir pour présenter des amendements. Il a été décidé que ni Ollivier ni moi, nous ne serions admis à apposer notre signature à côté de celles de nos collègues.
Ollivier m'a prié de l'inscrire en tête de la liste des députés qui doivent prendre la parole dans la discussion générale.
Je vais m'occuper de la question de la constitution légale des sociétés coopératives. Je vois qu'elle s'embrouille de plus en plus. J'ai écris à Girardin de me retenir de la place pour deux ou trois articles.
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^0 mars 18G5.
J'ai reçu hier un petit billet de Charles Edmond :
Mon cher ami,
Je voudrais que vous fissiez aujourd'hui au Corps législatif une sortie qui vous ferait le plus grand honneur. J'aurais des renseignements à ce sujet à vous communiquer, mais le temps presse. Voulezvous venir déjeuner de bonne heure ? L'affaire, je vous le répète, est très importante.
Tout à vous, Ch. Edmond.
Je n'ai pas accepté le déjeuner; mais je suis allé voir Charles Edmond dans l'après-midi.
— Voulez-vous, jm'a-til dit, vous faire un ami dévoué ? On va présenter le rapport sur l'élection de Bravay. Je sais qu'on doit l'attaquer. Trouvez le moyen de dire quelques mots en faveur de Bravay. Vous aurez obligé un homme qui s'attachera à vous à la vie et à la mort.
J'ai répondu à Charles Edmond que je ne pouvais pas m'engager avant de connaître le rapport et de savoir quel cours suivrait la discussion ; mais qu'il pouvait être assuré que je ne voterai pas contre la validation de l'élection. « Le suffrage universel, ai-je répondu, s'est prononcé cette fois en connaissance de cause ; si M. Bravay a été nommé, c'est que les électeurs tiennent vraiment à l'avoir pour député. »
La discussion qui a eu lieu aujourd'hui a pris une telle tournure, qu'il m'a été impossible de m'en mêler. Pelletan avait placé le débat sur un terrain où on ne pouvait pas le suivre ; il plaidait la question d'indignité. Le rapporteur, M.Sallandrouze de Lamornaix, a
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d'ailleurs fait valoir en excellents termes F argumentation que je voulais employer.
L'élection a été validée par 124 voix contre 45.
J'ai tenu parole. Ollivier et moi, nous avons refusé de voter avec les 4o.
27 mars 18-5.
Commencement delà discussion générale deTadresse.
Le discours d'Ollivier, qui est l'événement marquant de la séance, a paru inintelligible à beaucoup de gens. C'est, en effet, un discours d'approbation qui se termine par un vote... d'espérance.
La clef de ce discours est dans les relations qui se sont établies depuis deux ans entre Ollivier et M. de Mornv. Ces relations, commencées en 1863, se sont poursuivies en 1864 ; elles avaient pris un caractère plus intime dans les mois qui ont précédé la mort de M. de Mornj. J'ai appris de la bouche de notre président lui-même qu'au mois de décembre dernier, Ollivier et lui s'étaient entendus sur un programme à soumettre à l'Empereur. M. de Morny était même parvenu à intéresser à cette œuvre libérale le ministre d'État, M. Rouher.
Mais aussitôt qu'ils avaient eu vent de réformes libérales, les attardés du château avaient circonvenu l'Empereur. On lui avait fait un tableau effrayant des prétendus désordres qu'avait amenés le décret du 24 novembre. Un vent de réaction avait un moment soufflé dans les régions officielles. Au lieu de se décider à marcber en avant, on avait songé a retourner en arrière. Puis M. de Morny est mort. Alors tous les
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projets d'améliorations sont rentrés dans le néant, et Ton a pris la résolution de rester dans le statu quo.
C'est à ces tiraillements qu'Ollivier faisait allusion dans son discours :
Tout le mal. disaient les uns, provient du décret du 24 novembre. Ce décret a été une imprudence ; il faut revenir à l'ancienne constitution, sauf à chercher au dehors des compensations éclatantes. Les autres disaient que non, que le décret du 24 novembre avait été un acte d'initiative bienfaisante et courageuse; que seulement il accordait trop ou trop peu ; ttop si on s'y tenait, trop peu si on voulait arriver à un véritable régime constitutionnel...
Ainsi parlait, et pourquoi ne le dirais-je pas à titre d'hommage rendu à sa mémoire, celui dont je ne puis m'empêcher de chercher au fauteuil le visage allectueux et bienveillant.
En partant de ce point de vue, Ollivier a fait une critique très vive de la conduite molle et indécise du gouvernement impérial : il rend hommage à ce que l'Empire a fait en faveur des libertés civiles ; il se montre en même temps sévèi^e pour son immobilité en ce qui concerne les libertés politiques ; il le presse d'en sortir.
Ce n'est pas, dit-il, pour n'avoir pas assez résisté, c'est pour avoir trop résisté que les gouvernements antérieurs sont tombés ; ils ont péri pour n'avoir pas cédé au moment opportun ; ni trop tôt, ni trop tard. Trop tôt, on a tort ; il ne faut pas accorder à une situation superficielle ce qui n'est dû qu'à un mouvement profond de l'opinion ; il ne faut pas accepter aisément les nouveautés, il convient de les obliger à un stage ; les vœux, les besoins qui ne peuvent pas attendre ne méritent pas qu'on s'en occupe. Aujourd'hui il n'est pas trop tôt, il n'est pas trop tard : c'est le moment.
En présence de cette situation, que doit faire un homme politique sérieux ? Ollivier indique nettement le parti quil va prendre :
J'ose le dire, et j'accepte sans crainte la responsabilité de notre opinion, la liberté ne s'établira jamais au milieu des efTervescences, des agitations, des tumultes qui suivent une révolution. D"iine révolution ne peut sortir qu'une dictature. La liberté ne nait qu'au milieu du calme et sous l'égide d'un gouvernement sur de son lendemain. Pour donner à ces sentiments la continuation d'un acte, quoique je n'approuve pas complètemf^nt le projet d'adresse, bien que j'eusse désiré plus de force et de netteté dans l'expression des idées libérales qu'il m'indique, je ferai ce que je n'ai pas encore fait depuis que je suis entré dans celte assemblée : je voterai pour l'adresse.
Mon vote aura une double signification.
À l'égard de la majori:é, ce sera un vote de réciprocité. L'an dernier, elle a choisi dans la minorité le rapporteur de la loi des coalitions. Cette année, dans cette même minorité, la Chambre a pris un de ses secrétaires. Je veux prouver par mon vote que je n'ai pas" été insensible à ca procédé, et je serai heureux, lorsque les convenances et l'honneur me le permettn :nt, de marcher avec la majorité.
A l'égard du gouvernement, mon vote, vous le comprenez sans peine après mes critiques, ne peut être un vote de satisfacli'jn entière. Je n'ai pas une autorité suffisante pour dire que c'est un vote d'encouragement ; je me bornerai à dire que c'est un vote d'espérance.
La concliision du discours d'Ollivier est le développement de cette idée :
Je veux donc espérer ; mais si nous devons être encore ballottés du trop au trop peu, de l'action à la réaction, du désordre à larbitraire, ah ! mon âme en sera déchirée, et même alors, je ne regretterai pas la tentative que je poursuis avec obstination depuis 1861 ; je ne regretterai pas, dis-je, d'être pour les uns un politique naïf et pour les autres un ambitieux vulgaire; je ne regretterai pas d'avoir employé toutes les forces de ma volonté à provoquer la coalition possible d'une alliance durable entre la démocratie et la liberté par la main d'un pouvoir fort et national.
Ce discours a produit, dans le premier moment, une profonde émotion. La majorité l'a salué de nombreuses marques d'approbation. Quant à la gauche, elle paraissait«itterrée. Mais, à la fin de la séance, les premières impressions s'étaient effacées ; de part et
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d'autre, on avait repris son sang-froid. La droite n'était pas disposée à accepter les avances d'OUivier ; à gauche on raillait ce qu'on appelait sa naïveté.
« Est-ce que les gouvernements, a dit M. Tiiiers, accepteront jamais des votes d'espérance ? Ollivier connaît bien peu son monde : on lui en voudra plus de son ralliement conditionnel qu'on ne lui en a voulu de son opposition franchement nette. »
28 mars 1865.
On n'a pas suffisamment remarqué que M. Thiers a, tenu à indiquer qu'il ne pensait pas absolument comme Ollivier au sujet des libertés civiles. Ses raisons sont très précises :
A mon avis, les libertés politiques doivent précéder toutes les autres. Je ne mets jamais d'empressement à marquer mes dissentiments avec mes collègues, mais je ne comprendrais pas qu'une' nation qui se respecte ne se montrât pas désireuse de posséder les libertés politiques comme toutes les autres ; il y va de sa dignité et de son intérêt...
M. Thiers a eu un mot heureux sur les vanités du gouvernement personnel :
Oui, le caractère du Prince peut être une garantie ; mais qui a jamais dit que ce caractère put être envisagé comme une institution ?
M. Thuillier a apporté dans sa réplique la violence qui est dans son tempérament. Il serait bien malheureux de croire que cet énergumène exprimât véritablement la pensée de l'Empereur. Ollivier devrait alors retirer son vote d'espérance et se hâter de rentrer dans les rangs de l'opposition implacable.
Je crois que M. Josseau, dont le discours a été peu écouté, et c'est dommage, est beaucoup plus dans la note vraie. Entre OUivier et lui, il n'y a eu qu'une question d'opportunité. Il a parfaitement reconnu que TEmpire ne pouvait s'affermir que par les libertés politiques.
29 mars 1865.
Le discours d'Ollivier obsède les gens du château. Faut-il considérer M. le marquis d'Havrincourt, chambellan de l'Impératrice, comme s'étant fait leur écho et leur organe ?
Le pauvre marquis, homme doux et modéré, s'il en fut, a pourtant déchaîné un orage terrible. lia évoqué le souvenir du 2 Décembre. Aussitôt Picard s'est levé et s'est écrié au milieu des murmures de la Chambre :
« Ne parlez pas du 2 Décembre! c'est un crime! »
Je reproduis la scène qui a suivi :
M. RouHER. Vous pouvez aussi bien parler du 2 Décembre que du 10, .'ittendu que le suffrage universel a sanctionné les deux dates.
M. Jules Fayre. Justifiez le 2 Décembre au point de vue de la loi!
M. RouHER. ]N'ous avons détruit les factions ce jour-là, et nous les détruirons encore.
M. J, Favre. Osez dire que vous agiriez de même vis-à-vis de cette Chambre, si elle résistait; osez-le!
Voix nombreuses. A l'ordre! à l'ordre!
M. Haentjeîs's. Monsieur le Président, faites expliquer à M. Picard les paroles qu'il a prononcées.
M. Gramer de Cassagnac. M. Picard a prononcé un mot qui doit être retiré ou expliqué.
M. LE Comte d'Ornano. Un mot qui blesse le sentiment de la Chambre.
M. LE Président Schneider. On me fait savoir que M. Jules Favre a prononcé un Tuot que je n'aurais pas entendu.
M. Granier de Cassagnac. Il a qualifié le 2 Décembre d'une façon que nous ne pouvons pas nccepter.
Quelques voix. C'est M. Picard qui a prononcé le mot.
M. Garnier-Pagès. Pourquoi nous provoque-t-on toujours ?
M. LE Président Schneider. Je déclare que je n'ai pas entendu, probablement à cause du bruit, les expressions qui auraient été prononcées par l'honorable M. Picard...
Voix nombreuses. Nous les avons entendues, nous !
M. LE Président Schneider... et que j'avais cru devoir attribuer à M. J. Favre cette expression. Je demande à M. Picard à vouloir bien, s'il l'a prononcé, le retirer ou l'expliquer, sans quoi je serais obligé de le rappeler à l'ordre.
M. E. Picard. Lorsque mon collègue M. d'Havrincourt a prononcé la date que vous savez, je me suis récrié, non pas seulement parce qu'il rappelait cette date; mais qu'il disait que l'événement qu'il rappelait était attendu par tout le pays. Je me suis écrié : Ne parlons pas de cette date, parce que vous nous forceriez à nous lever et à dire ce que nous en pensons.
Y oix nombreuses. Dites-le.
M. E. Picard Je ne redoute ni ne recherche les occasions de cette nature; je ne suis pas venu ici pour parler du 2 Décembre ; mais si le gouvernement datait du 2 Décembre, je ne serais pas ici ; il date du 10 Décembre, de l'élection du Peuple, devant laquelle je m'incline ; je n'aurais rien à ajouter si M. le Ministre d'Etat n'avait cru devoir dire que ce jour-là les factions avaient été vaincues... j'ai répliqué à M. le Ministre d'État par un mot quil n'est pas de mon honneur de retirer, mais que, par respect pour l'assemblée, je ne répète plus.
Voix nombreuses. Il ne manquerait plus que cela !
M. le Président Schneider. Je connais trop la loyauté de M. Picard pour croire qu'il puisse songer à se réfugier derrière une équivoque.
M. E. Picard. Il n'y a pas d'équivoque.
M. le Président Schneider. M. E. Picard a voulu assurément dire que ce mot lui a échappé ; j'admets qu'il a ainsi déféré à ce que les convenances parlementaires exigent et à ce que sa situation au miheu de nous lui impose.
M. E. Picard fait un geste d'adhésion.
M. le Président Schneider. J'engage M. d'Havrincourt à continue r son discours.
M. Granier de Cassagnac. Mais il n'est pas possible d'en rester là : il faut que le mot soit expliqué et retiré.
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M. LE Président Schneider. M. Picard adéclaré par un geste significatif et va par la Chambre que le mot lui était échappé.
Plusieurs voix. Il n'a pas dit cela !
M. le Président Schneider. M. Picard a entendu l'explication que j'ai donnée en son nom, et il a adhéré.
Un membre. Qu'il s'explique lui-même.
M. LE Président Schneider. Je déclare que le geste d'adhésion qu'il a fait m'a paru une aJhésion sans réserve; mais il ne faut pas qu'il y ait des subterfuges mille pnrt. Or, la loyauté sincère de M. Picard l'obb'ge, puisqu'on a pu douter du sens de ce geste, à déclarer que ce geste était une marque d'assentiment à l'interprétation que je donnais à ses paroles ; si cela est, il doit le dire tout haut.
Glais-Bizoin. Mais c'est là un véritable interrogatoire
M. E. Picard. Je n'éprouve aucun embarras. Lorsque M. le Président du Corps législatif a pris la parole après moi, et je crois que mes paroles avaient été bien claires, bien expUcites [rumeurs diverses), je vous défie de trouver dans ce que j'ai dit un seul mot obscur, et si par hasard vous en trouviez un, je serais prêt à l'expliquer.
Plusieurs voix. JVon ! non ! vos paroles étaient fort claires.
Une voix. Trop claires même.
M. E. Picard. Lorsque M. le Président a pris la parole, j'ai trouvé que le sentiment avec le [uel il traduisait ce que j'avais dit était exact, et j'ai fait un geste d'assentiment. Je l'ai fait, oui, et je n'éprouve aucun embai'ras à le dire.
M. LE Président Schneider. L'incident est clos .
C'est la première fois que l'opposition mettait carrément en cause le coup d'État. J'ignore quel sentiment a poussé Picard à retirer son mot : le 2 Décembre est un crime ! l\ a été question d'une mesure disciplinaire exceptionnelle. Laquelle? Le règlement ne permet pas d'exclure un député de l'enceinte législative.
31 mars 1865.
On discutait l'amendement de la gauche relatif aux libertés intérieures. Jules Favre avait l'intention d'ex-
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pliquer en quoi la politique de la gauche diffère de celle d'Ollivier.
Tous, avait-il dit, nous défendons la liberté ; tous nous proclamons SDH excellence; c'est à l'application que les divisions s'accusent: les uns, et c'est le plus grand nombre, pensent qu'il faut attendre les résolutions du Prince et placer dans sa sagesse une confiance absolue 5 les antres, et ce sont les téméraires, sont hardis pour donner des con- S3ils. Espérez.Yous accueillez avec une bienveillance facile à comprendre les dévouements qu'ils vous offrent, mais vous n'acceptez pas leurs espérances, ou du moins, vous les soumettez à un stage indéfini. Le gouvernement s'est expliqué. H a dit: «Le temps n'est pas venu; il est probable qu'il ne viendra jamais. »
Pais, généralisant sa thèse, Jules Favre avait ainsi posé la question :
C'est à la Constitution elle-même que je veux demander la raison qiii peut résoudre le problème qui nous divise. J'affirmerai et je prouverai que ceux qui contestent l'application des principes de 89 en déchirant la Constitution sont les vrais révolutionnaires.
Il était déjà bien difficile de développer cette proposition sans examiner les origines de la Constitution et sans en faire la critique. La droite, dès le début, a donné des marques d'impatience. Il était facile devoir qu'elle cherchait un prétexte pour empêcher l'orateur de poursuivre le développement de cette thèse périlleuse. M. Jérôme David s'agitait sur son banc. A la fin, il n'a pu y tenir, et, excité par ses amis, il a pris en quelque sorte la direction des débats.
Je ne comjirends pas, s'est-il écrié, une pareille discussion. L'amendement lui-même aurail-ildù être discuté? Il est inconstitutionnel dans plusieurs de ses parties.
Cette intervention de Jérôme David a fait perdre la tête au pauvre M. Schneider. Il semblait que son fau-
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teuil présidentiel se fût dérobé sous lui. Il a laissé se produire toutes les interruptions; il a accablé Jules Favre des observations les plus saugrenues. 11 l'a accusé de vouloir « séparer la Constitution de ses bases » et « d'essayer de jeter sur le souverain certaines critiques. »
•La réponse de l'orateur de la gauche à ces allégations a été fière et digne :
Si la Chambre estime que la Constitution est une sorte d'épée dont on doit accepter le tranchant sans essayer de savoir quelle est la main qui la tient, je m'assieds ; mais si j'ai encore la liberté d'exprimer ma pensée, je puis remonter à l'origine de cette institution, je puis demander les raisons politiques, morales, sociales de notre loi sans chercher à niY'carter de ces règles de respect qui me sont imposées.
Nouvelle et plus vive interruption.
Au surplus, la Chambre ne veut pas que je poursuive; jenvassieds, la France jugera.
Et Jules Favre a fait comme il a dit : il s'est rassis.
Alors seulement M. Schneider a paru comprendre qu'il venait de se pas-er une chose énorme. Il a essayé de faire revenir Jules Favre sur sa détermination. Celui-ci a mis fin à Tincident par cette déclaration :
La paroU; n'a de prix qu'autant qu'elle est libre. La hberté de la parole n'existe pas ; je renonce à continuer mon discours.
On a passé à la discussion d'un second amendement de la gauche. E. Ollivier a cru devoir intervenir.
M. E. Ollivier. Je demande à la Chambre de vouloir bien remettre à demain la discussion de cet amendement, et voici mes motifs: je n"ai
pas à ra'expliquer sur le douloureux incident qui vient de se produire. {Réclainaliuns.)
Vous feriez un acte que je ne considérerais ni comme juste ni comme habile, si vous profitiez d'un incident imprévu pour voter précipitamment sur un amendement qui, d;ms l'intention de ses signataires, devrait élre très longuement développé.
Voix nombreuses. A demain! à demain!
M. LE Président Schneider. La Chnmbre est prête à entendre l'un des auteurs de l'amendement, s'il veut prendre la parole paur le développer.
M. Thiers. Mettez aux voix le renvoi à demain.
M. LE Président Schneider. Mais les auteurs de l'amendement peuvent premlre la parole.
M. E. Ollivier. Ils ne pourraient pas le faire avec cnlme.
M. Darimon. Il est de leur dignité de ne pas répondre en ce moment.
Voix nombreuses. A demain ! à demain !
M. Schneider se décide à la fin à mettre aux voix le renvoi à demain, qui est prononcé.
Tout le monde convenait que M. Schneider avait manqué de sang-froid et de présence d'esprit. Quelques collègues, qui sont au courant des intrigues de la cour, expliquaient le trouble de notice président par l'intervention subite de Jérôme David. Depuis lamort de M. de Morny, Jérôme David s'est mis en tête de recueillir sa succession. C'est un concurrent redoutable ; car il est en faveur auprès de l'Empereur et de l'Impératrice.
On croit que Jérôme David a eu l'intention de prouver par un exemple éclatant que M. Schneider est hors d'état de défendre l'Empereur contre les attaques dont il est l'objet de la part de la gauche. Ses partisans disent tous les jours : « Il faut un président à poigne solide pouravoir raison de ces gaillards-là. »
M. Schneider est considéré comme trop faible et trop mou.
31 mars 1865.
On devait discuter le deuxième amendement de l'opposition, ainsi qu'il avait été convenu à la séance d'hier, mais l'irritation de la gauche n'était pas encore apaisée; elle a demandé l'ajournement de la discussion, et l'on a passé à l'amendement Martel.
Cet amendement est la reproduction de celui qui a été proposé l'année dernière et il est conçu dans les mêmes termes; il réclame la substitution, dans le régime de la presse, de la juridiction des tribunaux ordinaires au régime administratif.
La discussion a été aussi calme que celle de la veille avait été orageuse. E. Ollivier a pris la parole pour repousser une attaque personnelle.
Guéroult avait dit :
Comme notre devise n'est pas : tout ou rien, nous sommes disposés, après le rejet de notre amendement, à voter pour celui qui est en discussion.
Ollivier a répliqué :
Je remercie l'honorable M. Guéroult des paroles sages par lesquelles il a terminé; je le félicite d'avoir compris que ce n'est pas la devise : « Tout ou rien » qui peut entrer dans le pro,:^ramrae d'une opposition sérieuse. — Un orateur qui a soutenu la liberté de la presse, a dit d'un ton superbe qu'il n'était pas de ceux qui mendient la liberté, que la liberté ne se mendie pas, qu'elle s'affirme. Lorsqu'on aime la liberté, il n'y a qu'un service à lui rendre, c'est de l'obtenir comme on peut, et il y a de certaines manières de l'affii-mer qui éloignent son succès au lieu de le rapprocher.
C'est à Pelletan qu'OUivier faisait allusion . Pelletan
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est un orateur violent qui affecte le ton d'un prêcheur et qui n'apporte pas de grandes lumières dans le débat. 11 n'était pas mauvais qu'on le relevât un peu du péché mignon dïntolérance.
L'amendement a été rejeté par 187 voix contre 63.
1er avril 1865.
C'est le procès des Treize qu'on a discuté à propos de l'amendement dont la gauche avait demandé rajournement.
Il est bien difficile de réviser un procès par la voie parlementaire. Les débats n'ont fait qu'embrouiller la question .
Au moment où ils allaient la clore, Ollivier a cherché à obtenir du gouvernement une répon^^e précise sur un point important.
L'arrêt rendu dans le procès des Treize m"a inquiété, puisquavec la doctrine qu'il proclame et d'après laquelle le fait de correspondre établit l'afliliation, il n'y a pas d'élections qui ne puissent donner lieu à un procès analogue.
N'y eùt-il dans chaque commune qu'une seule jjersonne correspondant avec le comité central de l'arrondissement, il est certain qu'il y aurait plus de vingt et une personnes en relations et le délit d'affiliation pourrait apparaître. 11 y a donc inquiétude sur ce point.
M. Vuitrj n'a pas apporté dans sa réponse toute la clarté désii able.
M. Ollivier, a-t-il dit, demande si dans certaines circonstances, un comité central d'arrondissement pourra corespondre avec des électeurs de chaque commune sans former une association tombant sous le coup de la loi de 1834. Je réponds qu'à mon a\is, dans le plus grand nombre (Ico cas, ces correspondances n'établiraient pas l'affiliation.
Les réserves de M. Vuitrv m'étonnent. Je crois me
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rappeler qu'il admettait autrefois une doctrine toute diÔerente. A ses yeux, quand il s'agissait d'élections, la loi de 183^- était inapplicable.
Il y a eu 17 voix pour l'amendement et 231 voix contre. Ollivier et moi, nous nous sommes abstenus.
2 avril 1865.
Séance uniquement consacrée aux questions économiques.
J'aurais voulu prendre part à la discussion ; mais je suis en ce moment complètement absorbé par la loi des chèques; à mon grand regret, j'ai été force de m'abstenir.
La veille il y avait eu chez notre collègue M. de Kergorlay une réunion pour une discussion préliminaire. J'avais reçu une invitation; mais pour les mêmes motifs, je. n'ai pas pu m'y rendre.
Ollivier a du également se condamner au silence : « A cause de ma gorge d'abord, m'écrivait-il hier soir, ensuite pour des raisons que je vous expliquerai, j'ai résolu de ne pas parler demain. Veuillez, en arrivant, le dire à Schneider. »
Je crois qu'Ollivier se réserve pour répondre à M. Thiers.
M. de Forcade la Roquette a annoncé à la Chambre que l'enquête sur la circulation monétaire et fiduciaire était commencée, et qu'aussitôt après la discussion de l'adresse, elle serait poursuivie avec toute la célérité possible.
4 avril 1865.
On a discuté le paragraphe de Fadresse relatif aux finances. C'est Magnin qui a été chargé de développer l'amendement de la gauche. Garnier-Pagès lui a cédé son tour de parole.
La minorité saisit toutes les occasions de mettre Magnin en évidence. Est-ce pour le consoler de son échec lors de l'élection des secrétaires? Croit-elle véritablement à la science financière du député de Dijon?
Magnin a apporté^ dit-on, dans la conduite de ses entreprises industrielles, une incapacité notoire. Quant à ses idées financières, elles sont nulles. Il est venu rabâcher, d'une voix dolente et monotone, toutes les critiques qui traînent dans les journaux d'opposition.
J'ai voté l'amendement de la gauche sur la situation financière. Ollivier s'est abstenu. Je crois qu'en cette circonstance, il eût dû voter avec l'opposition : les réformes qu elle réclame sont celles que les Cinq ont constamment demandées. Il faut que les Cinq restent toujours d'accord avec eux-mêmes.
5 avril 1865.
Après toutes les études que j'ai publiées depuis dix ans sur la question des banques, je ne pouvais pas manquer d'être convoqué pour être entendu sur les principes et les faits généraux qui règlent la circulation monétaire et fiduciaire. J'ai reçu la dépêche suivante :
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Paris, le 5 avril 1865.
Monsieur le Député,
Le Moniteur du 10 janvier dernier a îinnoncé Tintention du gouvernement d'ouvrir devant le Conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie une large enquête devant embrasser les principes et les faits généraux qui régissent la circulation monétaire et fiduciaire.
La discussion qui vient d'avoir lieu au Corps législatif vous a fait connaître que cette enquête étuit ouverte. Le Conseil supérieur désirerait consulter, indépendamment des hommes pratiques de la banque,, les hommes d'État qui, à des époques diverses, ont fait preuve, par leur intervention dnns les débats législatifs, ou par leur action gouvernementale, d'études spéciales sur les questions si importantes qu'il s'agit d'élucider.
Vous seriez particulièrement en mesure de donner d'utiles indications, et, dans l'e-poir que vous voudrez bien apporter votre concours à la commission d'enquêle, jai l'honneur de vous adresser un questionnaire indiquant en détail les points qui ont paru devoir être particulièrement étudiés. J'ajoute que le conseil entendrait ég-dement avec intérêt les renseignements qui lui seraient fournis sur d'autres points, dès qu'ils auraient un rapport direct avec l'objet de sa mission.
Si donc vous consentez, monsieur le député, à vous rendre au désir du Conseil supérieur, je vous serai reconnaissant de vouloir bien me le faire connaître, et vous serez ultérieurement convoqué pour être entendu dans une des séances de la commission.
Agréez, etc.
Le conseiller d'État, commissaire général du gouvernementr
DE Lavenay.
45 députés de toutes nuances ont signé un amendement rédigé par le baron de Veauce pour demander la revision de nos lois successorales. Les idées de M. de Veauce, il ne s'en cache pas, sont empruntées au livre de M. Le Play : la Réforme sociale.
Tous les signataires de l'amendement sont loin d'être d'accord : Hénon, Martel et plusieurs autres sont venus déclarer qu'ils ne sont nullement partisans
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du droit d'aînesse et des majorats, et que tout ce qu'ils réclament, c'est la mise à l'étude, afin qu'on comble les lacunes que paraît présenter la loi.
Placée sur ce terrain, la question ne pouvait avoir qu'une valeur purement académique. On se serait cru, en effet, à une séance de l'Académie des sciences morales et politiques.
L'amendement a été rejeté par 198 voix contre 41. Ollivier et moi, nous nous sommes abstenus. Nous avons jugé que ce n'était point là une de ces questions d'intérêt pressant et immédiat qui doivent trouver place dans une adresse. Elle n'est point encore sortie du cabinet des savants.
On fourre tout dans l'adresse : la gauche a essayé d'y faire entrer la réforme du courtage privilégié et l'abrogation de la loi de J807 sur le taux de Tintérêt. En l'absence du droit d'initiative, c'est la seule ressource qui reste aux députés.
7 avril 1865.
Le Corps législatif a adopté une phrasé additionnelle au paragraphe 9 de l'adresse; elle est ainsi conçue :
Le gouvernement de Voire Majesté nous a fait connaitre son intention de choisir autant que possible les maires et adjoints dans le sein des conseils municipaux ; nous avons reçu votre déclaration avec salisfaction.
C'est gros, comme dit M. Rouher, c'est une modification par voie législative de l'art. 57 de la Constitution, qui dit formellement que les maires pourront être choisis en dehors du conseil municipal.
Havin a développé l'amendement sur l'instruction primaire. On avait les discours écrits ; Havin a inauguré l'ère des discours imprimés. Au lieu d'un manuscrit, il a lu des épreuves.
— Le discours est imprimé, a crié le comte Caffarelli, j'en demande une épreuve.
— Je ne sache pas, a répliqué majestueusement Havin, qu'il soit défendu de faire imprimer un discours qu'on a l'intention de lire.
8 avril 1865.
J'ai oublié d'inscrire sur mon carnet de notes nos derniers votes sur les différents amendements de la gauche.
Le 6 avril. — Amendement de la gauche, paragraphe 9 de l'adresse. (Conseils généraux et conseils municipaux.)
Pour 26, contre 206.
Il s'agissait des libertés municipales et départementales. OUivier et moi, nous avons voté l'amendement.
Le 7 avril. — Amendement de la gauche au paragraphe il de l'adresse. (Réforme de nos lois criminelles.)
Pour 14, contre 224.
Nous avons jugé que les réformes demandées étaient prématurées. Nous nous sommes abstenus.
Même date. — Amendement de la gauche au paragraphe il de l'adresse. (Abolition de la peine de mort.)
Pour -26, contre 212.
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Question purement sentimentale. Nous nous sommes abstenus.
8 avril. — Amendement de la gauche au paragraphe 12 do l'adresse. (Enseignement gratuit et obligatoire.)
Pour 17, contre 240.
J'ai voté contre l'amendement. Ollivier s'est abstenu.
Si l'amendement avait pu être discuté, c'est-à-dire si l'on avait pu mettre aux voix séparément l'enseignement gratuit, j'aurais voté des deux mains. Mais, ainsi que je l'ai expliqué à diverses reprises dans la Presse, je ne puis pas me faire à l'idée d'avoir recours aux mesures de coercition pour amener les citoyens à faire instruire leurs enfants. Il m'a toujours paru qu'il suffisait pour cela de les mettre aux prises avec leur intérêt bien entendu. Quand les paysans verront que l'instruction rapporte, ils enverront d'eux-mêmes leurs fils et leurs filles à l'école sans qu'il soit nécessaire de recourir à la contrainte.
10 avril 1865.
La question des duchés est grosse de menaces. Je crains qu'OUivier n'en ait méconnu l'importance dans le discours qu'il a prononcé aujourd'hui en réponse à celui de Jules Favre sur la politique extérieure.
C'est la première fois qu'OUivier se déclare aussi nettement le partisan de la politique impériale.
Ollivier se fait de grandes illusions sur la situation de M. de Bismark. Parce que le ministre de Frédéric-Guillaume est constamment en conflit avec les
Chambres prussiennes, il en conclut que « bientôt on verra seul, en présence de TEurope, M. de Bismark et le droit. » C'est bien mal connaître l'homme d'État prussien. Le ministre qui tient en échec l'Autriche, et qui la traîne à la remorque de la Prusse, en attendant qu'il puisse briser son influence sur l'Allemagne, a plus de ressources qu'OUivier ne lui en suppose ; je crois que M. de Bismark nous ménage encore bien des surprises.
Dans sa déclaration en faveur de la paix, Ollivier dépasse légèrement le but. Le respect du principe de non-intervention n'entraîne pas après soi la politique de désintéressement absolu. Il est telle circonstance où une nation, sans le vouloir ni même le désirer, se voit forcée de tirer l'épée. A cause de cela, il faut qu'elle soit toujours prête. Un peuple qui tient à faire respecter son honneur et ses intérêts vitaux n'est pas nécessairement condamné « à la compression à l'intérieur », comme Ollivier voudrait nous le faire croire.
11 avril 1865.
La gauche avait déposé au paragraphe 46 de l'adresse un amendement ainsi conçAi :
Au Mexique, nous déplorons plus que jamais le sang répandu pour un prince étranger, la souveraineté nationale méconnue, l'avenir de notre politique mal engagé.
Conformément aux déclarations du gouvernement, nous demandons le rappel de nos troupes.
L'amendement a été rejeté par 225 voix contre 16, après une longue et orageuse discussion.
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Ollivier et moi, nous nous sommes abstenus.
J'ai eu tort de suivre Ollivier en cette circonstance. L'expédition du Mexique est une entreprise détestable ; la gauche a raison d'exiger qu'on y mette fin immédiatement.
M. Costa, notre collègue, est venu jouer devant la Chambre une indigne comédie. Nous savons tous qu'il n'a consenti à aller au Mexique que sous la promesse qu'un siège de sénateur lui serait réservé.
Quant à M. Rouher, il a entassé les unes sur les autres les allégations les plus mensongères. Son discours n'est pas seulement un plaidoyer, c'est une mauvaise action.
Reçu le billet suivant :
Mon cher député, il n'y a d'inépuisable que Aotre obligeance et ma
confiance en elle. Encore une re.iuètc que je vous prie d'accueillir.
J'ai l)esoin pour un monsieur et une dame de deux billets pour la
prochaine séance. J'ai engagé (à la légère) ma parole; aidez-moi à la
dégager et recevez d'avance tous les remerciements de
Votre tout dévoué,
9 L. Gambetta,
45, rue Bonaparte.
Ce mardi soir, 11 avril 1865.
Depuis que nous nous sommes éloignés de la gauche, Ollivier et moi, tous les jeunes gens qui nous faisaient cortège se sont écartés de nous. Deux seulement nous sont restés fidèles, Philis et Gambetta. Aussi je me suis empressé d'envoyer à cet ami de la dernière heure les billets qu'il me demandait.
13 avril 1865.
Il y a eu un peu de confusion au début sur le paragraphe relatif à la convention de septembre. Mais il a
été convenu qu'on commencerait par l'amendemenc de la droite, et dès lors la discussion a suivi un cours régulier.
M. Tliiers a combattu la convention. OUivier l'a défendue.
La discussion a été renvoyée à lundi. Rouher était visiblement contrarié de cet ajournement. 11 aurait voulu prendre la parole, séance tenante, afin de contrebalancer l'effet produit par le discours d'Ollivier, qui a obtenu un grand succès dans la Chambre.
15 avril 186n.
Sur la question de la convention de septembre, il y avait deux amendements. L'un d'eux a été retiré; l'autre, plus explicite, sur le maintien de la souveraineté temporelle des papes, a été conservé.
Au scrutin, cet amendement a obtenu 84 voix contre 169.
Nous avons voté, Ollivier et moi, avec la gauche, pour le rejet de l'amendement.
Nous nous sommes abstenus sur l'amendement de la gauche exprimant des sympathies pour les États du Nord. Nous n'avons pas à prendre parti dans cette guerre de la sécession, qui est une véritable guerre civile.
L'adresse a été adoptée à la majorité de 249 voix contre lo.
Conformément à l'engagement pris par Ollivier dans la discussion générale, nous avons voté avec la majorité.
On a tiré au sort la députation qui doit présenter
Tadresse à l'Empereur. Le nom de Jules Favre est sorti de l'urne.
16 avril 1865.
La députation du Corps législatif a présenté Tadresse à l'Empereur.
Comme membre du bureau, je faisais naturellement partie de cette députation. J'ai trouvé que l'Empereur avait la voix plus faible que dliabitude. Il m'a paru visiblement souffrant.
Dans sa réponse, Napoléon III a cherché à établir un parallèle entre les abus de la liberté et ceux du pouvoir.
Sans vouloir, a-t-il dit, tout changer, contentons-nous d'apporter chaque jour une pierre à l'édifice. La base est large; il ne saurait s'élever trop haut.
L'année dernière, Ernest Picard, que le sort avait désigné pour faire partie de la députation, a accompagné en uniforme ses collègues aux Tuileries. Jules Favre, cette année, n'a pas suivi l'exemple de Picard : il ne s'est pas rendu à la convocation qui lui avait été adressée.
18 avril 1865.
Ollivier pose sa candidature dans le Var pour le conseil général. Sa nomination paraît certaine.
On cite ce mot de Jules Simon à l'Académie des sciences morales et politiques : « Il y a dans notre pays beaucoup de passions politiques et très peu de science politique. »
h' Opinion nationale^ le Siècle et V Avenir national
rompent nettement avec M. Thiers. « Nous regrettons, dit Guéroult, qu'un aussi grand talent passe dans les rangs de nos irréconciliables adversaires. » La scission porte sur le pouvoir temporel du Pape.
24 avril 1865.
On a discuté en comité secret le projet de loi sur les sociétés.
M. Berrjer a profité de cette discussion pour interpeller le gouvernement sur la façon dont un syndicat de banquiers effectue l'emprunt mexicain. Il est certain que les bénéfices que nos banquiers retireront de cette opération seront énormes et que les garanties offertes aux souscripteurs sont absolument illusoires. Le gouvernement prête son appui aux banquiers qui ont pris Tentreprise à leur compte : la souscription est annoncée sous cette forme dans tous les journaux :
Emprunt du gouvernement mexicain. — Souscription de 500,000 obligations de 500 francs, autorisée par son Exe. M. le Ministre des finances.
M. Berryer croit que, dans la loi sur les sociétés, il serait nécessaire d'introduire des dispositions qui empêcheraient le retour de ces spéculations scandaleuses.
M. Roulier, qui ne s'attendait pas sans doute à ce qu'à propos de la loi des sociétés, on engageât une discussion sur l'emprunt mexicain, a paru fort embarrassé. Ses réponses ont manqué de netteté et de précision. Il s'est uniquement préoccupé de dégager la responsabilité du gouvernement.
Il est fâcheux que cette discussion ait eu lieu en co-
mité secret. Si elle s'était produite en séance publique, elle eût certainement arrêté la souscription de l'emprunt, et le gouvernement aurait été forcé d'abandonner le nouvel Empire mexicain à ses tristes destinées.
J'ai posé la question suivante au commissaire du gouvernement :
Le gouyernement verrait-il quelque inconvénient, au cas où les travaux de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur les sociétés se prolongeraient au delà de la session, de détacher du projet le titre relatif aux sociétés de coopération ? Il y a, en effet, beaucoup de sociétés qui fonctionnent et qu'on peut considérer comme étant dans une situation irréguhùre.
Ernest Picard m'a interrompu : « Ce n'est pas mon opinion, » s'est-il écrié.
C'est la mienne, ai-je répliqué. Je n'ai nullement l'intention de servir de couverture à l'honorable M. Picard. Je disais donc que beaucoup de personnes pensent que ces sociétés sont dans l'illégalité. Beaucoup de gérants pensent le contraire ; ils en ont le droit ; mais enfin des jurisconsultes ont émis l'avis que ces sociétés ne sont pas constituées suivant les formes légales.
M. Langlais, commissaire du gouvernement, a appuyé mon observation. « Il j a, en effet, a-t-il dit, beaucoup de sociétés qui sont dans cette situation. C'est vrai ! »
J'ai ajouté: « C'est pour faire cesser cet état de choses que je demande s'il serait possible de détacher de la loi le titre IV relatif aux sociétés coopératives. »
M. Rouher m'a répondu :
La question ne pourra être utilement examinée parle Corps législatif que dans le cours des travaux de la commission. Si la commission constatait qu'il est impossible d'arriver à l'examen complet de l'ensemble
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rtu projet de loi, mais qu'on peut .arriver utilement à régler ce qui est relatif aux sociétés coopératives, il est évident que le gouvernement ne ferait pas d'objection absolue à ce qu'on procédât ainsi.
Garnier-Pagès s'est élevé centime l'idée de séparer les dispositions du projet de loi relatives à chaque espèce de société.
Je tiens, a-t-il ajouté, à protester conti-e ce que dit l'honorable M. Darimon. Il sernit très funeste de penser que des associations qui travaillent, qui prospèrent, qui fructifient pourraient, par suite des paroles prononcées ici, se croire dorénavant organisées d'une façon illicite. Cela n'est pas. Les gérants de ces associations ont cherché à rester dans la loi actuelle, à se conformer à la jurisprudence, et ils se croient dans leur droit.
J'ai répliqué :
L'honorable M. Garnier-Pagès m'attribue une pensée qui est loin de mon esprit. Je n'ai pas dit que les associations ouvrières actuellement existantes fussent constituées d'une manière illicite: j'ai dit qu'elles étaient dans une situation illégale et irrégulière. Le mot illicite a une autre signification et entraine de> conséquences qui sont connues de M. Garnier-Pagès. A cause de cela je proteste hautement contre l'interprétation qu'il a essayé de donner à mes paroles.
E. Picard avait demandé que la commission fut composée de dix-liuit membres ; mais il n'a pas insisté, et le projet a été renvoyé à l'examen des bureaux.
J'ai reproduit dans mon bureau les observations que j'avais présentées en comité secret. J'ai été nommé commissaii^e.
Ollivier a été également nommé membre de la commission par le bureau dont il fait partie.
23 avril 1865.
J'ai donné lecture à la commission de mon rapport sur la loi des chèques.
Cette lecture a été retardée par plusieurs causes : 1^ une indisposition de notre président, M. Sejdoux ; 2*^ une absence de notre secrétaire, M. Maurice Richard, qui est allé se promener à Miliemont avec Ollivier et qui n'a pas convoqué la commission en temps utile ; 3° la lenteur que le Conseil d'État a mise à examiner nos amendements.
Ces amendements, envoyés au Conseil d'État le 10 avril, ne nous ont été retournés que le 21. Ils ont tous été adoptés par le gouvernement, sauf un mot au dernier article, qui a été supprimé.
La lecture de mon rapport a duré près d'une heure. Comme cette question de chèques est peu connue, j'ai rédigé un véritable traité sur la matière. Les préjugés qui ont été répandus en France sur ce mode de payement m'ont en outre entraîné à entrer dans des développements un peu étendus. Les membres de la commission m'ont écouté avec une attention soutenue. On m'a indiqué quelques corrections très légères. J'ai été autorisé à déposer mon rapport dans la séance de demain.
Jusqu'au dernier moment, Poujer-Quertier avait espéré qu'on lui confierait le rapport. Pour peu qu'il m'en eût manifesté le désir, je lui aurais volontiers cédé la place. Il jouit auprès de la Chambre d'une autorité qui me fait défaut. Par ses connaissances pratiques, il a été pour nous un auxiliaire des plus utiles, et j'ai trouvé auprès de lui concours, conseil et appui. Je ne m'explique pas pourquoi, après la séance de la commission, il est allé au fumoir critiquer mon travail : « Darimon, s'est-il écrié d'un ton gouailleur,
vient de nous lire tout un volume sur les chèques. — Tant pis pour lui, a dit un habitué des couloirs, on ne le lira pas. »
La commission des sociétés a procédé à la nomination de son bureau. J'ai été nommé secrétaire.
Le président est M. Leclerc d'Osmonville.
29 avril 1865.
Mon rapport sur les chèques, déposé dans la séance du 26, a été distribué aujourd'hui.
Bien qu'il soit volumineux (il contient 66 pages), il a été parcouru au cours de la séance par un certain nombre de mes collègues, qui m'en ont fait compliment.
« Ça se lit comme un almanach, » m'a dit M. de Beauchamp, le beau-frère de M. de Soubejran.
Mais ce qui m'a le plus touché, ce sont les félicitations qui m'ont été adressées par M. Larrabure : « J'ai lu, m'a-t-il dit, à peu près la moitié de votre rapport ; j'ai rarement vu autant de science unie à autant de compétence. C'est un travail qui vous fait grand honneur. y>
M. Larrabure est l'ami particulier de M. Fould.
4 mai 1865.
Sur la question du contingent, il y a eu, pendant ces deux jours, un long débat auquel ont pris part toutes les nuances de l'opposition. C'est la première fois qu'on voit ce qu'on appelle le Tiers parti îsiire campagne avec la gauche.
M. Berrver a posé très nettement la question à
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propos de l'article l*^'". Il a demandé que cet article fût renvoyé à la commission pour « examiner à nouveau s'il n'y aurait aucun inconvénient à ce que le contingent de 4866 fût réduit soit à 80,000, soit à 90,000 hommes. »
64 députés ont voté pour le renvoi à la commission.
Evidemment le courant dans le Corps législatif est à la politique pacifique. Beaucoup de députés m'ont avoué qu'ils auraient voté avec les 64, s'ils n'avaient pas craint de faire échec au gouvernement. Les dépenses militaires forment la constante préoccupation de la commission du budget, qui passe son temps à éplucher le budget de la guerre dans le but d'y trouver des réductions à opérer. Les budgétaires ne font en cela que traduire les sentiments de la Chambre, qui est, sauf une demi-douzaine de chauvins, acquise aux idées de paix.
C'est demain que commence la discussion de la loi sur les chèques.
C'est à grand'peine que j'ai pu obtenir un article dans la Presse. Girardin s'est borné à m'accuser réception de mon rapport. Sur cette question des chèques, lui et moi, nous avons des idées fort différentes et même tout à fait opposées.
5 mai 1865.
« Si la loi des chèques est votée, Darimon sera « nommé conseiller d'État. »
Tel e^t le bruit qu'on a répandu dans les couloirs et à la salle des Conférences, avant que la séance fût ouverte.
Aussitôt les gens de la gauche se sont mis en campagne et ont décidé qu'ils feraient échec à la loi. Ils ont, du reste, trouvé tout disposés à les appuyer dans leur opposition ceux de nos collègues qui considèrent la députation comme un marchepied pour arriver au Conseil d'État.
Voilà comment il se fait qu'avant même d'être discutée, cette innocente loi des chèques, qui réalise un progrès considérable et qui est depuis longtemps réclamée par le commerce, l'industrie et la finance, s'est trouvée condamnée.
Il est vrai de dire que la rédaction de la loi telle qu'elle est sortie des travaux de la commission prête le flanc aux objections les plus fortes. Elle manque absolument de clarté ; on a voulu écarter les difficultés qui entouraient la création des chèques, et l'on est arrivé à les multiplier. J'en avais fait l'observation dès le début à mes collègues de la commission. Mais je n'avais pas été écouté. J'avais malheureusement affaire à des esprits peu pratiques qui ne se faisaient du mode d'emploi des chèques qu'une idée assez confuse. Aux dispositions déjà fort embrouillées du Conseil d'Etat, on a ajouté d'autres dispositions plus compliquées encore.
Si je n'avais pas craint de manquer à mes devoirs de rapporteur, je me serais rallié à l'amendement d'Ernest Picard, qui proposait de réduire la loi à un article unique :
Les chèques ou mand;its de paiement, payables à vue, sont dispensés de tout droit de timbre et d'enregistrement.
Cette rédaction est la reproduction, sous une forme
plus brève, de ramendement que j'avais déposé l'année dernière et qui avait été pris en considération par le Corpslégislatif. Un moment j'avais espéré que l'art. P*" serait renvoyé à la commission. J'aurais alors demandé l'adoption de l'amendement Picard. Malheureusement, Jules Favre, qui est intervenu, a porté le débat sur un autre terrain. Picard n'a point insisté, et, à mon grand regret, l'art. I" a été adopté.
Martel était Fauteur d'un amendement que la commission s'était approprié et qui tendait à rendre le protêt immédiat en cas de non-paiement.
Autour de cet amendement s'était engagée une véritable bataille. Comme l'a fait remarquer M. Schneider, c'était la première fois qu'on voyait la Chambre se passionner à ce point pour une simple loi d'atfaires. Ollivier a pris la parole pour défendre le texte de la commission. Aussitôt toute une légion d'orateurs se sont levés pour le combattre : MM. Quesné, Grenier, Louvet et Segris se sont acharnés sur cette disposition qui nous avait paru si simple et si naturelle.
C'est en vain que Martel, Pouyer-Quertier et moi, nous nous sommes multipliés pour repousser ses coups. Le renvoi à la commission a été prononcé.
J'ai ressenti de ce renvoi inattendu quelque chose qui ressemble fort à de l'humiliation. La plupart des objections soulevées par nos adversaires ne tiennent pas debout; mais j'ai cru entrevoir dans la majorité un sentiment regrettable : on ne veut pas qu'un des Cinq remporte un succès qui lui donnerait de l'importance. On a été bien aise de saisir l'occasion de me faire une blessure d'amour-propre.
— La loi sera votée, m'a dit Didier, qui connaît bien la majorité ; mais on vous marchandera le vote.
6 mai 1885.
Pendant que l'Empereur visite l'Algérie, la régence a été confiée à l'Impératrice. L'Empereur n'a pas en réalité quitté le territoire français; mais on a jugé que, séparé de la France par la Méditerranée, il ne pouvait suivre les affaires dans tous leurs détails. C'est, d'ailleurs, une occasion excellente offerte à l'Impératrice de se mettre au courant des choses de l'administration et du gouvernement.
Afin de mieux étudier les questions, la Régente a résolu d'inviter, dans des dîners sans apparat, les membres des diverses commissions de la Chambre. Ollivier et moi, nous faisons partie de la première série. On prétend que ce choix n'est pas tout à fait fortuit. Il j a longtemps que notre gracieuse souveraine a manifesté le désir d'entrer en rapport avec Ollivier, pour qui elle professe une grande admiration.
Ollivier a accepté l'invitation. On a attaqué, à propos de la grève des cochers, la loi des coalitions, et il veut faire tête aux clameurs qui ont assailli l'Impératrice.
Il était convenu que nous nous rendrions ensemble aux Tuileries. L'invitation portait qu'on serait en simple tenue de soirée; mais au moment où nous entrons dans la cour du Carrousel, nous apercevons, descendant d'une voiture, un monsieur en culotte courte. Ce vêtement de cour effarouche Ollivier^ qui rétrograderait bien volontiers. Il se rassure en voyant
que le monsieur se dirige du côté des appartements de TEmpereur. C'est tout simplement un huissier qui \ient prendre son service. Nous le retrouvons au haut de l'escalier; c'est lui qui nous reçoit et qui nous introduit.
Nous sommes dans les petits appartements de l'Impératrice. Il n'y a de présents dans le salon que le chambellan et la dame d'honneur. Trois ou quatre de nos collègues arrivent en quelque sorte sur nos talons. Ils font, comme nous, partie de la commission des sociétés. Ce sont MM. Le Clerc d'Osmonville, Du Mirai, Mathieu et Quesné.
Au bout de quelques minutes, l'Impératrice fait son entrée , accompagnée de sa charmante lectrice , M"*^ Bouvet. Elle s'approche de notre groupe, nous accueille par un sourire gracieux, et dit à l'un de nous, qui regarde M"'' Bouvet avec une certaine persistance :
— N'est-ce pas qu'elle est jolie?
Ce trait de familiarité met nos collègues à l'aise : la conversation est en train de s'animer, quand le maître d'hôtel annonce que « Sa Majesté est servie ».
Les convives sont en très petit nombre. On a voulu évidemment donner à ce dîner un caractère d'intimité. Je suis placé à la gauche de l'Impératrice ; Ollivier est à la droite de M^ '' Bouvet.
Llmpératrice m'entretient de mon rapport sur la loi des chèques. Elle me dit qu'elle l'a lu d'un bout à l'autre. C'était méritoire, car ce rapport est volumineux. Dans tous les cas, elle me parle des avantages que le commerce retirera de l'usage des chèques, en
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personne qui connaît bien son sujet. Je ne puis que m'incliner; je m'aperçois que je n'ai plus rien à lui apprendre.
Après le dîner, l'Impératrice s'empare d'OUivier qu'elle entraîne dans une embrasure de croisée. Là, s'engage entre eux une conversation qui ne tarde pas à devenir très vive. Comme le salon dans lequel nous nous trouvons n'est pas grand, il est facile d'en suivre les différentes phases : la loi des coalitions, les sociétés coopératives, les réformes libérales^ sont successivement passées en revue. Les voix s'élèvent quand il est question de la liberté de la presse. L'Impératrice défend son opinion avec une certaine vivacité, et, rompant brusquement l'entretien, elle revient vers nous, en disant : « Il faut que la presse soit contenue jusqu'à ce que le 2 Décembre soit oublié. »
J'igQorais que la crainte de voir les journaux indépendants faire du coup d'Etat le sujet de leur polémique quotidienne hantât si fort l'esprit des hôtes des Tuileries I
L'Impératrice s'est, du reste, montrée charmante. Pour couper court aux conversations politiques et mettre à l'aise nos collègues que les idées de haut vol embarrassent un peu, elle prend une broderie et, tout en travaillant, elle raconte des histoires.
Il y en a une qui m'a paru un peu risquée; mais elle a été dite avec une malice si fine et des gestes si chastes, que personne n'a songé à y trouver à redire. En voici le fond, à défaut de la forme, qu'il m'est impossible de traduire.
« Une jolie dame, partant pour un long voyagé, est
montée dans un compartiment de première classe absolument inoccupé. La solitude l'effraye. Si, en route, elle allait être l'objet d'une attaque soudaine, comme la chose est arrivée à un certain nombre de voyageurs ! Comme elle faisait ces réflexions, la portière s'ouvre, et un monsieur respectable, porteur d'une lourde cassette, monte dans le compartiment. Voilà la jolie dame un peu rassurée!
a Le train se met en marche.
« Le monsieur respectable tire de sa poche une vrille et se met en devoir de percer des trous de chaque côté d'une des portières.
« La jolie dame suit ce travail avec une certaine curiosité.
c( Quand les trous sont percés, le monsieur respectable en fait autant à l'autre portière. La curiosité de la jolie dame est au comble.
« Dans les trous, le monsieur respectable enfonce quatre pitons. La curiosité de la jolie dame se transforme en inquiétude. L'inquiétude devient de l'anxiété, quand elle voit le monsieur respectable passer dans les pitons d'une des portières un fort cadenas.
(c — Monsieur ! » s'écrie la jolie dame en joignant les mains.
« Le monsieur respectable lance des regards farouches. Il est facile de voir que c'est un de ces hommes dont la volonté est inflexible et qui exécutent ce qu'ils ont une fois résolu.
« Au moment où il se dirige vers l'autre portière, afin d'y poser un second cadenas, la jolie dame lui saisit le bras :
« — Monsieur! lui dit-elle d'une voix suppliante, « vous ne ferez pas cela ! Vous me paraissez un « galant homme ! »
« Le monsieur respectable dégage son bras par un mouvement brusque. Sans répondre à la jolie dame, il applique à la seconde portière un cadenas plus solide que le premier.
« La jolie dame perd absolument la tête :
« — Monsieur, s'écrie-t-elle avec des larmes dans <( la voix; les apparences sont bien trompeuses. J'ai c< de jolis jeux; mais je suis affreusement maigre. Je « ne vaux pas le crime que vous allez commettre. « Je vous jure qu'après l'avoir commis, vous vous en « repentirez profondément. »
« Le monsieur respectable se renferme dans un mutisme obstiné. La jolie dame continue cette fois en termes irrités :
« — Vous n'aurez pas facilement raison de moi, « monsieur ! Je me défendrai. »
« Et elle montre ses mains charmantes dont les doigts potelés se terminent par des ongles pointus et acérés.
« Le monsieur respectable hausse les épaules. Le train s'est engagé dans un tunnel. Ce tunnel était long; la jolie dame le trouve aussi long que l'éternité. Le monsieur respectable s'était placé en face d'elle, lui avait saisi les mains et les tenait serrées comme dans un étau. Le moment suprême était décidément arrivé. La jolie dame était sur le point de perdre connaissance. Que ferait d'elle le monsieur respectable, quand elle serait tout à fait privée de sentiment ?
tt Un rayon de soleil pénètre dans le compartiment. Le train vient de sortir de l'interminable tunnel. Le monsieur respectable lâche les mains de la jolie dame :
« — Madame, dit-il d'une voix douce et pénétrante, (( pardonnez-moi de vous avoir causé une aussi <( grande frayeur. Je suis employé à la Banque de « France. J'ai été chargé en cette qualité de porter « à la ville de**'-' une somme de trois millions qui est « dans cette cassette. Afin de n'être pas exposé à être « volé et peut-être assassiné, en traversant ce tunnel a qui a trois kilomètres de longueur, je suis entré « dans le premier compartiment où j'ai vu une dame (( seule. J'ai, en outre, mis entre les indiscrets et « nous ces cadenas, qui sont solides comme vous « pouvez vous en assurer. On ne saurait s'entourer « de trop de précautions, aujourd'hui qu'il y a des (( voleurs de chemins de fer comme il y avait autrece fois des voleurs de grands chemins. »
« Comme le monsieur respectable achevait son discours, on était arrivé dans la gare de la ville de''''''*. 11 enlève les cadenas des deux portières, hèle un gendarme qui était sur le quai, descend avec sa cassette sous le bras, salue la jolie dame et se dirige avec le représentant de la force publique vers la porte de sortie. »
L'histoire nous a semblé drôle et nous avons ri de bon cœur. Nous avons quitté les Tuileries vers onze heures. Ollivier m'a confessé qu'il avait été fort touché de la bonne réception qui lui avait été faite. La gaieté et le sans-gêne de Tlmpératrice paraissent l'avoir séduit. Il se tient cependant sur la réserve à cause
des sentiments de résistance aux réformes libérales qu'elle lui a laissé entrevoir.
11 mai 1865.
On a soulevé^ dans la commission des sociétés, la question de savoir si on ne détacherait pas rie l'ensemble de la loi le titre IV relatif aux Sociétés coopératives, et si on ne ferait pas tous ses efforts pour qu'au moins le titre fut voté pendant la présente session.
La commission est très divisée. MM. Quesné et Du Mirai pensent que la chose est impossible. M. Leclerc d'Osmonville est d'un avis contraire.
Ollivier, lui, pense que le titre sur les Sociétés coopératives réclame un long et minutieux examen.
La discussion n'a pas eu de suite. On a décidé qu'on reprendrait l'examen de l'article premier du projet de loi.
16 mai 1865.
On a beaucoup remarqué l'acharnement que Jérôme David a mis à combattre, dans le comité secret, le projet de loi approuvant la convention passée entre l'Etat, la ville de Paris et la Société de garantie instituée pour l'Exposition universelle de 1867.
C'est le Prince Napoléon qui est l'auteur de la combinaison adoptée. Le résultat poursuivi est e donner, dans l'œuvre de l'Exposition, une place très large à l'initiative privée. Jérôme David a vu là toutes sortes de chausse-trapes et d'illégalités.
Comme on sait qu'il existe entre le Prince Napoléon
et le député de la Gironde une inimitié qui remonte à plusieurs années, on trouve ces attaques de fort mauvais goût.
La librairie Dentu met en vente un ouvrage posthume de Proudhon : De la capacité des classes ouvrières. Le travail de revision a été fait par Gustave Chaudey, qui a ajouté une conclusion de son cru. Il est vrai qu'il en avertit le lecteur dans sa préface.
Cette brochure est une critique fort vive des élections de 4863, de l'opposition et de loi des coalitions.
Dans une note placée au bas de la page i8, je lis :
Ce qui prouve, ainsi que je l'ai remarqué plus haut, que, parmi les électeurs de l'opposition, se rencontraient dès lors un certain nombre de démocrates socialistes, c'est Télection de M. Darimon, concession faite, dans un intérêt de ralliement, à cette fraction du parti républicain.
Evidemment Proudhon tenait à bien marquer que le choix qui avait été fait de ma personne, en 1857^ avait un caractère essentiellement socialiste.
Je n'ai jamais songé à le nier.
17 mai 1865.
Le projet de loi relatif aux travaux extraordinaires a rencontré, dans le comité secret^une opposition formidable.
Ce n'est pas qu'on ne sente la nécessité d'accroître et de perfectionner notre outillage national; mais la combinaison adoptée pour se procurer les 360 millions nécessaires a paru à tout le monde vicieuse et inacceptable.
On propose d'aliéner des forêts de l'Etat jusqu'à
concurrence de 100 millions, c'est-à-dire qu'au lieu de chercher des ressources dans ses revenus, l'Etat les prendrait sur son capital. C'est le procédé des fik de famille en train de se ruiner.
M. Chevandier de Valdrôme a fait un discours très long et très étudié, qui prouve chez lui une très haute compétence. Après l'avoir entendu, tout le monde est tombé d'accord qu'il ne restait rien du projet de loi.
M. Segris a attaqué le projet par le côté financier. Il a montré tout ce que présentaient d'aléatoire les ressources proposées. 11 a énoncé cette vérité indiscutable que c'est seulement avec des économies qu'on peut faire des travaux extraordinaires.
Pendant le substantiel exposé de M. Chevandier de Valdrôme, OUivier a donné à diverses reprises des marques bruyantes d'approbation. Il est évidemment contraire à l'aliénation des forêts de l'Etat. Quand on a procédé, après la séance, à la nomination de la commission, OUivier a été nommé commissaire par son bureau.
Le comité secret, ouvert à deux heures, avait duré jusqu'à quatre heures et demie.
20 mai 1865.
J'ai donné lecture à la commission de mon rapport supplémentaire sur la loi des chèques.
Ainsi que Martel l'a dit dans la séance d'hier, notre travail a été rendu difficile par la grande quantité d'amendements dont nous avons été saisis, amendements dont quelques-uns portaient sur des articles votés par la Chambre. La commission n'a pas voulu
traiter une question que M. Schneider a déclarée être en suspens. Elle s'est contentée de donner les motifs qui lui avaient fait repousser les amendements.
Pouyer-Quertier m'a recommandé d'être court. « Ne fournissez pas, m'a-t-il dit, de nouveaux prétextes pour soulever de nouvelles difficultés. » En conséquence, j'ai fait subir à mon rapport des retranchements et des modifications importantes.
J'ai été autorisé par la commission à le déposer au cours de la séance d'aujourd'hui.
19 mai 1865.
A propos de la loi sur les associations syndicales, loi qui a été profondément modifiée par la commission, Martel a soulevé une question qui nous avait fortement préoccupés à la commission des chèques.
Il a été décidé depuis longtemps que les travaux des commissions sont secrets, et qu'une commission n'est pas obligée de communiquer à la Chambre ou à quelqu'un de ses membres les modifications qu^elIe croit utile d'apporter, d'accord avec le Conseil d'Etat, au projet de loi qui lui est soumis.
Il en résulte un état de choses vraiment regrettable. Si, en effet, tel ou tel article, modifié par la commission, n'est pas adopté par la Chambre, il n'y a qu'une ressource, c'est de renvoyer l'article à la commission, parce que ce renvoi rouvrira pour la Chambre et pour chaque député le droit de formuler des amendements.
Martel propose de modifier le règlement sur ce point : il demande que, pendant les cinq jours qui
suivront le dépôt du rapport, les députés aient le droit de présenter des amendements.
J'ai à proposer une solution plus simple : à mon sens, tous les amendements émanés de la commission, qu'ils soient ou non admis par le Conseil d'Etat, devraient être imprimés et distribués à la Chambre. De cette façon, chaque député serait au courant du travail des commissions, et le droit d'amendement pourrait s'exercer à coup sûr.
M. Schneider n'est pas de mon avis ni de celui de Martel. Il prétend que le règlement n'entrave nullement la liberté de la Chambre. Il a cité comme exemple ce qui se passe dans la commission des chèques, qui a été saisie d'un certain nombre d'amendementsaprès le renvoi de plusieurs articles.
Martel a répliqué à M. Schneider :
Notre président ignore certainement ce qui se passe dans le sein fle^ la commission des chèques. J'ai Thonneur d'en faire partie, et je puis vous dire que la commission est dans un très grand embarras, parce qu'elle ne sait pas jusqu'où peut s étendre le droit d'amendement, lorsque quelques articles seulement d'un projet de loi sont renvoyés à la commission.
Il y a parmi les amendements qui sont renvoyés à la commission des. chèques des articles qui impliquent une modification complète du projet de loi, et nous ne savons pas ce que nous pouvons faire; nous n'avons pas encore pu arrêter notre décision pour savoir si les amendements doivent être admis ou rejetés.
« Nous ne sommes pas ici à l'état de consultation, » a répondu M. Schneider, et l'on a passé à l'ordre du Jour.
22 mai 1865.
Discussion, en comité secret, du projet de loi ayant pour but d'autoriser la ville de Paris à emprunter une somme de 250 millions de francs, destinés à divers travaux d'utilité publique.
Ollivier, Ernest Picard et moi, nous nous sommes plaints de ce qu'au projet de loi on n'avait pas joint une liste exacte des travaux qui nécessitent l'emprunt.
M. Genteur, commissaire du gouvernement, nous a fait une réponse impayable ; il nous a dit que si on publiait une liste de ce genre, les populations pourraient voir dans les travaux qui seraient inscrits un droit de priorité dont on ne pourrait plus se départir.
Comme si, en matière de travaux publics, les populations n'étaient pas les premières intéressées à obtenir des garanties.
J'ai été nommé commissaire dans mon bureau.
23 mai 1865.
Enfin la loi des chèques est votée. Il n'y a eu que 48 voix contre.
Le vote a été dur à arracher. Si M. Rouher ne s'était pas décidé à intervenir, je crois que le chiffre des voix opposantes aurait été plus considérable.
M. Berryer s'est posé en adversaire intraitable de la loi. La thèse qu'il soutient est inadmissible. Il veut conserver le statu quoen matière de chèques. Pouyer- Quertier n'a pas eu de peine à démontrer que cette prétention est insoutenable.
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M. Nogent Saint-Laurens a cherché à faire de Tesprit ; il a seulement réussi à prouver qu'il n'était qu'un pauvre légiste. Cet avocat verbeux est un de ceux qui se figurent qu'on va m'envoyer au Conseil d'Etat. Comme il croit qu'il a plus de titres que moi à faire valoir, il a entassa subtilités sur subtilités pour démontrer que le projet de loi n'avait pas le sens commun.
Ollivier a réfuté Nogent Saint-Laurens ; il a terminé son discours par la déclaration suivante, qui a clos le débat :
La loi que nous faisons est. bonne. J'ajoute qu'elle n'est pas supei'flue. Si vous ne la faisiez pas, quelle ne serait pas la multitude des procès, des contestations de tout genre, auxquels donnerait lieu la divulgation des chèques! La loi actuelle rendra inutiles des centaines d'arrêts et préviendra les dépenses de temps et d'argent qu'entraîneraient tant de procès. Elle est donc utile autant qu'elle est sage, et je la voterai sans hésitation.
C'est après cette déclaration que la loi a été votée à la majorité de 189 voix.
Ont voté contre : MM. le marquis d'Andelarre, Berryer, Buffet, Deltheil, Laurent Descours, Camille Dollfus, Gouin, Granier de Cassagnac, le comte Hallez deClaparède, Léopold Javal, Achille Jubinal, le vicomte de Kervéguen, Kolb-Bernard, de Montj oyeux, le marquis de Quinemont. de Saint-Paul, le marquis de Sainte- Hermine, Terme.
La gauche s'est divisée. Il lui était bien difficile de repousser une loi qu'un de ses membres, M. Magnin, a contribué à préparer en qualité de membre de la commission. Les uns ont voté pour, les autres se sont abstenus.
Ce soir, j'ai dîné au ministère des finances. M. P'oiild m'a félicité sur le résultat obtenu.
« J'ai bien cru, m'a-t-il dit, que la loi était compromise, et j'en avais déjà fait mon deuil. Mais enfin le résultat est acquis, et je ne puis que vous remercier du concours que vous nous avez apjforté. »
26 mai 1865.
Il y a eu 72 voix contre l'article 4 du projet relatif à la réorganisation des conseils de préfecture.
J'ai voté avec la minorité.
Cet article est entaché d'un vice irrémédiable : il laisse une place trop grande à l'influence des préfets, qui se trouvent ainsi être juges et parties, surtout en matière électorale.
Ollivier l'a dit avec raison : « Dans ce pays, il est bon, il est sage, il est politique et juste que celui qui a décidé ne soit pas constitué le juge de la décision qu'il a rendue. »
Un certain nombre de membres de la droite oat voté contre l'article 4.
27 mai 1865.
On a commencé aujourd'hui la discussion sur le projet de loi relatif à la détention provisoire. J'avais déposé l'amendement suivant :
Ajouter à l'article 113 le paragraphe suivant :
La détention préventive ne pourra s'appliquer aux délits politiques. L'inculpé sera laissé en liberté sans être tenu de fournir le cautionne^ ment indiqué par les articles 114 et 120.
Je n'ai pas maintenu mon amendement sur l'assu-
rance qui m'a été donnée qu'on tendrait compte dans la pratique de la pensée qui l'avait dicté.
30 mai 1865.
Par 120 voix contre 96, l'article 613 du Coded'instruction criminelle, modifié par le Conseil d'Etat, a été repoussé et renvoyé à la commission.
La discussion a ressemblé à la fameuse scène de Figaro. Il s'agissait d'un ou mis à la place d'un et. En cette circonstance, la Chambre s'est trouvée dans la même position que Bridoison.
On a entamé la discussion sur le projet de loi relatif à l'enseignement spécial. J'avais cédé la parole à Jules Simon. Je n'avais, en effet, plus rien à dire ; j'ai épuisé le sujet dans la Presse.
A noter les paroles suivantes de Jules Simon :
Voilà la manière dont j'attaque le projet de loi : c'est en décbrant qu'il honore ceux qui l'ont fait et en espérant qu'après avoir fait si peu, ils se sentiront obligés, i.arce que noblesse oblige, à faire beaucoup plus, et, à mon avis, beaucoup mieux.
C'est là une adhésion complète, ou je ne m'y connais pas. Va-t-on en faire un grief à Jules Simon ? Ce ne serait pas, dans tous les cas, la gauche qui pourrait lui adresser des reproches ; elle est, à ce qu'on m'assure, décidée à voter le projet de loi.
31 mai 1865.
La commission des sociétés continue à patauger.. J'avais proposé, dans la séance du 23 mai, de détacher le titre relatif aux sociétés coopératives et d'en
faire l'objet d'un rapport particulier. J'ai été vivement combattu par M. Gressier et l'idée a été abandonnée.
Aujourd'hui, M. Mathieu a fait part à la commission des sollicitations dont plusieurs de ses membres sont l'objet pour faire adopter cette année le titre IV par le Corps législatif.
M. Leclerc d'Osmonville a demandé qu'avant de prendre une décision, on ouvrît une enquête sur la question. Il est important, suivant lui, de savoir si les ouvriers acceptent le titre IV, tel qu'il est proposé.
L'avis de notre président a été appuyé par M. Gressier. Ce n'est pas que notre collègue soit partisan d'une loi spéciale pour les sociétés coopératives. Au contraire, il voudrait qu'on supprimât le titre IV. Il ne voit pas pourquoi on ferait une loi uniquement applicable aux ouvriers. Mais il est bon de connaître l'opinion des ouvriers eux-mêmes, si tant est qu'ils en aient une.
J'ai donné à la commission quelques renseignements sur les sentiments qui régnent dans les associations ouvrières. Les gérants de ces associations sont fort divisés : les uns voudraient une réforme complète de la loi ; les autres se déclarent pour le droit commun ; d'autres prétendent qu'avec la législation actuelle, les sociétés coopératives peuvent se constituer et se mouvoir. Des projets de lois ont été formulés, et il serait désirable que la commission voulût bien les soumettre à un examen approfondi. Une enquête est le seul moyen de s'éclairer sur les mouvements d'idées et de critiques auxquels a donné lieu la présentation du titre IV.
M. Gressier a émis l'avis qu'il fallait faire Tenquête ; mais il s'est opposé à ce qu'on entende uniquement des ouvriers :« Il faut aussi, a-t-il dit, appeler des patrons. »
La commission a adopté la proposition d'enquête.
J'ai rédigé, séance tenante, la circulaire suivante au nom de la commission :
Monsieur,
La commission chargée d'examiner le projet de loi relatif aux sociétés a résolu d'entendre un certain nombre de personnes que la question des sociétés coopératives intéresse plus particulièrement.
Je viens, en son nom, faire appel à vos lumières et vous prier de vouloir bien vous rendre dans son sein samedi 3 juin, à deux heures précises, afin de lui fournir tous les renseignements qui pourront éclairer la commission dans son travail.
Agréez, etc.
Cette circulaire a été envoyée à MM. Engelmann, gérant de la Société mère du Crédit mutuel; Bonvin, gérant de l'Union nationale du Commerce et de l'Industrie ; le gérant de l'Association des imprimeurs sur étoffes ; Camille Jaj, avocat ; Ducuing, publiciste ; Beraud, gérant du journal V Association ; Léon Walras, publiciste; Cohadon, gérant de l'Association des maçons ; Beluze, gérant de la Société du Crédit au travail ; Mangin , gérant de l'Association des tailleurs en limes ; Dulladt, gérant de l'Association des menuisiers en fauteuils ; Crocq^ gérant de l'Association des ouvriers ferblantiers en lanternes; Sauva, gérant de l'Association des tailleurs d'habits ; Brosse, gérant de l'Association des ouvriers fondeurs en fer
Sur la demande de M. Quesné, on a également convoqué les membres du tribunal de commerce et du conseil des prud'hommes.
3 juin 1865.
On a entendu dans la commission des sociétés un certain nombre de gérants des sociétés, quelques publicistes et deux ou trois prud'hommes. C'a été une véritable cacophonie. Une enquête faite dans ces conditions est absolument dérisoire.
5 juin 186i>,
On a discuté, en comité secret, le projet de loi portant institution d'un prix de 50,000 francs pour une nouvelle application de la pile voltaïque.
J'ai présenté l'observation suivante :
Je demande au gouvernement s'il verrait de l'inconvénient à changer le titre du projet de loi et le texte de l'article le»". Il s'agit de décerner un prix de 50,000 francs pour une nouvelle application économique de la pile de Volta ; or, la pile de Volta est depuis longtemps délaissée; on ne s'en sert plus. Ce qu'on veut par ce projet de loi, c'est encourager la recherche d'une nouvelle application de l'électricité dynamique : il faudrait donc que cela fût exprimé d'une façon claire et précise.
A quoi il m'a été répondu par M. Cuvier, conseiller d'Etat, commissaire du gouvernement :
Dans le langage scientifique, on appelle l'appareil nouveau pile de Volta, bien que la forme originaire de la pile de Volta n'ait pas été conservée.
M. LE GÉNÉRAL Beurtheville. Elle a été perfectionnée; mais c'est toujours la pile voltaïque.
M. LE Commissaire du Gouvernement. Ce n'est plus une pile.
On a passé ensuite à la discussion du projet de loi relatif à l'enseignement primaire.
15 juin 1865.
M. Léon Walras est l'auteur d'un projet de loi sur les sociétés coopératives qui a reçu l'approbation de M. Léon Say, rédacteur des Débats. Ce projet a pour base la responsabilité proportionnelle à leur mise de fonds des membres de l'association.
C'est une idée que j'ai soutenue dans la Presse et que je n'ai malheureusement pas pu faire prévaloir..
M. Léon Walras m'apprend qu'à la suite d'une conférence qu'il a faite sur le projet de loi, Emile Ollivier lui en a demandé communication et lui a proposé un. entretien sur la question.
J'ai remarqué depuis longtemps qu'Ollivier n'a point encore d'idées arrêtées sur ce que doit être Torganisation des sociétés coopératives.
21 juin 1865.
La commission des sociétés a décidé aujourd'hui que la continuation de l'examen du projet de loi serait renvoyée à la session prochaine.
Ainsi qu'elle l'avait décidé dans sa séance précédente, elle a voulu néanmoins procéder à la nomination d'un rapporteur ; mais elle n'a pu aboutir. Il était visible que des rivalités existaient entre certains membres et qu'aucun d'eux ne voulait abandonner ses prétentions.
C'est Olhvier qui s'est le plus fortement opposé à ce qu'un rapporteur fût nommé cette année. Il prétend qu'avant de nommer un rapporteur, il convient que la commission soit fixée sur les modifications à
introduire dans le régime des sociétés commerciales.
M. Leclerc d'Osmonville a fait remarquer que la commission avait déjà tenu seize séances. On a marché, a-t-il dit. Le travail est assez avancé pour que, sur les notes prises par le secrétaire, on puisse se rendre compte de ce qui a été fait et composer un canevas pour l'année prochaine.
M. Du Mirai croit que les idées de la commission ne sont pas suffisamment arrêtées.
M. Aymé est du même avis.
M. Gressier déclare qu'il serait préférable que cette nomination eût lieu en ce moment. A la dernière séance, on n'a dit que des mots.
M. Mathieu a protesté contre cette expression, qu'il trouve malséante.
M. Gressier a répondu qu'il professait le plus profond respect pour ses collègues, mais que la vérité, c'est qu'on n'était arrivé à rien.
Cette fois, c'est le président qui a protesté.
M. Gressier s'est expliqué : il a voulu dire qu'on n'était arrivé à aucune rédaction définitive.
M. Quesné a dit que c'était pour cela qu'il fallait un rapporteur; ce rapporteur aurait pour mission principale de présenter une rédaction.
M. Aymé fait remarquer que quatre membres sur neuf s'opposent à la nomination d'un rapporteur et que, dans ces conditions, il est plus convenable d'ajourner.
MM. Quesné et Leclerc d'Osmonville insistent pour la nomination immédiate.
M. Du Mirai a ouvert un avis intermédiaire : il a
proposé de désigner un membre de la commission qui serait chargé de préparer des rédactions.
J'ai appuyé la proposition de M. Du Mirai. « Mais, ai-je ajouté, il n'est pas nécessaire de désigner un membre qui serait spécialement chargé de préparer une rédaction. En ma qualité de secrétaire de la commission, j'ai pris note de toutes les rédactions proposées. Je puis, d'ici à la session prochaine, présenter à la commission un résumé complet des décisions prises par elle. »
Cette proposition a été adoptée.
MM. Ollivier, Mathieu, Grossier et peut-être M. Du Mirai se disputent le rapport. Ollivier et Mathieu font tous deux partie d'une commission présidée par l'Impératrice. Rouher favorise Mathieu, dont il veut faire un de ses auxiliaires. Il est probable qu'OUivier s'est aperçu que l'Impératrice entrait dans les vues de Rouher et qu'elle était disposée à fournir à M. Mathieu toutes les occasions de se mettre en évidence. Ollivier semble en avoir pris ombrage. De là sans doute l'insistance qu'il a mise à demander qu'on ajournât la nomination du rapporteur.
M. Mathieu était, en effet, le rapporteur désigné.
22 juin 1865.
Avant la séance, j'ai eu avec M. Rouher, que j'étais allé saluer à son banc, l'entretien suivant :
« Eh bien ! où en êtes-vous de votre loi des sociétés ?
— Nous l'avons renvoyée à l'année prochaine, et c'est dommage ; car l'ajournement de la loi sur les
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sociétés coopératives produit le plus fâcheux effet parmi les classes ouvrières.
— J'en conviens ; mais il était bien difficile de détacher de l'ensemble de la loi le titre relatif aux sociétés coopératives. Auriez-vous quelque idée de ce qu'il faut faire pour montrer aux ouvriers que l'ajournement de la loi n'implique pas l'abandon de la réforme promise ?
— J'y réfléchirai, et je vous remettrai une note.
— C'est cela-; remettez-moi une note. »
Voici la note que j'ai envoyée ce soir à M. Rouher :
22 juin 1865.
Le projet sur les sociétés coopératives est renvoyé à la session prochaine. Ainsi se trouve ajournée une des réformes promises par TEmpereur, qui devait attirer sur son gouvernement le plus de popularité.
La commission n'a rien à se reprocher. Le projet se trouvait placé à la suite d'une longue loi sur les sociétés commerciales, au lieu de former un projet séparé. Ce n'est que tardivement qu'elle s'est aperçue que le titre pouvait sans inconvénient être détaché de l'ensemble.
Le mal peut se réparer. D'un examen rapidement fait, il résuite que ce projet, tel qu'il est sorti du travail du Conseil d'État, est imparfait, qu'il va contre le but qu'il se propose d'atteindre, qu'il suscite des entraves nux sociétés coopératives, et qu'il devra subir des modifications profondes et radicales. L'auteur de cette note a pu s'assurer par luimême que ce projet avait reçu un accueil peu flatteur, tant parmi les sociétés coopératives existantes que parmi celles qui sont en voie de formation. Le titre IV a été, dans les journaux et dans les brochures, l'objet de critiques assez vives, et, je dois lavouer, assez fondées.
S'il est une question sur laquelle on eût dû consulter les expériences déjà faites, c'est certainement celle-là. Il s'agit ici d'une matière neuve qui dépasse les rubriques du Code et les décisions de la jurisprudence. C'est un mouvement économique qui demande à être étudié avec d'autant plus de soin qu'il est nécessaire de voir où il va et ce qu'il y a au bout.
Puisque ce projet doit être complètement transformé et changé dans son économie, on propose de remettre la question à l'étude. En conséquence, une commission d'enquête serait nommée à l'effet d'entendre
les gérants des associations existantes et les personnes qui ont recueilli des faits sur les sociétés coopératives. On pourrait aussi appeler devant la commission les publicistes qui ont examiné le point de vue légal.
Dans les circonstances actuelles, une pareille résolution serait d'um puissant eft'et. De Taveu des ouvriers eux-mêmes, le mouvement coopératif peut seul arrêter les coalitions et les grèves. En décrétant une enjquête, le gouvernement prouverait aux ouvriers qu'il ne cesse pas de se préoccuper de ce qui peut favoriser leur émancipation, et l'appel qu'il ferait à leur intelligence et à leur initiative créerait certainement un dérivatif à une agitation qu'il convient d'arrêter.
L'auteur de la présente note s'occupe depuis quinze ans des questions ouvrières ; il a vécu longtemps avec les ouvriers, et il sait par expérience combien ils seraient touchés de voir que, dans une question qui touche de si près à leurs intérêts, on prend le parti de les consulter directement.
Alfred Darimon,
Membre et secrétaire de la commission des sociétés^
Au cours de la séance, Martel a demandé que le gouvernement mît à l'étude la suppression de l'impôt du timbre qui frappe les brochures ayant moins de dix feuilles d'impression.
C'était une idée très libérale : les brochures sont un puissant moyen d'éducation. Martel a eu raison de dire qu'il était indispensable de redresser les erreurs économiques qui ont cours parmi les classes laborieuses. Mais où il était impossible de le suivre, c'est quand il s'est mis à attaquer la loi des coalitions, qu'il n'est pas loin de considérer comme prématurée.
Le duc de Marmier est venu à la rescousse. « La loi des coalitions est mauvaise ! » s'est-il écrié.
Je n'ai pas pu résister au désir de donner sur le mufle à cet imbécile : a L'année dernière, ai-je fait observer, à l'occasion de la loi des coalitions, M. le: duc de Marmier demandait le droit commun. ■»
Ce qu'il y avait au fond du débat soulevé par Martel, c'était l'impression produite par certaines grèves récentes. On n'était pas loin de croire qu'on devait au plus vite rapporter la loi des coalitions. Aussi OUivier a-t-il eu beaucoup de peine à se faire entendre, quand il est venu défendre la loi contre les préventions dont elle paraît être l'objet.
L'escarmouche de Martel n'a pas eu de suite ; mais elle sera certainement reprise dans un moment plus favorable.
1er juillet 1865.
J'ai demandé la suppression du péage du pont de Grenelle. C'est le seul pont à péage qui subsiste dans la traversée de Paris. Cependant Grenelle est habité par une population d'ouvriers dont le péage grève lourdement le budget.
On m'a répondu que la Compagnie propriétaire du pont avait demandé une indemnité trop élevée, et qu'au pis aller, il y avait, à 12 ou 1,500 mètres de là, le pont du Point-du-Jour, qui est livré aux piétons et qui va l'être aux voitures.
C'est-à-dire que pour épargner un sou, on invite les ouvriers à faire un ou deux kilomètres et à perdre ainsi un temps précieux.
Je doute que cette réponse soit considérée comme suffisante par les habitants de la rive gauche.
M. Merruau, conseiller d'État, m'a du reste assuré que les pourparlers al) aient être repris, et que la suppression du péage n'était qu'une question de temps.
J'ai été autorisé par lui à le faire savoir aux intéressés.
Il eût beaucoup mieux valu dire cela tout haut en séance publique.
6 avril 1865.
M. Le Play m'avait manifesté à diverses reprises l'intention de m'inscrire parmi les membres des comités d'admission de l'Exposition universelle de 1867. J'avais demandé à faire partie du 10° groupe spécialement consacré aux classes ouvrières. On a déféré à mon désir. J'ai reçu aujourd'hui la dépêche suivante :
Paris, ce 5 août 1865.
Monsieur,
J'ai i'iionneur de vous informer que, dans sa séance du 31 juillet 1865 et aux termes de l'art. 37 de son règlement général, la commission impériale vous a désigné pour faire partie du comité d'admission de la classe 93.
Vous trouverez ci-inclus un exemplaire du règlement et l'arrêté du 5 octobre relatif à l'organisation des comités d'admission du 10^ groupe. Ces documents vous donneront sur l'objet et l'étendue de la mission que vous êtes prié d'accepter, des détails que je signale plus particulièrement à votre attention
La commission impériale espère que vos autres devoirs vous permettront de lui accorder le concours qu'elle réclame. J'y attache personnellement un très grand prix et j'apprendrai avec un véritable plaisir que vous acceptez la mission qui vous est confiée.
Le maréchal de France, vice-président de la commission impériale,
Vaillant.
La classe 93 comprend : « les spécimens d'habitations ouvrières caractérisées par le bon marché uni aux conditions d'hygiène et de bien-être. »
Voici quelle est la composition du comité d'admission :
MM. Aldrophe, architecte; — Boulatignier, conseiller d'Etat; — Buquet, inspecteur général des établissements de bienfaisance; — Chabaud, ouvrier ferblantier, président de la commission des délégations ouvrières à l'Exposition de Londres de 1862; — Conti, conseiller d'Etat, chef de cabinet de l'Empereur; — Degrand, ingénieur des ponts et chaussées;
— Léon Donnât, ingénieur civil des mines, secrétaire de la Société internationale des Etudes pratiques d'économie sociale; — Paulin Limajrac, homme de lettres; — vicomte de Melun, membre de la Société d'encouragement et de surveillance des sociétés de secours mutuels; — Pelletan, docteur en médecine;
— Louis Reybaud, membre de Tlnstitut; — Léon Say, administrateur des chemins de fer du Nord.
La question des liabitations ouvrières est une de celles dont je me suis occupé le plus dans la Presse. C'est sans doute à cette circonstance que je dois d'avoir été choisi pour faire partie du comité d'admission de la classe 93.
7 août 1865.
Il y a des projets de réforme dans l'air.
Les grèves récentes ont montré la nécessité de faire du droit de réunion le complément du droit de coalition. On prétend que l'Empereur aurait fait demander au Conseil d'Etat un travail sur le droit de réunion tel qu'il s'exerce dans les différents Etats de l'Europe. Le projet de l'Empereur serait de donner
aux ouvriers le droit de se réunir pour discuter leurs intérêts avec leurs patrons.
Il est aussi question d'inaugurer le règne de la responsabilité ministérielle. Il y aurait, pour faciliter cette réforme, une modification dans le ministère : M. Drouyn de Lhujs se retirerait et serait remplacé par M. de la Valette; M. Henri Chevreau prendrait le ministère de l'intérieur.
M. Mathieu a présenté le rapport sur le régime pénitentiaire des jeunes détenus de la Seine à la Roquette. La commission était présidée par l'Impératrice; Ollivier en faisait partie. Ou a été fort surpris de voir que le rapport avait été confié à M. Mathieu, qui n'est connu de personne en dehors de la Chambre et du Palais. Pourquoi alors avoir appelé Ollivier dans cette commission? Etait-ce uniquement pour le compromettre ?
On m'a raconté qu'à la suite d'une des séances de la commission, Ollivier s'était rencontré avec l'Empereur dans une des salles des Tuileries et qu'il avait eu avec Napoléon III un long entretien. Est-ce uniquement pour amener cette entrevue, qui n'a sans doute rien eu de fortuit, qu' Ollivier a été désigné pour faire partie de la commission?
Je l'ignore : Ollivier ne m'a jamais rien dit de cette conversation^ pas plus qu'il ne m'a confié les paroles qu'il avait pu échanger avec l'Impératrice.
24 août 1865.
J'ai été chargé par le comité d'admission de la classe 93 de rédiger un appel aux entrepreneurs, aux
agriculteurs et aux industriels pour les inviter à présenter des projets d'habitations ouvrières.
On s'est souvenu, dans le comité, que c'est l'Empereur qui, dès 1849, avait eu l'idée des cités ouvrières. On s'est demandé si l'on ne pouvait pas obtenir de lui qu'il consentît à devenir un de nos exposants.
On m'a prié de faire une démarche auprès de M. Conti qui, en sa qualité de chef de cabinet de l'Empereur, jouit de ses petites entrées aux Tuileries. M. Conti est d'ailleurs le président de la classe 93, et bien qu'il soit fort peu assidu à nos séances, il est intéressé à ce que cette partie de l'Exposition obtienne la faveur du public.
J'ai vu M. Conti, et je me suis trouvé en présence d'un homme craintif et ombrageux, qui n'a aperçu dans la démarche à faire auprès de l'Empereur, qu'une demande d'argent.
« L'Empereur, m'a-t-il dit, ne peut faire une pareille dépense qui ne lui rapporterait aucun profit.
— Qui vous dit, ai-je répliqué, qu'on demande à l'Empereur de faire une construction temporaire? Il y a le long de l'avenue Labourdonnaye des terrains vagues. L'Empereur pourrait faire bâtir là une véritable cité ouvrière qui, dans un temps donné, serait d'un excellent rapport. »
Je n'ai pas pu convaincre M. Conti. Je me suis décidé à écrire à l'Empereur, au nom du comité d'admission , pour lui exprimer le vœu de le voir prendre part à l'Exposition de la classe relative aux habitations ouvrières.
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30 août 1865.
J'ai reçu ce soir une lettre de M. Rouher, ministre d'Etat, m'annonçant que, « par décret en date de ce jour rendu sur sa proposition, l'Empereur m'a nommé chevalier de la Légion d'honneur. »
Je suis heureux, ajoute M. Rouher, d'avoir à vous transmettre le témoignage de la bienveillance de Sa Majesté.
Cette phrase n'est pas absolument banale : je sais, par des amis communs, que M. Rouher a dû lutter contre les préventions de certains de ses collègues pour que mon nom fût maintenu sur la liste présentée à la signature de l'Empereur.
Avant même que le décret eût paru au Journal officiel, on a fait autour de la distinction dont je viens d'être l'objet une sorte de légende. L'imagination des correspondants de journaux a pu s'exercer d'autant plus facilement que M. Rouher était aux eaux de Carlsbad au moment du 15 août et que son absence avait retardé le travail des décorations ressortissant à son ministère.
On avait annoncé que j'avais été compris parmi les personnes qui devaient recevoir la croix; mais qu'à son retour M. Rouher reviserait la liste, et que probablement mon nom disparaîtrait.
On prétendait que j'étais devenu un membre de tiers parti, et qu'à cause de cela je ne pouvais ni demander ni recevoir la croix.
D'autres racontaient que j'avais adressé au ministre d'Etat une demande en règle, en me fondant
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«ur les pas que le gouvernement avait fait dans le sens de mes idées.
La vérité, c'est que je n'ai point eu de démarche à faire pour avoir la croix, par la raison bien simple qu'elle m'a été offerte. Si ma promotion dans la Légion d'honneur a donné lieu à des tiraillements, ils se sont produits à mon insu et en dehors de moi.
Voici comment les choses se sont passées :
L'année dernière, M. de Morny m'avait envoyé le secrétaire général de la présidence, M. Valette, pour me demander s'il me conviendrait, le cas échéant, d'être porté pour la croix. J'avais refusé, et j'avais consigné les motifs de mon refus dans une lettre que j'avais adressée au président du Corps législatif.
Il y a deux mois, on est revenu à la charge; mais cette fois dans des termes qui me rendraient mon refus bien difficile. On m'a dit :
« La majorité vous accuse de manquer de sincérité. Elle prétend que vous ne vous êtes séparé de la gauche qu'à regret. On assure que vous ne cherchez qu'une occasion pour reprendre votre place parmi vos anciens collègues. On admet fort bien que vous conserviez vis-à-vis du gouvernement une grande indépendance dans les idées; mais on ne vous pardonnerait pas un retour à l'opposition systématique. En acceptant une distinction qui ne vous engage à rien, et qui vous laisse toute votre liberté, vous donnez une preuve de votre bonne foi ; vous faites taire les mauvaises langues, et vous dégagez votre situation politique de toutes les ambiguïtés dont elle reste -entourée. Votre action sur le gouvernement deviendra
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plus sûre et plus féconde. Quand OUivier et vous, vous réclamerez l'extension des libertés publiques, on ne vous soupçonnera plus de vouloir renverser le gouvernement. »
Ces raisons m'ont ébranlé. M. Schneider m'a fortement conseillé de céder.
« La majorité, m'a-t-il dit, s'use de plus en plus. Je prévois le moment où elle ne sera plus un appui pour le gouvernement. Aidez-nous à recruter des hommes nouveaux. Jamais le besoin ne s'en est fait plus sentir. »
Je me suis rendu à ces motifs. Je dois dire que j'ai rencontré les mêmes sentiments chez M. Rouher, que j'avais vu avant son départ pour Carlsbad.
« Acceptez, m'avait- il dit, c'est un service que vous nous rendrez. »
J'éprouvai cependant une certaine répugnance à me trouver sur la liste des promotions en compagnie des députés appartenant à la majorité : on m'a dit que des députés se rattachant à la nuance libérale seraient compris dans les promotions ; on m'a cité entre autres M. Segris, à qui on réserve la croix de commandeur. M. Segris, bien qu'on puisse lui reprocher d'avoir un caractère un peu timoré, est un des esprits les plus indépendants de la Chambre. S'il se forme un ministère libéral, il en fera certainement partie.
Je n'ai plus fait d'opposition à ce que mon nom figurât sur la liste.
1er septembre 1865.
M. Victor Duruy prête aux articles que je publie dans la Presse une attention toute particulière. J'ai publié hier un article sur le rapport que le ministre de Tinstruction publique adresse à l'Empereur au sujet de la création d'un conseil de perfectionnement pour l'École normale de Cluny. J'ai critiqué la façon étroite dont M. Victor Duruy envisageait le nouvel enseignement.
Mes appréciations ont touché au vif le ministre, car je reçois de lui la lettre suivante :
Paris, le 31 août 1865.
Monsieur,
Dans votre dernier article sur renseignement spécial, dont je vous remercie très sincèrement, il est un point sur lequel je vous demande une satisfaction, parce qu'il s'agit d'une erreur matérielle.
Il importe peu que l'enseignement spécial, tel que je l'ai conçu, soit ou ne soit pas un héritage de M. Rouland, ou que la loi votée difTère beaucoup ou fort peu du projet que j'avais présenté. Ce sont là des questions de personnes, et du jour où je suis entré au ministère, j'ai décidé avec moi-même qu'il n'y en aurait jamais pour moi.
Vous me félicitez d être docile, d'autres me font le reproche contraire; mais j'accepte très volontiers qu'on me représente comme très docile envers le bon sens, quand il me paraît tel, et au sujet des besoins véritables qu'on me dénonce, lorsque ces besoins m'ont semblé être aussi réels que le pensent ceux qui veulent bien se faire mes conseillers; mais je ne puis admettre que je sois un ministériel routinier qui veut parquer chacun dans sa classe.
Si vous aviez lu attentivement la phrase qui précède celle que vous me reprochez, vous y auriez vu que j'espère voir sortir des cours supérieurs de l'enseignement spécial des chefs d'usines, des patrons, tout comme des contremaîtres et des ouvriers.
Cet enseignement étant de nature très élastique, et chaque année des concours donnant une somme déterminée de connaissances, les élèves,
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selon leurs besoins et selon leur aptitude, emporteront des nouvelles écoles, à quelque poi nt qu'ils s'y montrent, une instruction utile. C'est uns autre dilTérence avec l'enseignement classique,'qui est sans profit, lorsqu'il n'est pas complet. Eh! bien, selon qu'on aura été jusqu'au bout de cet enseionement ou qu'on se sera arrêté, soit au milieu, soit dès les premiers pas, on se sera rendu apte à prendre dans l'armée industrielle un rang élevé, moyen ou inférieur.
Quant aux écoles libres, j'ai beau chercher, il m'est impossible de voir comment la loi Cluny et le conseil de perfectionnement peuvent les menacer.
Veuillez donc être persuadé, monsieur, que l'Université ne fait concurrence à personne, mais qu'au nom de l'État, elle établit des maisons modèles pour élever le niveau des études libres.
Cette lettre est pour vous, monsieur, et non pour le journal; mais je serais charmé qu'il vous convint, l'occasion survenant, de revenir sur une accusation que je ne mérite pas plus d'après l'esprit que d'après les termes même de mon rapport.
Croyez, monsieur, à mes sentiments de considération les plus distingués,
V. DURUY
J'ai répondu à M. Diiruy :
Paris, le 1er septembre 1865.
Monsieur,
Je viens de rehre votre rapport, et je reconnais qu'en effet le paragraphe que vous me signalez n'a pas tout à fait le sens que je lui avais attribué. Je trouve aujourd'hui même une occasion de faire la rectification que vous me demandez, et je la saisis avec empressement.
Je serais désolé que vous prissiez le change sur le sens de mes critiques. Personne n'a plus d'estime que moi pour vos travaux et pour vos efforts. Vous avez éveillé la discussion sur le plus difficile problème de l'enseignement ; vous avez secoué les esprits endormis sur l'oreiller de la routine ; vous les avez forcés à réfléchir et à chercher des solutions nouvelles. Ce sont là des services dont il y aurait de l'ingratitude à ne pas vous tenir compte. Tandis que la plupart vous atlaqueni, moi, je vous discute, et c'est une façon de vous prouver quelle importance j'attache aux questions que vous soulevez.
Mais votre lettre même me prouve que vous avez compris mes inten-
lions et que vous ne voyez pas en moi un adversaire. On ne fait pas ainsi appel à la loyauté d'un homme qu'on considérerait comme un ennemi. C'est là une marque d'estime dont je vous remercie bien sincèrement.
Croyez, etc.
Alfred Darimon.
L'article que j'ai donné aujourd'hui à la Presse est une rectification aussi nette que possible. Elle donnera satisfaction complète à M. Duruj.
2 septembre 1865.
On m'a envoyé de la Chancellerie un avis m'annonçant ma nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur. Cet avis était accompagné d'une lettre du secrétaire général qui me demandait différentes pièces et, entre autres, mes Etats de service.
J'ai été un moment fort embarrassé. Que devais-je faire figurer dans mes Etats de service f
Si je m'en tenais à mes travaux législatifs, faudraitil que j'y fisse entrer tous les discours d'opposition que j'ai prononcés pendant la période des Cinq?
Si j'ajoutais à mes travaux législatifs mes publications et les articles que j'ai publiés dans les journaux et dans les revues, pourrais-je me dispenser d'y faire figurer les articles que j'ai publiés de 1848 à 1850 dans le Peuple, la Voix du Peuple et le Peuple de 4850?
Ma vie intellectuelle est une ; je ne puis la scinder. C'est d'ailleurs à l'économiste, bien plus encore qu'au député, qu'on a accordé une distinction honorifique. J'ai donc pris la résolution de comprendre dans mes- Etats de service tous mes travaux indistinctement de 1846 à 1865.
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J'ai publié en tête de cette liste ces deux indications :
1846-1865. Auteur de plusieurs ouvrages d'économie sociale.
1848-1865. Auteur d'un grand nombre d'articles sur des matière d'économie sociale et de finances publiés dans divers journaux ei recueils périodiques.
J'ai placé à la suite tous mes travaux législatifs de 1857 à 1865.
On ne peut m'en vouloir d'avoir rappelé tous les titres que je puis avoir à la haute distinction qui m'ci, été spontanément octroyée.
En me décorant, l'Empereur n'a pu oublier que j'étais un disciple de Proudhon.
L'article rectificatif, que j'ai publié dans la Presse i. propos de l'enseignement spécial, m'a valu une nouvelle lettre de M. Duruj :
Paris, le 2 septembre 18G5.
Monsieur,
Je veux vous remercier tout de suite de votre article d'aujourd'hui. Voilà de la critique loyale et de la bonne discussion. Pour moi qui administre à ciel ouvert et qui gouverne l'Université avec Topinion publique, je serai toujours prêt à fournir sur toutes choses les renseignements qu'on voudra bien me demander.
Permettez-moi, monsieur, de vous signalera cette occasion rexistenc non pas d'un journal, mais d'une publication que j'adresse à toute l;i presse parisienne, et où je consigne non seulement les notes officielles, mais tous les faits scolaires de que'que intérêt qui se produisent. Ce soni des paroles de vérité que mon Bulldin administrafif }eile dans la circu lation. Beaucoup se perdent en chemin, mais quelques-unes roulent, grossissent et me reviennent chargées de vérités nécessaires et applicables. C'est avec le petit Bulletin que j'ai créé cet hiver 800 chaires libre.et 8,000 cours suivis par 200,000 adultes, le tout san.s dépenser un centime du budget, ce que le député de la Seine appréciera; mais e: dépensant, il est vrai, beaucoup de ténacité, et en surmenant ce brav;
corps universitaire qui répond aux calomnies persistantes des hommes de 1850, par une abnégation, un dévouement et un désintéressement qui me touchent parfois jusqu'aux larmes.
Si vous jetez les yeux sur le Bulletin, vous y trouverez probablement des faits dont le député ou le journaliste ferait son profit.
Vous vous apercevrez aisément qu'il n'est pas rédigé à la gloire de Tadministration, et si je vous en parle, c'est uniquement pour vous signaler une source d'informations.
Votre tout dévoué,
DURUY
Je reçois à l'instant votre lettre. Merci.
Quand un homme écrit de ce ton-là, c'est qu'il veut obtenir non seulement votre estime, mais encore vos sympathies. Dès aujourd'hui, je me fais le collaborateur de M. Duruy.
21 septembre 1865.
Le Comité de la classe 93 ne voit pas les demandes affluer sur son bureau. Cela tient à ce que les exposants auraient à supporter des frais considérables. J'ai été à même de m'entretenir de cette situation avec M. Rouher. A la suite de cette conversation et sur sa demande, j'ai remis à M. Rouher cette note :
Note sur la classe 93.
L'article 14 du règlement général de l'Exposition dit que tous les frais d'installation et de décoration dans le palais et dans le parc sont à la charge des exposants.
Ces conditions ne sauraient s'appliquer d'une fa*;on rigoureuse aux produits de la classe 93 comprenant les spécimens d'habitations caractérisées par le bon marché uni aux conditions d'hygiène et de bienêtre. En effet, un entrepreneur, un architecte, un philanthrope peuvent avoir conçu un excellent type d'habitations, et cependant n'être pas disposés à faire les frais d'une construction coûteuse, destinée à n'avoir que cinq ou six mois de durée.
Les récompenses offertes présentent un grand attrait ; mais ce qui
décide le plus souvent uq industriel à faire figurer ses produits à l'Exposition, c'est l'espoir que les commandes lui viendront et qu'il compensera ainsi la dépense qu'il aura faite. La personne qui aura fait les frais d'une habitation ouvrière sera-t-elle accessible aux considérations de ce genre? Il est à craindre que non. On ne peut pas prendre un brevet d'invention pour une construction si originale qu'elle soit. Rien ne garantira donc aux exposants de la classe 93 que leurs dépenses seront €OUA"ertes par un accroissement de leur clientèle.
Les plans et les dessins abondent sur le bureau d'admission; mais peu de personnes paraissent décidées à faire les frais de leur réalisation matérielle. Le but que poursuit la Commission sera donc manqué, et cette partie de TExposition ne répondra pas aux promesses du programme.
Pour cette classe toute spéciale de produits, la Commission impériale devrait se relâcher des règles imposées par l'article 14. Sans doute, elle ne peut ni ne doit faire, à elle seule, la dépense de tous les plans d'habitation qui lui sont proposées; mais elle pourrait, dans un grand nombre de cas, intervenir par des subventions accordées aux personnes qui auraient présenté des types dignes d'encouragement.
Ce ne serait pas, du reste, une dépense sans compensation. La Commission impériale aura à loger des employés et des gardiens. Les habitations construites pourraient avoir cette destination. On trouverait ainsi les moyens de mettre d'accord les exigences d'une situation extraordinaire avec les prescriptions de règlement.
M. Rouher m'a accusé en ces termes réception de cette note :
Paris, 11 septembre 1865.
Monsieur le Député,
J'ai reçu la note que vous avez bien voulu m'adresser sur les difû- ■cultés que vous semble offrir la partie de l'Exposition comprise dans la classe 93 et sur les moyens qui vous paraissent les plus propres à les résoudre.
Je vous remercie de votre communication dont j'ai pris connaissance avec soin. Je ne manquerai pas de la placer sous les yeux de la Commission impériale.
Recevez, monsieur le député, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Le ministre d'État, vice-président de la commission impériale.
E. RouHER.
Je ne crois pas que mon idée reçoive l'approbation de M. Le Play. La règle de conduite de notre commissaire général est celle-ci : faire beaucoup et dépenser le moins d'argent possible.
12 octobre 1865.
La note que j'ai remise à M. Rouher au mois de juin dernier a produit son effet. Le Moniteur a publié un rapport de M. E. Julien, directeur du commerce intérieur au ministère du commerce, de l'agriculture et des travaux publics, proposant de procéder à une enquête administrative « destinée à recevoir tous les faits et tous les éléments d'appréciation, tant en France qu'à l'étranger, concernantles sociétés de coopération, qui font l'objet du titre IV du projet de loi sur les sociétés. »
Ce rapport a reçu l'approbation de M. Béhic.
M. Julien dit « que la commission du Corps législatif a exprimé à M. le ministre d'Etat le désir de voir le Gouvernement procéder à une enquête. » Ce n'est pas tout à fait exact. C'est à l'insu de la commission que j'ai adressé ma note à M. Rouher, et il est probable que mes collègues seront fort surpris et en même temps peu satisfaits de voir qu'on leur attribue un désir qu'ils n'ont jamais eu la pensée de formuler.
La dernière partie du rapport de M. Julien a été évidemment inspirée par ma note :
L'existence des sociétés coopératives dans les différentes parties de la France et les services quelles peuvent y rendre sont moins connus de votre administration.
Je crois que ce qui importe, surtout pour répondre au vœu de S. Exe.
M. Rouher, c'est que le riouveniement puisse approfondir, plus encore qu'il ne lui a été donné de le faire jusqu'ici, les besoins économiques et sérieux, auxquels répondent les nouvelles sociétés, ainsi que les tendances que leur impriment les personnes qui dirigent dans cette voie les populations ouvrières.
Votre Excellence a, du reste, pensé que cette étude complémentaire pourrait être utilement et rapidement faite par une commission pré sidée, soit par vous, monsieur le ministre, soit par M. le ministr d'État.
Cette commission réunirait tous les éléments qui lui permettraient la fois de ne rien omettre dans son étude de ce qui peut avoir été créé ou dit d'utile sur cette matière, et d'apprécier, dans une juste mesure, tout ce qu'il est possible de puiser dans l'apinion publique de ressources et de forces pour le développement de cette forme d'association.
La commission chargée de l'enquête est composée ainsi qu'il suit :
MM. Leclerc d'OsmonvilIe, député ; Darimon, député; comte Welles de la Valette, député; Duvergier, conseiller d'État; de Boureuille, conseiller d'État, soussecrétaire général du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; Bayle-Mouillard, conseiller d'État; Conti, chef de cabinet de l'Empereur; Antoine Blanche, avocat général près la Cour de cassation; Julien, directeur au ministère du commerce, de l'agriculture et des travaux publics ; Edouard Delessert, ancien président de la Société de secours mutuels des ouvriers raffîneurs de sucre de Paris ; — Langlois de Neuville, chef du bureau du commerce au ministère du commerce, de l'agriculture et des travaux publics. secrétaire.
L'enquête sera présidée par M. Rouher et par M. Béhic. Au besoin ils seront suppléés par M. de Parieu, vice-président du Conseil d'État.
Pourquoi l'introduction de M. Welles de la Valette et de M. E. Delessert dans la commission? Ce sont des gens du monde étrangers aux questions sociales. Leur présence dans la commission la rapetisse et la diminue. Rouher a tort de fourrer ainsi son gendre dans tout et partout.
Il y a eu aujourd'hui une réunion des bureaux du dixième groupe pour entendre la lecture en commun et la discussion des instructions, notices, etc., pour chacune des classes qui composent ce groupe. On a émis le vœu que ces réunions devinssent plus fréquentes et que le dixième groupe se constituât sur des bases solides autonomes.
13 octobre 1865.
Dans la dernière réunion des bureaux du dixième groupe, il a été décidé qu'on adresserait aux comités départementaux une demande de renseignements pour les prier de faire chacun dans leurs départements ce qu'ont fait pour le Haut-Rhin les Sociétés industrielles de Mulhouse.
Il s'agissait uniquement là de ce que les patrons font pour leurs ouvriers et non de ce qu'accomplissent les ouvriers eux-mêmes.
M. Charles Robert a préparé un tableau qui pourrait être envoyé à ces comités départementaux, et il a cru devoir me le soumettre :
Je viens, in"écrit-il, faire appel à votre autorité en ces matières et vous communiquer le projet de tableau avant de le joindre au rapport dont M. le ministre m'a fait l'honneur de me charger. Je vous serais très reconnaissant, si vous vouliez bien me le renvoyer le plus tôt possible avec vos observations.
J'ai renvoyé ce tableau à M. Charles Robert avec quelques annotations. Le travail auquel va se livrer le réunion des bureaux de dixième groupe sera une monographie complète de la classe ouvrière et des efforts qui ont été tentés pour améliorer son sort.
24 octobre 1865.
Sainte-Beuve me donne des nouvelles de son travail sur Proudhon :
Ce 24 octobre 1865.
Cher monsieur,
/'ai beaucoup travaillé à Proudhon, et je suis en train de terminer la première partie qui ne fera pas moins de quatre articles de la Revue et qui va jusqu'en 48. J'ai besoin de préciser un petit détail. Lorsque vous allâtes le voir le lendemain de la révolution de Février et que vous le trouvâtes dans cette mansarde avec sa malle et deux chaises, Blanquiet Flotte présents, était-ce bien rue Dauphine, Hôtel de Dijon? On m'a dit qu'il n'y a pas d'Hôtel de Dijon rue Bauphine ou qu'il n'y en a plus. Pouvez-vous préciser là-dessus vos souvenirs. Il n'y a pas, vous le savez, pour un biographe, deux manières d'être exact.
Agréez, cher monsieur, l'assurance de mes sentiments les plusobh'gés et les plus dévoués.
Sainte-Beuve.
P.-S. 11 y a bienrwe Mazarine un Hôtel de la Côte-d'Or, ne serait-ce point là plutôt que vous auriez vu Proudhon, qui, dans ses séjours à Paris, habitait le plus habituellement rue Mazarine?
Il est impossible que j'aie indiqué à Sainte-Beuve l'Hôtel de Dijon, rue Dauphine, comme étant celui que Proudhon habitait en 1848. C'est bien rue Mazarine, n« 70, à l'Hôtel de la Côte-d'Or que je suis allé voir Proudhon, non pas le lendemain de la révolution de Février, mais quelques mois après.
La confusion ne vient pas de moi, mais d'une autre
personne que Sainte-Beuve aura consultée. Je me suis empressé de rectifier Terreur commise.
29 octobre 1865.
M. Aristide Dumont, ingénieur des ponts et chaussées, a eu l'idée de fonder un comité de télégraphie universelle.
Ce comité aura pour objet de provoquer l'appui et la garantie du gouvernement pour établir entre les deux continents plusieurs câbles télégraphiques. Il sera basé sur cette considération capitale qu'un câble destiné à réunir les deux continents doit être une entreprise internationale conçue avec l'ampleur et la généralité nécessaires et appuyées sur les garanties réciproques des grandes puissances de l'Europe et de l'Amérique.
Le comité aurait donc un caractère essentiellement international. Aussitôt qu'il aurait été organisé, il suivrait un programme d'études sur les divers projets de télégraphes transatlantiques.
M. Aristide Dumont a obtenu l'adhésion de M. de Girardin. Il propose de composer son comité de cinq personnes seulement : MM. Emile de Girardin, Darimon, de Lesseps,Leverrier ou Babinet, Aristide Dumont.
A coté de ce comité, il y aurait un nombre indéfini d'adhérents destinés à devenir les actionnaires des futures entreprises de télégraphie transatlantique.
J'ai dit à M. Aristide Dumont qu'il pouvait disposer de moi, et que j'étais tout prêt â accorder mon concours à une œuvre destinée â étendre les relations entre les peuples de l'ancien et du nouveau conti-
nent. Et pour que mon adhésion fût nettement établie, j'ai consacré au projet un long article dans la Presse.
13 novembre 1865.
Ma correspondance avec M. de Girardin. (Extrait.)
Mon cher ami,
Je lis dans la Presse le résumé du discours de M. Gladstone, et j'y vois ces mots : Cette époque sera le siècle des ouvriers.
Il me semble qu'il y aurait un bel et bon article à faire sous ce titre :
Le siècle des ouvriers,
en montrant tout ce qu'un pourrait faire pour la liberté et le crédit.
Tout à vous,
Emile DE Girardin.
Mon cher ami,
Je ferai l'article que vous me demandez. J'avais remarqué les paroles de Gladstone ; mais j'attendais d'avoir sous les yeux le discours tout entier. Et puis, avant de me mettre à l'œuvre, il faut que je m'assure que je ne blesse aucune susceptibilité. Vous le savez, à la Presse, on fait ce qu'on peut, mais pas toujours ce qu'on veut.
Rien de nouveau. J'ai vu hier La Valette. Il trouve que tout va bien. Il n'est pas difficile.
A VOUS
Alfred Dabi mon.
Ce n'est pas un article sur le discours de Gladstone, c'est un ai'ticle à l'occasion de ce discours, en lui donnant pour titre ;
Le siècle des ouvriers,
avec cette épigraphe :
ce Le xixe siècle est le siècle des ouvriers. »
Gladstone, novembre 1865.
Je crois qu'il y a là un bel article à faire en prenant note de cet aveu d'un homme d'État.
Tout à vous,
Emile DE GiRARDIN.
J'ai fait l'article que me demandait M. de Girardin ; en voici le passage principal :
La vérité énoncée par M. Gladstone n'est pas nouvelle. Elle a été formulée mille fois depuis cinquante ans par toutes les grandes intelligences et par tous les grands cœurs qui ont pris en main la cause du prolétariat. C'est une vérité qu'ont cherché à faire prévaloir les Robert Owen, les Fourier, les Saint-Simon, les Pierre Leroux, les Louis Blanc, les Proudhon, les Emile de Girardin et tant d'autres. La protestation socialiste qu'on a vainement cherchée étouffer depuis douze ans et qui renaît plus forte et plus puissante que jamais, n'a point eu, au fond, d'autre prétention que de faire de cette vérité le drapeau de la politique contemporaine. Il est arrivé parfois que des gouvernements, dans le double but de se donner un vernis de popularité et de rendre hommage à l'idée dominante, ont déclaré qu'ils devaient travailler au bien-être de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre. C'était une formule qui n'engageait à rien, et qui, dans tous les cas, n'enveloppait aucun système économique ou politique nouveau. On protégeait quelqu'une de ces institutions philanthropiques qui affermissent la misère qu'elles ont la prétention d'atténuer, et l'on croyait être quitte envers l'avenir. M. Gladstone, et c'est par là que son discours mérite d'être signalé, est le premier homme d'État qui ait affirmé avec netteté et hardiesse ce fait immense au les autres laissent volontiers dans
l'ombre, et qui ait tracé au xix^ siècle le cadre que la politique doit remplir sous peine de voir les générations qui s'élèvent s'abimer dans le chaos d'effroyables révolutions.
Cet article a eu un grand succès dans la presse et dans le public. Il a rétabli la physionomie du discours de Gladstone, dont on n'avait vu jusqu'ici que le côté politique.
25 novembre 1865.
J'ai été entendu aujourd'hui par la commission d'enquête sur les faits relatifs à la circulation monétaire et fiduciaire.
J'avais été pris de court. Le commissaire général du gouvernement, M. de Lavenay, ne m'avait adressé ma convocation qu'il j a quatre jours. C'était me laisser bien peu de temps pour analyser l'immense quantité de matériaux que j'ai accumulés sur la question. J'ai néanmoins pu rédiger une note assez complète en m'aidant des nombreux articles que j'ai publiés dans la Presse au cours des années 4862 et
C'est moi qui, par mes critiques sur l'impuissance de la Banque de France à parer aux crises multipliées de ces dernières années, ai déterminé le gouvernement à faire procéder à une enquête. Je devais m'attendre à ce que ma déposition fut épluchée et à ce qu'on cherchât à me faire trébucher. On savait que je n'avais pas la parole facile et qu'un rien me déconcerte. Il fallait donc que je me misse en garde contre les attaques inattendues et Contre les interruptions calculées.
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En regard de chaque question posée aux déposants, j'avais écrit la réponse. Mais en même temps j'avais pris soin de me munir de notes supplémentaires destinées à me venir en aide dans le cas où la mémoire me ferait défaut.
C'est M. Schneider qui présidait la séance. Il m'accorde toutes ses sympathies à la Chambre ; mais ici le grand industriel était sous l'œil des séides de la Banque de France, et, dès ses premières paroles, j'ai compris qu'il avait l'intention de me pousser à bout.
Deux ordres de considérations ont dominé ma proposition : j'ai voulu montrer l'insuffisance des Banques d'émission en général et de la Banque de France en particulier ; en second lieu, j'ai cherché à indiquer les réformes qu'il convenait d'introduire dans les établissements chargés de régulariser le crédit et la circulation.
Cette seconde partie était de beaucoup la plus importante : j'ai été malheureusement obligé de l'écourter. On m'avait posé tant de questions, que lorsque j'ai abordé le chapitre des réformes, l'heure était avancée et j'ai du me borner à présenter un résumé rapide et à peu près inintelligible.
Je crois cependant en avoir dit assez pour donner à réfléchir aux membres de la commission d'enquête. M. de Lavenay me pressait beaucoup de développer mes idées : « C'est pour cela^ me disait-il, qu'on a désiré vous entendre. » J'ai répondu que j'avais besoin pour cela d'une seconde audition; on n'a pas voulu me l'accorder. Ma déposition est restée boiteuse et incomplète.
Ea somme, j'ai bien plus étonné mes auditeurs queje ne les ai instruits. Il y avait dans toutes mes réponses au questionnaire un sous-entendu qui leur échappait. Ce sous-entendu, c'est la réforme sociale, qui rend seule possible la réorganisation du crédit et de réchange.
Ma déposition est, pour qui sait la comprendre, la réponse à ces braillards qui m'accusent d'avoir abandonné mes anciennes idées sur la Banque du peuple (|ue j'ai opposée à la Banque de France. Si Proudhon vivait encore, il ne s'y serait pas trompé.
27 novembre 1865.
Ollivier m'écrit de Saint-Tropez :
Mnii cher Darimon,
Pour fixer mon retour à Paris, j'aurais besoin de savoir approximativement l'époque de la convocation probable des Chambres. Sans dire que c'est pour me le dire, tâchez de le savoir de Rouher. J'attends votre lettre pour me déterminer à partir ou à rester encore un peu.
Tout à vuus,
Emile Ollivier.
Saint-Tropez, 25 novembre 1865.
Rouher ne sait rien et ne peut me renseigner. La date de l'ouverture de la session n'est point encore fixée. Il n'en est pas encore question dans le conseil des ministres.
22 décembre 1865.
J'ai trouvé hier soir en rentrant le billet suivant ;
Mon cher Darimon,
J'arrive; mais je suis un pou soullVant. Si vous le pouvez, venez déjeuner avec moi à midi, demain matin nous causerons.
Amitiés,
Emile Ollivier.
Je suis allé chez Ollivier. Je l'ai trouvé très mécontent de Rouhor, qu'il accuse d'encourager l'Empereur à persévérer dans la politique de résistance. Ollivier ne m'a pas caché qu'il était résolu à mettre le gouvernement en demeure de marcher en avant.
— Ce n'est pas là, m'a-t-il, ce qu'on m'avait promis. Il faut qu'on accepte une politique libérale, ou sinon, je ferai du bruit.
Ollivier a dû éprouver quelque déception. Il s'est plaint de ce qu'on avait nommé Welles de la Valette membre de la commission d'enquête sur les sociétés coopératives. Evidemment il eût désiré de faire partie de cette commission.
Le plan de conduite qu'Ollivier m'a exposé m*a paru assez raisonnable. Nous ne pouvons pas retourner à la gauche, et nous devons éviter de paraître complètement isolés. Le meilleur parti à prendre pour nous, c'est de nous mêler le plus possible aux éléments libéraux que renferme la Chambre. Beaucoup de députés sont disposés à demander au gouvernement « le couronnement de l'édifice ». Nous devons avec eux organiser le parti de V Empire libéral.
28 décembre 1865.
Il y a eu ce soir dîner politique chez Janzé.
Les convives étaient Ollivier^ de Chambrun, de
Talhouet, Garnier, Martel et de Dalmas. Maurice Richard est venu dans la soirée.
Janzé a été candidat officiel ; mais, par ses antécédents, il appartient à l'opinion démocratique-socialiste. Il a été le commanditaire du Peuple et notre collaborateur à la Voix du peuple. Son tempérament le porte vers l'opposition, et il voudrait bien mettre d'accord son passé avec sa situation présente.
Le but de ce dîner était la formation d'un groupe libéral dont OUivier serait, sinon le chef, au moins l'orateur. Parmi les députés qu'on espère enrôler, j'ai entendu prononcer le nom de Welles de la Valette. Je ne savais pas que le gendre de Rouher fût aussi avancé que cela dans les idées de réforme.
— Je n'aspire qu'à être votre chef d'état-major, a dit un soir à Ollivier mon compatriote et ami, M. Jules Brame.
La position qu'a prise Ollivier est du goût d'un certain nombre de députés qui ne veulent pas d'une politique de renversement; mais qui croient néanmoins que le moment est venu pour le gouvernement de faire un pas de plus dans la voie libérale.
10 janvier 186G.
Billet de Sainte-Beuve :
Ce 10 janvier 1866.
Cher monsieur,
Je vous renvoie les notes de P. (Proudhon) sur les grands hommes ou les hommes fameux de la Révolution. C'est d'un jugement très ferme et très sain. Mais cela pourra-t-il s'imprimer tel quel? Vous en jugerez. Merci de vos amicales attentions.
Tout à vous,
Sainte-Peuve.
Les notes dont il est question dans ce billet sont des appréciations écrites par Proudhon au courant de la plume sur les grands hommes de la Révolution, et voici dans quelles circonstances :
Quand Proudhon et moi, nous préparions les éléments d'une Histoire de la Démocratie moderne, je m'étais chargé de la partie relative à la Révolution de 89. Je lisais les Mémoires du temps, et je les remettais ensuite à Proudhon, qui me les renvoyait avec
son opinion motivée. Il est résulté de ces remarques une série de portraits sur les principales personnalités révolutionnaires.
Je crois que Sainte-Beuve se trompe. Publiés tels qu'ils sont, ces crayons improvisés, qui ont un puissant relief, auraient un grand succès auprès du public.
Nous avons fait ces jours-ci, Ollivier et moi, de longues promenades le long des quais. Ollivier est revenu à diverses reprises sur la nécessité de constituer un groupe composé de députés libéraux pris en dehors de la gauche.
C'est ridée que M. Thiers avait voulu réaliser au mois de décembre 4863, mais corrigée et agrandie. Thiers ne voulait que des députés de l'opposition, tandis qu'Ollivier serait, lui, disposé à accueillir les députés de la majorité qui croient le moment venu d'entrer dans la voie libérale.
Il y a deux hommes qui sont disposés à nous venir en aide pour constituer ce groupe : ce sont MM. de Janzé et Maurice Richard. Tous deux sont riches et sont résolus à provoquer dans ce but des réunions dans leurs salons, Janzé surtout, qui occupe un magnifique hôtel rue du Luxembourg.
On rédigerait un amendement à l'adresse qui résumerait, en termes très modérés, les aspirations libérales du groupe. E. Ollivier croit que cet amendement rallierait un grand nombre de signataires.
J'encourage beaucoup Ollivier à aller dans ce sens,
car depuis que nous avons quitté la gauche, nous sommes un peu en l'air.
17 janvier 1866.
L'autre jour, me trouvant à côté de Welles de la Valette à la commission d'enquête sur les sociétés coopératives , je lui ai parlé des sentiments que j'avais remarqués chez OlUvier depuis son retour de Saint-Tropez.
— Bah ! m'a répondu Sammj, une conversation avec mon père ou avec M. Rouher fera tomber toute cette mauvaise humeur.
— Mais M. Rouher voudra-t-il accepter une conversation avec Ollivier?
— Je puis vous assurer pour ma part qu'il en sera enchanté.
— Puis-je dire cela à Ollivier ?
— Parfaitement.
J'ai fait savoir à OlUvier que M. Rouher le verrait avec plaisir, sans m 'expliquer sur les raisons qui me le faisaient croire.
Un contretemps est venu se jeter à la traverse de l'entrevue. Ollivier m'en a prévenu immédiatement ;
Aussitôt voti-e billet reçu, je suis allé chez M. Rouher ; il était au conseil des ministres. J'y retournerai lundi. Quelque décidé que je sois cette année, puisqu'ils ne veulent rien faire, à commencerla guerre, je ne refuserai jamais de causer avec eux quand ils voudront.
A vous, Emile Ollivier.
Ollivier a sans doute réfléchi ou bien il a consulté
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ses nouveaux amis ; car il s'est montré hésitant et à peu près disposé à ne pas accepter des conversations avec Rouher,
14 janvier 1866.
Mon cher aini,
Précisons bien les choses. R. (Rouher) vous a-t-il demandé franchement une conversation avec moi, ou bien a-t-il seulement exprimé un vague désir ? Je n'irais pas dans le premier cas. Je n'ai vis-à-vis de Rouher aucune obligation d'aucun genre à le prévenir de mes intentions, et comme donner des raisons à qui ne veut ou ne peut entendre est la pire des duperies, je suis résolu à ne faire aucun effort pour le convaincre et à être très circonspect.
A vous, Emile Ollivier.
J'ai communiqué cette lettre à Sammy, en me plaignant amèrement qu'il m'eût fait faire une fausse démarche. Il m'a dit qu'il savait un moyen sûr de ramener Ollivier. C'est sans doute de ce moyen sûr qu'il est question dans le petit billet suivant :
(Très confidenlielle.) Cher ami,
L'imp... a exprimé le désir de voir notre ami. J'ai été le chercher aujourd'hui pour le mener chez mon père, qui lui a transmis ce désir. Mon père a été frappé de l'exaltation d'O..., qui cependant a dit qu'il irait. N'ayez pas l'air de savoir cette visite, mais profitez-en dans l'émotion qu'elle lui laissera pour défendre contre les projets de dangereux amis la dignité et la position de notre ami. Frappez fort et ferme.
Vôtre,
Sammy de la Valette.
Je ne crois pas à l'efficacité de l'expédient. Ollivier doit avoir des motifs graves pour agir comme ill'a fait.
Dans tous les cas, il me parait très irrité contre Rouher. Il sera fort difficile de le ramener à des idées plus conciliantes.
Quant à moi, je n'irai pas plus loin. Ollivier, depuis quelques jours, ne me parle plus de ses projets.
19 janvier 1866.
Il j a à la Presse des tiraillements auxquels je m'efforce de rester complètement étranger. Je ne sais qui a répandu le bruit que j'allais être placé à la tête du journal. J'ai cru devoir adresser à Rouj la protestation suivante :
Paris, 19 janvier 1866.
Mon cher Rouy,
On me rapporte que plusieurs journaux de province annoncent que je vais devenir rédacteur en chef de la Presse. Je ne doute pas que vous n'ayez méprisé, comme il doit l'être, ce ridicule commérage. Je viens néanmoins vous déclarer que rien ni dans mes paroles ni dans mes démarches n'a pu autoriser personne à mettre un pareil bruit en circulation.
Mille amitiés,
Alfred Darimgn.
En toute autre circonstance, je me serais tenu à une déclaration verbale. Mais depuis la rentrée de Duvernois à la Presse, Rouj paraît s'être coiffé de ce nouveau venu. Oubliant tous les services que je lui ai rendus, il affecte de s'éloigner de moi. L'autre jour, j'ai voulu pénétrer dans son cabinet; on avait tiré le verrou, et le garçon de bureau m'a dit que je ne pouvais entrer, « parce que M. Rouj était en conférence avec M. Duvernois. »
Ce sont là des procédés que je ne puis admettre. J'ai cessé de paraître dans les bureaux de la Presse,
22 janvier 1866.
Ouverture de la session.
Elle n'a été marquée par aucun incident méritant d'être noté!
L'Empereur, instruit sans doute des projets de ce qu'on appelle déjà le tiers parti, semble s'être complu, dans son discours, à décourager toute pensée de modification dans les institutions. Il s'est élevé avec force contre « ces esprits inquiets » qui confondent « l'instabilité avec le progrès » ; il a protesté contre l'idée « de reprendre le lendemain ce qu'on a rejeté la veille », et faisant en quelque sorte la philosophie de la Constitution de 4852, il a déclaré qu'il était temps de mettre un terme aux discussions sur les théories gouvernementales.
Les déclarations impériales n'ont fait que surexciter les députés décidés à pousser le gouvernement en avant. A la salle des Conférences, j'ai trouvé le petit groupe qui est en voie de formation plus animé que jamais.
21 janvier 1866.
La Presse est rentrée dans l'opposition systématique. Elle a reçu aujourd'hui même un avertissement pour un article de Duvernois.
M. Walewski a fait ses débuts au Corps législatif. Il paraît être entré dans les vues du gouvernement de « maintenir le statu quo ; car il a invité ses collègues à
ne pas oublier que la Constitution demeure notre loi suprême, j)
24 janvier 1860.
L'élection des secrétaires au Corps législatif a présenté une animation inusitée.
Il est d'usage qu'un roulement s'établisse entre les secrétaires qui sortent d'exercice. Les deux plus anciens ne se représentent pas à l'élection ; les quatre autres sont habituellement réélus sans contestation.
Cette année, c'étaient MM. Le Pelletier d'Aunav et de Saint-Germain qui, étant les plus anciens, avaient décliné toute candidature. MM. Lafond de Saint-Mûr, Busson-Billault, Abbatucci et moi, en notre qualité de secrétaires sortants, nous n'étions point en cause; aussi avons-nous passé au premier tour de scrutin.
Tout l'intérêt de la lutte était dans le choix des deux nouveaux secrétaires. Les candidatures étaient nombreuses et les voix se sont singulièrement éparpillées. Mais l'attention s'est portée sur les voix obtenues par M. Martel, qui est arrivé quatrième au premier tour et au troisième tour de scrutin. Un scrutin de ballottage a eu lieu entre M. Martel et M. le comte Welles de la Valette, qui n'a passé de cette façon qu'au troisième tour.
C'est évidemment sur le nom de M. Martel que le groupe nouveau des conservateurs libéraux avait voulu se compter. Le député du Pas-de-Calais a obtenu 67 voix, qui lui sont restées fidèles jusqu'au bout.
Si la gauche, au lieu de perdre ses voix sur M. Magnin, qui n'avait aucune chance d'être nommé,
eût voté pour M. Martel, celui-ci eiàt passé au premier tour. En effet, si on additionne les voix qu'il a obtenues et celles qui ont été données à M. Magnin, on trouve le chiffre de 98, qui était la majorité exigée pour être nommé.
La gauche a en cette circonstance manqué d'esprit politique.
25 janvier 1866.
On a vérifié l'élection de M. Walew^ki, nommé député des Landes, et presque aussitôt choisi comme président du Corps législatif.
Le discours de Jules Favre avait évidemment pour but d'éveiller les susceptibilités des députés qui avaient espéré recueillir la succession de M. de Morny. La question de savoir si un sénateur peut être nommé député n'est venue qu'au second plan.
Il y avait deux aspirants à la présidence : MM. Schneider et Jérôme David.
M. Schneider pouvait d'autant plus espérer d'être envoyé au palais présidentiel, qu'il avait fait Fintérim pendant la dernière session, et qu'il s'est attiré les éloges de la Chambre pour la façon dont il a rempli ses délicates fonctions. Mais on lui reproche le décousu de sa vie privée, et, à cause de cela, sa candidature a dû être écartée.
Un instant, Jérôme David a pu croire que c'était à lui que reviendrait l'honneur d'occuper le fauteuil et d'agiter la sonnette. L'Empereur a beaucoup de goût pour lui, et l'Impératrice le considère comme un
homme énergique, « le seul capable, disait-elle, de dompter la gauche et ses fureurs. »
Mais M. Walewski a su faire valoir des titres qui lui ont assuré le succès. Il a un puissant appui dans sa femme, cette fine Florentine, qui a trouvé depuis longtemps le chemin du cœur de l'Empereur. Et puis, il est lié avec tout le monde politique qui se groupe autour de M. Thiers. Ajoutez à cela qu'il a pris une part active à l'élaboration des décrets du 24 novembre 1860.
A tous ces titres, il était le successeur désigné de M. de Morny, dont il a été en toutes circonstances l'auxiliaire intelligent. Sans doute, il y a quelque irrégularité dans sa nomination ; on aurait pu attendre pour le nommer président du Corps législatif, que son élection eût été vérifiée. Mais ce n'était là qu'une chicane. Aussi la sortie de Jules Favre a fait long feu, M. Walewski était adopté d'avance par ses nouveaux collègues.
M. Léon Donnât, secrétaire de la commission de la classe 93, me fait savoir que l'Empereur adhère à la demande que nous lui avons adressée de devenir un de nos exposants et qu'il se met à la complète disposition du comité pour la construction dans le parc d'un spécimen de logements à bon marché.
C'est un cas très singulier que celui de M. Larrabure. Il y a eu entre M. Chesnolong et lui un échange de circonscriptions, une sorte de chassé-croisé électoral.
Cet arrangement s'est passé en dehors de la session, de sorte que, lorsque M. Larrabure s'est présenté dans la circonscription de Pau, on pouvait le considérer comme étant encore député d'Orthez. Dès lors, sa circonscription n'étant pas vacante, on ne pouvait procéder à une nouvelle élection.
C'est ce que MM. de Lanjuinais et Buffet ont cherché à faire ressortir. Mais il avait été convenu qu'on ne poserait la question de légalité que lorsque viendrait la discussion de l'élection de M. Chesnelong. M. Larrabure a été admis.
Je ne sais quelle mouche a piqué de Janzé. Comment n'a-t-ilpas compris que, nommé avec l'attache officielle en 1863, il n'avait pas qualité pour attaquer la candidature officielle de M. de Frémj, gouverneur du Crédit foncier ? Les raisons que notre ami a présentées pour combattre cette élection pourraient facilement être retournées contre la sienne.
J'ai éprouvé un profond dégoût de cette cynique palinodie. J'ai voté pour la validation de M. Frémy. Ollivier a voté contre.
30 janvier 1866.
On a tendu un piège au Corps législatif en le faisant voter séparément sur l'élection de M. Larrabure et sur celle de M. Chesnelong. Les deux élections étaient connexes, puisque c'est pour favoriser la candidature de M. Chesnelong que M. Larrabure a abandonné la circonscription qu'il représentait à la Chambre.
Toute la question était de savoir si M. Larrabure était véritablement démissionnaire au moment où avait
lieu la double élection des Pyrénées-Orientales. Il est certain que si la démission de M. Larrabure n'était pas régulière, M. Chesnelong n'avait pas le droit de se présenter dans une circonscription qui n'était pas vacante et que son élection devait être annulée.
En faisant prononcer hier par la Chambre l'admission de M. Larrabure, on avait implicitement résolu la question dans un sens favorable à M. Chesnelong. Il aurait fallu qu'au préalable on examinât si la démission de M. Larrabure devait être admise. C'est là, en effet, une des prérogatives essentielles du Corps législatif. A procéder ainsi, il y avait un grand avantage : M. Larrabure se serait trouvé représenter deux circonscriptions ; il avait le droit d'opter pour celle qui lui convenait le mieux, mais par cela même, M. Chesnelong était éliminé, et tout était à recommencer.
D s'est dit au sujet du droit qu'ont les députés de renoncer à leur mandat des choses très belles et très vraies ; mais elles ne touchaient pas au fond de la question.
Il y avait en effet quelque chose d'immoral dans ce maquignonnage intervenu entre un député ami du ministre et un candidat plus ou moins agréable. De pareils arrangements méritent d'être flétris.
C'est ce qu'ont pensé 62 députés qui ont voté contre les conclusions du 7^ bureau.
J'ai voté avec les 62.
7 février 1866.
Pendant qii'Ollivier s'éloigne de Rouher, Girardin cherche à se rapprocher du ministre d'État.
Il a publié à la fin de l'année dernière un gros volume intitulé : les Droits de la pensée^ tout entier consacré à la thèse de la liberté illimitée de la presse.
Ce livre est précédé d'une lettre-préface adressée à M. Rouher.
Girardin m'a chargé de remettre un exemplaire des Droits de la pensée au ministre d'Etat et de lui demander en même temps une entrevue. Il se figure qu'il lui suffira d'une heure de conversation pour convertir M. Rouher à l'idée de l'innocuité de la presse.
M. Rouher, en acceptant l'exemplaire, m'a prié de dire à Girardin qu'aussitôt qu'il aurait lu l'ouvrage, il accepterait la discussion, et que rendez-vous serait pris ultérieurement dans ce but au ministère d'État.
Girardin, jugeant, d'après les délais écoulés, que Rouher avait eu le temps de parcourir son livre, m'a demandé d'intervenir de nouveau pour obtenir le rendez-vous promis ; Rouher m'a répondu que ce serait quand il plairait à Girardin. Celui-ci s'est mis immédiatement à la disposition du ministre.
Je lis dans le post-script um d'une lettre qu'il m'écrit ce matin :
J'ai reçu la réponse de Rouher, j'irai le voir aujoiu'd'liui à cinq heures et demie.
Je crains bien que Girardin n'éprouve une déception. Rouher n'est pas du tout disposé à se rallier au système de la liberté illimitée de la presse.
On a discuté longuement la question de savoir si un projet de loi relatif à l'amortissement serait reiivojé à la commission du budget ou à une commission spéciale.
o députés se sont prononcés contre le renvoi à la commission du budget.
J'ai voté avec la majorité. Dans une série d'articles que j'ai publiés dans la Presse et qui ont soulevé une polémique assez vive, j'ai démontre Tinanité du projet d'amortissement proposé parM.. Fould. J'avais l'intention de me faire nommer commissaire et de combattre le projet, si la Chambre s'était prononcée en faveur d'une commission spéciale. En renvovant la loi à la commission du budget, la Chambre a paru seconder les efforts de ceux qui la trouvent mal conçue et peu efficace.
« On n'amortit qu'avec des excédents, m'a dit M. de Forcade la Roquette. C'est pour forcer le gouvernement à avoir des budgets en excédents qu'on est arrivé à cette combinaison. >> Si c'est véritablement là le but qu'on poursuit, il était inutile d'avoir recours à des artifices aussi compliqués. Entendus en ce sens, les moyens employés sont tout simplement enfantins. Depuis que j'ai voté pour la validité de l'élection de M. Frémy, je rencontre une certaine froideur chez Janzé, qui a prononcé à cette occasion un véritable discours d'opposition. Il ne m'invite plus à ses réunions, et je vois percer chez lui l'intention de me mettre à l'index.
C'est tout bonnement grotesque. Est-ce que véritablement Janzé se considérerait comme un député indé-
pendant ? Ses amis ne l'entendent pas ainsi, ils gémissent de ce qu'ils appellent une aberration morale. M. Gautier, secrétaire général du ministère de la maison de l'Empereur et des Beaux- Arts, s'exprime sur le compte de Janzé en termes très sévères. M. Gautier a le droit de trouver étrange l'attitude nouvelle prise par Janzé ; non seulement il l'a fait nommer député, mais encore il lui a fait épouser une de ses pupilles.
10 févriei- 1866.
La Presse a reçu un nouvel avertissement.
Didier m'a appris que plusieurs forts actionnaires du journal étant effrayés de voir dans quelle voie s'engageait Rouy, Duvernois leur paraît un casse-cou qui mettra en pièces leur propriété. Ce second avertissement ne peut manquer d'accroître le mécontentement des actionnaires. Didier ne serait pas étonné que des remontrances fussent adressées à Rouy sur les dangers de certaines collaborations.
J'ai raconté à Didier que Girardin avait eu, il y a quelques jours, une entrevue avec M. Rouher. « Il est probable, ai-je ajouté, qu'ils ne se seront pas entendus, et qu'à la suite de la conversation, Girardin se soit décidé à rompre avec un ministre qui ne veut faire aucune concession. »
19 février 1866.
Le Corps législatif s'est réuni aujourd'hui en comité secret pour recevoir communication du projet d'adresse .
On a remarqué la phrase suivante dont on attribue l'inspiration à M. Walewski.
Cette stabilité (de nos institutions) n'a rien d'inconciliable avec le sage progrès de nos libertés. Vous Tavez prouvé, Sire, et le passé répond de l'avenir.
Il est question d'une contre-adresse qui serait rédigée par un certain nombre de membres du centre gauche.
La vérité, c'est qu'on se remue beaucoup dans ce petit groupe. MM. Jules Brame, de Chambrun et Chevandier de Valdrôme ont, dans les couloirs, des conférences mystérieuses. On en parle beaucoup au fumoir.
Dernière séance de la commission d'enquête sur les sociétés de coopération. Le projet de loi nouveau a été définitivement arrêté ; il va être envoyé à l'examen du Conseil d'État.
. 24 février 1866.
Martel m'a montré un amendement au projet d'adresse, qui a été rédigé par un certain nombre de membres du centre gauche.
Cet amendement est déjà revêtu d'une trentaine de signatures. Martel pense qu'il obtiendra dans la Chambre l'adhésion d'une soixantaine de membres.
Si je ne me trompe, cet amendement émane de la réunion dont Janzé et Maurice Richard ont été les promoteurs, et qui se serait tenue chez Juîes Brame. J'ai été écarté de cette réunion, mais Oliiviery a été appelé. Martel m'a avoué qu'Ollivier avait pris part à la rédaction de l'amendement.
J'ai demandé à apposer ma signature à côté de
celle de mes collègues. Martel m'a expliqué que, pour ne pas éveiller les susceptibilités de la majorité et rallier le plus grand nombre possible de suffrages, il avait été décidé qu'on n'admettrait que les signatures d'hommes dont les sentiments dynastiques n'étaient point suspects. Ollivier lui-même avait jugé utile de s'effacer. Martel me conseille d'en faire autant.
M. Clievandier de Valdrôme me paraît avoir, lui aussi, joué un rôle dans cette affaire. — C'est la nounou d'OUivier, dit de lui Thoinnet de la Turmelière. En effet, depuis qu'ils ont fait tous deux partie de la commission des coalitions, il s'est formé un lien étroit entre Ollivier et Chevandier.
C'est après-demain que commence la discussion du projet d'adresse.
i25 févi-ier 1866.
La crise de la Presse vient d'avoir son dénouement. M. de Girardin se retire et abandonne la direction du journal.
Aussitôt que la résolution de Girardin a été connue, je lui ai écrit :
23 février 1866»
Mon cher ami,
Abreuvé de dégoûts et d'humiliations, j'ai été forcé, pour mettre irla dignité à couvert, de cesser, dansées derniers temps, de prendre une part active à la rédaction de la Presse. Je n^en ai pas moins été douloureusement afîecté de la résolution que vous avez cru devoir prendre. J'ai toujours considéré votre absence de la scène politique comme un malheur pour la liberté. Aussi quand mon amitié pour vous ne m'inspirerait que les regrets de votre retraite, mes sentiments pour l'écrivain
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suffiraient pour me faire envisager avec un chagrin mêlé d'effroi le vide que va causer votre silence.
Tout à vous,
Alfred Darimgn.
La réponse de M. de Girardin est toute une révélation pour moi. Il est bien regrettable qu'il ne m'ait pas fait connaître plus tôt les faits qu'il me signale. Il y aurait eu entre nous une explication, et bien certainement les choses auraient tourné autrement. Je me serais retiré, et Girardin serait resté à la Presse.
Voici la lettre de M. de Girardin :
Le 24 féviier 18G6.
De toutes parts, tùon cher ami, on était venu me dire que c'était vous qui aviez écrit ou télégraphié à Renouard à Marseille d'accoui-ir à Paris ; que c'était vous qui aviez grossi le péril et sonné l'alarme ; que vous alliez être investi de la direction de la Presse, etc., etc. Quoique votre silence et votre absence donnassent quelque vraisemblance à ces nouvelles colportées par toutes les voix, je doutais qu'elles fussent vraies. Votre lettre que je reçois ne me laisse pius de doute.
Tout à vous,
E. DE Girardin,
La dernière phrase n'est pas très claire. J'ai cru, dans un intérêt d'apaisement, devoir lui donner le sens le plus favorable; j'ai répondu en conséquence à Girardin :
2à févriei' 1866.
Mon cher ami,
Jô trouve votre lettre en rentrant. Je ne veux pas me coucher sans vous remercier de ce que vous avez assez de confiance dans mon caractère pour repousser les allégations mensongères que vous avez la franchise de me signaler. Je vous avoue que je ne me doutais pas que
je fusse l'objet de pareilles accusations. Une seule était venue à mes oreilles; j'avais écrit immédiatement à Rouy pour la démentir et pour protester.
J'ai eu là une fois de plus la preuve qu'il en est souvent de querelles privées comme des discordes civiles et qu'on s'expose à passer pour un mauvais ami, si Ton s'abstient de prendre parti.
Vous ne doutez pas de mes véritables sentiments. C'est en ce moment tout ce que je veux.
A vous,
Alfred Darimon.
Je ne devais pas d'explications à M. de Girardin qui ne me les demandait pas ; mais j'en devais à Rouy, qui a joué dans toute cette affaire un rôle fort équivoque. Je lui ai écrit la lettre suivante :
•^5 février 1866.
Mon cher Rouy,
J'ai déjà déposé entre vos mains une protestation contre un bruit ridicule qui m'attribuait la rédaction en chef de la Presse. Une lettre fort amicale de M. de Girardin m'apprend que mon absence et mon silence ont donné lieu, dans ces derniers temps, à des cancans aussi invraisemblables que celui-là.
Je n'ai pas à démentir des bruits contre lesquels protestent ma conduite et mon caractère. Mais je vois que mon absence a été mal interprétée, et dans l'intérêt de la vérité, comme de notre amitié, je vous dois une courte expUcation.
Mon absence est due à deux causes.
La première est l'ouverture de la session. Tous les ans, à la même époque, je cesse de prendre une part active à la rédaction de la Pi-esse. L'année dernière, comme cette année, j'ai été plusieurs mois sans faire la moindre apparition dans les bureaux de la rédaction.
Le second motif de mon abstention est tout moral. Peut-être aurais-je, malgré ma besogne législative, continué, durant la session, ma collaboration à la Presse. Mais, depuis quelques mois, j'ai cru remarquer que plusieurs rédacteurs m'avaient pris en grippe. On ne m'épargnait pas les propos désobligeants, et bien que j'eusse à sauvegarder ma situation, mon influence était nulle. Dans les derniers temps, ma position était devenue intolérable.
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Habitué à rencontrer dans le monde où je vis de l'estime et de la déférence, j'ai senti que le moment était venu de mettre ma dignité à couvert. J'ai donc interrompu mes envois d'articles, et je me suis abstenu de me montrer dans les bureaux, attendant que mes collaborateurs revinssent d'eux-mêmes à d'autres sentiments à mon égard.
Voilà, mon cher Rouy, les motifs de mon silence. Je vous les aurais fait connaître plus tôt, si j'avais pu me douter qu'une conduite aussi simple eût pu donner lieu à des accusations aussi odieuses que colles qui me sont signalées.
Ces allégations mensongères me prouvent que je ne m'étais pas rompe sur les dispositions de certaines gens et que j'ai bien fuit de me enir à l'écart.
A vous,
Alfred Darimon.
Tout cela est déplorable. Duvernois a été, comme toujours, un dissolvant. C'est lui qui a mené l'intrigue qui a abouti à la dislocation de la Presse.
26 février 1866.
Premier jour de la discussion de l'adresse au Corps législatif.
On a remarqué que, pendant le discours de M. Thiers, Ollivier affectait de donner des marques d'approbation. A chaque instant, il poussait des très bien! retentissants. Un moment, comme on interrompait, il s'est écrié sur un ton de mauvaise humeur très marqué : « Laissez donc parler ! » Ce qui lui a valu cette apostrophe d'un membre de la droite : ^^ A qui s'adresse M. Ollivier? »
M. Thiers s'est livré à une critique en règle de la Constitution. Il a réclamé très énergiquement le retour au régime parlementaire. Est-ce là ce qui excitait l'enthousiasme d'Ollivier? Dans tous les cas, l'entente entre M. Thiers et lui semble s'être rétablie.
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27 février 1866.
On se moque beaucoup dans la Chambre de M. Latour-Dumoulin ; on saisit toutes les occasions de le tourner en ridicule. On a tort. M. Latour-Dumoulin est le véritable promoteur du tiers parti, et si jamais ce groupe arrive au pouvoir, ce sont les idées de M. Latour-Dumoulin qu'il sera forcé d'adopter et qui serviront de base à son programme.
Ces idées ne sont pas propres à M. Latour-Dumoulin; il les a puisées dans les entretiens fréquents qu'il a eus avec M. de Morny.
Il est assez singulier que ce soient les hommes du 2 Décembre qui aient été les premiers à apercevoir le peu de solidité de la Constitution de 1852. M. de Morny a été l'inspirateur des décrets du 24 novembre. Le général Fleury est, dit-on, converti aux idées libérales. On prétend que M. de Maupas appelle à grands cris la responsabilité ministérielle. M. Latour- Dumoulin, qui a été le directeur de la presse au lendemain du coup d'État, s'est fait le théoricien de ces aspirations nouvelles.
« Nous ne pencherons jamais à gauche, » a dit froidement M. Latour-Dumoulin en terminant son discours. — « Vous êtes à moitié chemin, » lui a-t-on répliqué des bancs de la droite.
M. Latour-Dumoulin n'est pas à moitié chemin de la gauche; mais il est déjà bien certainement l'allié de M. Thiers.
Il y a eu à la fin de la séance un incident assez
orageux. M. Rouher a qualifié de pasquinacles les paroles de M. Glais-Bizoin.
« C'est une insulte à un membre de la Chambre, » s'est écrié Jules Simon en prenant l'air mélodramatique qui lui est familier.
OUivier a fait chorus : « Vous n'avez pas le droit, a-t-il dit en s'adressant au ministre d'État, de qualifier les paroles d'un député comme vous l'avez fait ! »
M. Walewski est parvenu à grand'peine à dominer le tumulte . Il a prudemment fait prononcer la clôture de la discussion générale de l'adresse.
1er mars 1866, Le paragraphe 2 de l'adresse est ainsi conçu :
Nous avons toujours partagé avec l'Empereur le ferme espoir de voir s'opérer, entre la Papauté et l'Italie, une conciliation nécessaire à leurs intérêts, à la paix de l'Europe et au repos des consciences. La convention du 15 septembre, loyalement exécutée, sera une nouvelle garantie de la soiwerainelé temporelle, dont le maintien est indispensable à Texercice indépendant du pouvoir spirituel du Saint-Père.
Ollivier et moi, nous avons voté avec la gauche contre ce paragraphe. Sur ce point capital, Ollivier s'est séparé de MM. Thiers, Brame, Buffet, Lambrecht et autres membres du centre gauche qui ont voté avec la majorité.
2 mars 18G6.
Discussion fort orageuse sur le paragraphe relatif à l'Allemagne et à l'affaire des duchés.
C'est là une question difficile à débrouiller, et les
orateurs entendus, MM. Jules Favre, de Parieu et Morin, n'ont pas réussi à la tirer au clair.
Ollivier s'est montré fort injurieux pour M. de Bismark, tout en déclarant « que le gouvernement devait se tenir dans une attitude de prudente neutralité ».
M. Thiers a trouvé la rédaction de la commission insuffisante et il a obtenu que ce paragraphe lui fût renvoyé. L'observation qu'il a formulée est fort juste : l'Empereur, dans son discours, s'est prononcé pour la politique de non-intervention, et l'adresse se tient sur la réserve ; il est impossible, quand l'Empereur a parlé, que la Chambre garde le silence.
Il y a, dans la Chambre, un sentiment de profonde irritation contre la Prusse, qu'on regarde comme disposée à troubler la paix de l'Europe.
18 février 1866.
La commission d'enquête sur les sociétés de coopération s'est réunie pour entendre le rapport de M. Duvergier au sujet des dépositions entendues dans l'enquête.
Cette lecture a été suivie d'une discussion générale sur l'ensemble du projet de loi.
M. Antoine Blanche a émis l'idée de substituer aux dispositions si compliquées du projet deux ou trois articles proclamant la liberté absolue des conventions en matière commerciale. De même que les époux règlent l'association conjugale comme ils l'entendent, de même les personnes qui se constitueraient en associations commerciales auraient la faculté d'adopter
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les conditions qui leur conviennent, sauf à garantir les intérêts des tiers.
Notre collègue est d'avis de donner pour corrollaire à ce système une large et complète publicité. Il propose d'organiser quelque chose d'analogue au Régistrar qui existe dans la législation anglaise.
La proposition de M. Antoine Blanche a donné lieu à un débat auquel j'ai pris part. J'ai déclaré que je me ralliais à ce système. Il a été fortement battu en brèche par M. Rouher. Il n'a pas grande chance d'être admis par la commission. Le rapporteur, M. Duvergier, l'avait écarté d'avance.
3 mars 1866.
La commission de l'adresse est revenue avec une rédaction plus claire et plus explicite. La gauche en a présenté une seconde. M. Morin en a présenté une troisième.
J'ai voté avec Ollivier contre ces deux dernières rédactions, et j'ai adopté, comme lui, la rédaction de la commission de l'adresse. Ollivier avait déclaré qu'il s'agissait de montrer « que le Corps législatif ne favorise, ni d'une manière directe, ni d'une manière indirecte, les prétentions et les espérances de M. de Bismark. »
M. Thiers s'était associé aux sentiments exprimés par Ollivier.
Il en résulte qu'en votant le paragraphe de l'adresse, la Chambre a formulé un blâme contre la politique de la Prusse.
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6 mars 1866.
M. P. Dalloz a demandé où en était le travail de la commission des sociétés, et si la discussion du projet de loi pouvait avoir lieu dans le cours de la semaine.
M. Rouher a répondu que, dans l'intervalle des deux sessions, la gouvernement s'était livré à une enquête relative aux sociétés coopératives, que cette enquête venait à peine de se terminer, et qu'avant de saisir le Conseil d'État de nouvelles dispositions, il fallait que le gouvernement pût se rendre compte du résultat de l'enquête.
M. Leclerc d'Osmonville a cru devoir relever du reproche de négligence la commission dont il est le président. Celait une peine inutile. Personne ne songeait à incriminer la commission.
Un amendement relatif aux colonies a réuni 141 voix contre 93. Il a été renvoyé à la commission.
C'est la première fois que le fait se produit.
10 mars 1866.
Nous avons voté contre l'amendement de M. Pouyer- Quertier relatif à la situation de l'agriculture.
Les protectionnistes avaient espéré entraîner la Chambre sur cette question épineuse, qui intéresse au plus haut point les membres de la majorité. Ils avaient organisé une véritable campagne. La discussion a duré quatre jours. Malheureusement leur armée a fini par se débander; un certain nombre de membres adhérents ont retiré leurs signatures.
Au vote, il ne s'est plus trouvé que 35 membres en faveur de l'amendement. Il est vrai que les abstenu tions ont été nombreuses.
.l'ai omis de noter qu'il y a quelques jours un industriel du Pas-de-Calais, M. Pinart, avait attaqué la loi des coalitions. On a regretté qu'Ollivier ne se soit pas levé pour la défendre.
12 mars 1866. .
La gauche avait deux amendements sur la situation de l'agriculture.
Nous avons voté contre ces deux amendements qui ressemblaient un peu trop à l'amendement protectionniste de M. Poujer-Quertier, et qui préjugeaient du reste les résultats de l'enquête ouverte par le gouvernement.
13 mars 1866.
Toujours l'agriculture!
On a discuté un amendement de M. Guillaumin qui, lui du moins, renfermait quelques idées pratiques. Malheureusement cet amendement a été retiré par son auteur.
La gauche a présenté un sous-amendement tendant à demander que l'enquête fût faite avec le concours des conseils généraux et des conseils municipaux. Les protectionnistes ont appuyé ce sous-amendement, qui leur faisait la partie belle.
Mais la commission a présenté une nouvelle rédaction du paragraphe 7 qui donnait satisfaction à tous les intérêts engagés dans la discussion. Le sous-
amendement de la gauche a été rejeté par 201 voix contre 41, et le paragraphe nouveau proposé par la commission a été adopté.
14 mars 1866.
Sauf un discours de M. Calley Saint-Paul, qui a cherché à faire du scandale et qui n'y a point réussi, la discussion sur le paragraphe relatif aux finances n'a offert qu'un intérêt fort médiocre.
M. Larrabure est venu demander la diminution des dépenses militaires : « Quelle époque^ a-t-il dit, a jamais été plus favorable au désarmement, à la pacification des peuples? Tous tendent à se rapprocher, en multiphant les échanges, l'usage de la télégraphie, l'usage de la vapeur; tous tendent à mêler leurs intérêts, à les solidariser, ce qui est toujours le meilleur ciment de leur alliance. »
Au lendemain de la guerre des duchés, qui a mis toute l'Allemagne en ébuUition, ce langage a paru fort intempestif.
Sur le paragraphe 10, il y avait un amendement ainsi conçu :
Au moment où va s'ouvrir une enquête générale sur les besoins de l'agriculture, dont les intérêts en souffrance sont intimement liés à la question des transports à bon marché, nos demandes réitérées d'une semblable enquête, portant uniquement sur l'amélioration des voies navigables, amélioration si nécessaire au point de vue industriel, commercial et agricole, trouvent un nouveau fondement dans le défaut du matériel qui, depuis plusieurs mois, s'est produit sur nos voies ferrées .
Cet amendement, développé par M. Dalloz, a été renvoyé à la commission.
Le tiers parti sous l'empire 3o9
15 mars 1866.
Le paragraphe 10 de l'adresse a été modifié ainsi qu'il suit :
C'est avec raison que nos économies ont laissé entières les ressources affectées aux grands travaux publics. L'agriculture, le commerce et l'industrie attachent le plus grand prix au développement des moyens de transport, et particulièrement à l'amélioration des voies navigables. Nous recommandons à la sollicitude du gouvernement l'examen des mesures qui peuvent favoriser l'extension et le perfectionnement de toutes les voies de communication.
Ce paragraphe a été adopté.
Haviti a développé l'amendement de la gauche demandant l'extension de l'instruction primaire, et Jules Favre l'amendement relatif aux libertés intérieures.
L'orateur de la gauche a été interrompu à un passage de son discours et d'une façon assez grossière par un membre de la droite.
— Cela mérite un rappel à Tordre, monsieur le président, a fait observer OUivier.
On a conclu de cette intervention d'OUivier qu'il se rapprochait de la gauche. On se trompe. Il a seulement voulu indiquer qu'il était redevenu un opposant.
16 mars 1866.
Ollivier et moi, nous nous sommes abstenus dans le vote de l'amendement de la gauche relatif aux libertés intérieures.
Ce n'est pas que nous fussions en désaccord avec nos collègues de ropposition; mais nous avons été
forcés de nous soumettre à une décision prise par les signataires de ce qu'on appelle Yamendement des 42. Il a été entendu que, pour conserver à leur amendement une couleur dynastique, les 42 voteraient contré l'amendement de la gauche.
Bien que nous n'ayons pas été admis à signer l'amendement des 42, comme notre intention est de nous y rallier, nous avons dû nous abstenir, afin de bien marquer que notre vote n'avait point le caractère d'un vote d'opposition systématique.
17 mars 1866.
L'amendement des 42 est venu en discussion. 11 est ainsi conçu :
La stabilité n'a rien d'incompatible avec le sage progrès de nos institutions. La France, fermement attachée à la dynastie qui lui garantit l'ordre, ne Test pas moins à la liberté qu'elle considère comme nécessaire à l'accomplissement de ses destinées. Aussi le Corps législatif croit-il aujourd'hui être l'interprète du sentiment public en apportant aux pieds du trône le vœu que Votre Majesté donne au grand acte de 1860 les développements qu'il comporte. Une expérience de cinq années nous paraît en avoir démontré la convenance et l'opportunité. La nation, plus intimement associée par votre libérale initiative à la conduite de ses affaires, envisage l'avenir avec une entière confiance. »
C'est Ollivier qui avait préparé une première rédaction; elle a été modifiée par MM. de Chambrun et Bufi"et.
Les signataires de l'amendement sont : MM. Buffet, Chevandier de Valdrôme, Garnier, Martel, le marquis de Talhouet, Maurice Richard, le comte de Chambrun, Lambrecht, Jules Brame, le baron de Janzé, le baron de Lespérut, le marquis d'Andelarre, Ancel, Plichon,
le Dalmas, le baron de Ravinel, le baron Eschassé- •iaux, le vicomte de Rarabourgt, le colonel Réguis, iolb-Bernard, Latour-Dumoulin, Lacroix Saint-Pierre, e vicomte de Grouchj, le comte Hallez-Claparède, jrellibert des Séguins, Gazelles, Lefébure, le général Lebreton, Stiévenart-Béthune, Goerg, Planât, Malésieux, Javal, de Werlé, le marquis de Torcy, Lubonis, le marquis de Grammont, de Tillancourt, de Richemont^ Piéron-Leroy, le vicomte Clarj et le baron de Plancj.
On a remarqué que, depuis le commencement de la discussion de l'adresse, M. Rouher s'est tenu sur une grande réserve. On prétendait qu'il avait l'intention de laisser développer l'amendement des 42 et de provoquer le vote immédiat de la Chambre. Pour déjouer cette tactique, un certain nombre de signataires de r amendement se sont fait inscrire pour prendre la parole. Mais il y a toute apparence que M. Rouher ne gardera pas le silence. Il attendra seulement pour répondre que le moment favorable soit venu.
C'est M. Buffet qui a été chargé de développer l'amendement. On ne pouvait pas faire un choix moins heureux. M. Buffet est un orateur subtil et pointilleux qui enveloppe sa pensée dans une foule de circonlocutions et de sous-entendus aussi fatigants à suivre qu'ennuyeux à entendre. Son discours ne manque pas d'une certaine habileté. Mais ii est trop long. M. Buffet a été obligé de demander une suspension de séance, et l'effet dès lors a été complètement manqué.
Jérôme David, qui s'était chargé de combattre
ramendement, a, comme toujours, ponctué son discours de sorties intempestives et de mots m.aladroits. On goûte fort ce genre d'éloquence sur les bancs occupés par les violents de la droite; ils ont félicité l'orateur d'avoir invectivé les membres de l'opposition. Mais la majorité a trouvé que Jérôme David avait traité bien légèrement un amendement qui a réuni les signatures d'un grand nombre de députés connus pour leur attachement à la dynastie .
MM. Martel et Du Mirai ont occupé le tapis pendant le reste de la séance. M. Du Mirai s'étant avisé de dire que l'amendement était « une pensée de défiance contre le souverain ))^ M. Buffet l'a interrompu par ces mots prononcés avec une grande fermeté : « Non! non, monsieur! »
Ces protestations dynastiques font une grande impression sur la majorité.
19 mars 18G6.
M. de Talhouet, un des 42, a rempli un double rôle : il a amené M. Rouher à prendre la parole ; il a rendu à l'amendement sa signification véritable.
Les 42 ne sont en désaccord avec la commission de l'adresse que sur un seul point, la question d'opportunité.
La commission reconnaît que « le développement des libertés publiques n'a rien d'incompatible avec la consolidation du gouvernement impérial, »
JNous croyons, a dit M. de Talhouet, que le moment nous paraît venu de donner à nos institutions les développements libéraux qu'elles comportent. Nous pensons que le gouvernement ne devait pas accorder
les décrets du 24 novembre, s'il n'était pns décidé à entrer franchement dans la voie des concessions libérales. S'il agit autrement, au lieu d'être une force pour lui, ils deviendront pour ses adversaires un moyen de l'attaquer. Nous insistons pour qu'on les complète, parce que, si on ne le fait pas, nous craignons qu'on puisse avoir la pensée de les retirer, ce qui serait à nos yeux une faute irréparable.
Dans l'intervalle des deux séances, et pendant toute la journée d'hier dimanche, on avait essayé d'exercer une pression sur un certain nombre de signataires de l'amendement, dans l'espérance de les amener à retirer leurs noms. C'est sans doute à cette tentative que M. de Talhouet a fait allusion à la fin de son discours :
C'est avec réflexion que nous avons signé cet amendement ; nous y persévérons avec fermeté, certains qu'il exprime les opinions et le» espérances d'une partie considérable du pays.
Enfin M. Rouher s'est décidé à prendre la parole. Son discours se divise en deux parties : la première, qui avait été évidemment préparée, est faible, et ne correspond en aucune façon à des préoccupations qui seraient dans les intentions des signataires. Mais la seconde, qui a été improvisée, est réellement remarquable ; on sent que l'orateur combat pour une cause compromise et qu'il lutte avec l'énergie du désespoir.
Le ministre d'État a usé d'un subterfuge qui a produit un gr;i:id efl*et sur l'assemblée : il a cherché à établir qu'entre le système de la gauche et celui des 42, il n'y avait aucune difî'érence. Il a terminé son discours par un appel patriotique adressé aux membres de la majorité :
Ne vous séparez pas de nous, s'est-il écrié avec des sanglots dans la voix, vous, nos amis d'hier, qui serez, je l'espère, nos amis de demain.
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La pente sur laquelle vous êtes placé est glissante. Vous ne rêvez que modilicalions sensibles, graduelles, plus ou moins opportunes, et, clans quelques instants, lorsque le vote s'ouvrira, alors peut-être, vous ti'ouverez dans nos rangs ceux qui ne représentent plus notre opinion, et pour avoir voulu conquérir des nuances, vous aurez été absorbés par des couleurs.
Le discours de M. Rouher a tenu la séance presque tout entière. Il était six heures, lorsque le ministre d'Etat s'est rassis. Tout le monde était disposé à renvoyer la discussion au lendemain. C'était le sentiment du bureau, et M. Walewski était disposé à en faire la proposition à la Chambre, quand quelques cris aux voix ! se sont fait entendre sur les bancs de la droite. On voulait évidemment user d'une tactique qu'on a déjà mise en usage et faire prononcer la clôture après le discours du ministre d'État.
C'est OUivier qui devait répondre à M. Rouher. M. Lambrecht lui avait cédé son tour de parole. Nous avons essayé vainement d'obtenir le renvoi au lendemain. Le mot d'ordre était donné ; Ollivier a dû prendre la parole, malgré l'heure avancée. La mauvaise humeur lui a inspiré contre M. Rouher quelques personnaUtés que M. Walewski a réprimées aussitôt.
Malgré ces légères taches, le discours d'Ollivier est concluant, et sa péroraison vaut bien mieux que celle de M. Rouher :
Le pays, a-t-il dît, est calme à la surface ; mais au fond, dans tous les esprits, règne une anxiété mystérieuse qui lient au dissentiment radical qui existe entre les hommes politiques. Les uns disent : le gouvernement, à cause de son origine, de ses traditions, de sa nature, ne peut pas donner la liberté. Le voulùt-il, il ne le pouri-ait pas. Les autres répondent : précisément à cause de son origine et de la force qu'elle lui attire, il peut donner la libei-té plus sûrement quaucun autre ; le
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pouvant, il ne le veut pas. L'avenir de la dynastie impériale dépend de la solution qui sera donnée à cette controverse. Si ceux qui pensent que l'Empereur peut donner la liberté triomphent, la dynastie sera fondée et établie sur le roc. Si ceux qui soutiennent que l'Empereur ne peut donner la liberté l'emportent, la dynastie est condamnée aux aventures.
Après le discours d'Ollivier, la clôture a été prononcée. Je ne sais pas pourquoi Jarizé a réclame contre la clôture. Il ne restait plus rien à dire ; les 42 étaient eux-mêmes d'avis de ne pas prolonger davantage les débats.
Au moment où les huissiers se préparaient à faire circuler les urnes, il s'est produit un incident qui a vivement impressionné le Corps législatif. Le président a lu une lettre que venait de lui remettre M. de Bussière, lettre par laquelle le député de Strasbourg donnait sa démission :
J'ai dû, disait M. de Bussière, prendre cette résolution à la suite des débats qui viennent de se produire à la Chambre et à l'occasion d'une circonstance qui se rattache à ma dernière élection. Je tiens à faire un nouvel appel à mes électeurs, juges en dernier ressort de la ligne politique suivie par leur mandataire.
Le bruit court sur tous les bancs que cette démission a été provoquée par M. Rouher, « qui veut faire^ juger par le suffrage universel la politique des 42. »
Au vote, l'amendement a réuni 61 voix.
Les 19 députés qui se sont unis aux 42 sont MM. Barillon, Bertrand, Bethmont, Darimon, Dorian, Girot-Pouzol, Glais-Bizoin, le général baron Gorsse^ Guéroult, Havin, Hénon, le vicomte Lanjuinais^ Leclerc d'Osmonville, Magnin, Marie, le duc de Marmier, Emile Ollivier, Ernest Picard, Thiers.
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Un seul des signataires, M. Brutus Gazelles s'est abstenu. Il s'était trouvé en présence de l'Empereur, qui lui avait dit, sans doute en manière de plaisanterie: Tuqnoque, Brute. Le moi de l'Empereur lui avait paru une condamnation de sa conduite : il ne s'était pas senti le courage de suivre ses collègues jusqu'au bout.
La gauche s'est divisée: MM. Carnot, Garnier-Pagès, Pelletan et Jules Simon se sont abstenus ; MM. Bethmont, Dorian , Girot-Pouzol, Glais-Bizoin, Havin , Hénon, Lanjuinais, Magnin, Marie et Ernest Picard ont voté avec les 61. Se doutent-ils que leur vote implique la renonciation aux idées révolutionnaires et le ralliement à la politique constitutionnelle ?
Cette journée marque une date dans l'histoire du second Empire. Il vient de se constituer dans la Chambre une véritable opposition.
20 mars 1866.
Après l'amendement des 42, l'amendement Martel.
Cet amendement, qui est une sorte de complément à l'amendement sur les libertés intérieures, est ainsi conçu :
Nous émettons le vœu que, dans la législation sur la presse, la juridiction des tribunaux ordinaires soit substituée au régime administratif.
Au bas figurent les signatures de MM. Martel, Jules Brame, le comte de Chambrun^ le baron de Janzé, Lambrecht, Ancel, le marquis d'Andelarre, le baron de Lespérut, Plichon, Kolb-Bernard, La Tour- Dumoulin, Piéron-Leroy,Malézieux, Maurice Richard,
Pouyer-Quertier, Planât, le marquis de Grammont et Lefébure.
Avant la séance, Jules Brame m'avait dit : « Je vais vous mettre en cause. » En effet, dans l'excellent discours qu'il a prononcé en faveur de l'amendement Martel, Jules Brame a rappelé ce que j'avais dit en 1859, lors de la discussion sur les conventions avec les chemins de fer, au sujet du danger que faisait courir à la fortune publique le monopole de la publicité remis à quelques journaux privilégiés :
Quand un journal succombe sous le fardeau de ses charges, quand il est aux abois, aussitôt apparaît le mauvais génie de la spéculation ; il dicte des lois, il faut les accepter, ou c'est la mort du journal. Dès lors il s'empare de la plume brisée de l'écrivain, il l'aiguise à son usage, la trempe dans ce poison qu'on nomme l'agio, et infiltre ce poison dans les veines et les mœurs du peuple des campagnes ; puis il établit une pompe aspirante au moyen de laquelle il détourne les capitaux utiles de leur cours naturel et légitime, et les l'ait aboutir à sa caisse. {Mouvement.)
Tout a été prévu, la coalition pour réprimer, le silence pour dissimuler, et c'est un de nos honorables collègues qui, poussé par une juste indignation, vous a révélé le pacte de silence qui liait une partie de la presse parisienne. Homme de presse, écrivain lui-même,
Nourri dans le sérail, il en connaît les détours,
c'est lui qui, le premier, a fait jaillir l'étincelle et la lumière au moyen de laquelle nous nous sommes engagés dans cette voie ardue qu'on nomme la voie de l'exploration.
L'amendement Martel , vivement combattu , par M. Granier de Cassagnac et par M. de Forcade la Roquette, vice-président du Conseil d'Etat, a réuni 66 voix.
Le gouvernement a senti le danger que faisait courir à la politique de résistance le nouveau parti qui s'est
groupé autour de ramendement des 42. Il a déterminé un des membres de la majorité, le plus connu par son libéralisme, à prendre la parole en faveur du texte de l'adresse. M. Segris s'est acquitté de cette tâche ingrate avec une grande habileté ; mais je ne sais pas si son discours n'a pas franchi les limites qu'il s'agissait de fixer aux concessions impériales. Voici, en effet, quelle a été la conclusion de M. Segris :
Notre honorable collègue, M. Emile Ollivier, nous disait hier, dans son excellent discours, qu'au lendemain des gouvernements qui se fondent, il y avait des hommes qui affirmaient purement et simplement la liberté, qu'il y en avait d'autres qui affirmaient purement et simplement la dynastie, et qu'un jour arrivait où ces hommes se rencontraient sur un terrain commun. — Eh bien, à côté de ce groupe, qu'il a indiqué, dont il a signalé la formation, moi, j'en indique un autre : c'est celui qui a toujours affirmé tout à la fois et l'Empire et la liberté.
C'était mettre le feu aux poudres, et un pareil langage avait lieu de surprendre venant d'un homme qui avait voté contre l'amendement des 42. M. Lambrecht a relevé spirituellement le contraste.
Si nous ne connaissions pas, a-t-il dit, le caractère et la loyauté de notre excellent collègue, nous pourrions penser qu'il a voulu aujourd'hui produire des circonstances atténuantes sur la portée de son vote d'hier.
Le début nous promettait un débat piquant. Mais les cris aux voix I la clôture ! ont interrompu brutalement l'orateur. M. Segris est intervenu de la façon la plus intempestive : il a réclamé la parole pour un fait personnel. Il s'en est suivi un tumulte épouvantable. M. Walewski a perdu la tête. Il a mis aux voix la clôture sans permettre à M. Lambrecht de s'expliquer.
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Le bureau a perdu la tête à son tour ; deux épreuves qui étaient plus que douteuses ont eu lieu, et malgré les protestations d'Ollivier, qui réclamait le scrutin^ la clôture a été prononcée.
Il a été ensuite procédé au scrutin sur le paragraphe 12 du projet de la commission. Ollivier et moi, nous nous sommes abstenus ; mais au scrutin sur l'ensemble de l'adresse, j'ai woté j^oiir, tandis qu'OUivier se renfermait dans l'abstention.
Le vote d'OUivier est un acte d'indiscipline : du moment que les 42 avaient décidé qu'on voterait l'adresse, Ollivier devait faire comme eux. En s'abstenant, il a détruit en grande partie l'effet de son discours du 17 mars, qui avait un caractère essentiellement dynastique.
Havin s'est également abstenu.
22 mars 1866.
L'Empereur a reçu aujourd'hui la députation chargée de lui présenter l'adresse. Parmi les députés désignés par le sort pour faire partie de cette députation se trouvaient MM. Emile Ollivier, Goerg, Jules Favre et Marie, membres de l'opposition. Seul, M. Goerg s'est rendu à la convocation qui lui avait été adressée.
J'ai remarqué la présence du Prince Napoléon, qui occupait la place à la droite de l'Empereur. Est-ce un gage de réconciliation ?
La réponse de l'Empereur à l'amendement des 42 a été trouvée brutale :
La France, a-t-il dit, veut ce que nous voulons tous, la stabilité, le
progrès et la liberté, mais la liberté qui développe l'intelligence, les instincts généreux, les nobles attraits du travail, mais non la liberté qui est voisine de la licence, excite les mauvaises passions, détruit toutes les croyances, réunit les haines et enfante le trouble. Nous voulons cette liberté qui éclaire, qui contrôle, qui discute les actes du gouvernement, et non celle qui devient une arme pour le miner sourdement et le renverser.
Ces paroles ont causé une vive irritation. J'en ai retrouvé les échos à la salle des Conférences.
Paris, 8 avril 1866.
]y[me Proudhon vient de m'enlever des notes qui étaient ma propriété, puisqu'elles m'avaient été données par son mari pour me guider dans un travail que nous faisions en commun.
La lettre suivante, que j'écrivais le 31 mars à M. Ranc, directeur du Nain j aime, explique comment ces notes avaient été rédigées et par suite de quelles circonstances elles sont venues aux mains de M. de Girardin.
Paris, 31 mars 1866.
Monsieur le Rédacteur,
Vous avez été mal renseigné sur l'origine des notes de Proudhon dont le journal la Liberté a commencé la publication. Voici la vérité :
En 1851, Proudhon, à la sollicitation non point, comme vons le dites, de M. Emile de Girardin, mais d'une maison de librairie, entreprit un grand ouvrage historique. Il me chargea de déblayer la portion de ce travail qui comprenait la Révolution française. Je fis beaucoup de lectures ; il en fit beaucoup de son côté, et il prit l'habitude de me communiquer, soit sous forme de notes, soit sous forme de lettres, les réflexions que lui inspiraient les ouvrages qui lui passaient sous les yeux. Son but était de m'indiquer l'esprit qui devait inspirer mes recherches.
J'avais oublié totalement l'existence de ces notes, quand M. Sainte-
Beuve me fit l'honneur de me demander des documents pour l'excellente étude qu'il a commencée sur Proudhon. En fouillant ma volumineuse correspondance, je retrouvai ces fragments, que je relus à quinze ans de distance et qui me paraissaient avoir une haute valeur.
J'allais voir M"ie Proudhon, et je lui proposais de faire paraître ces notes de Proudhon dans la Presse. C'était au mois de janvier dernier, au moment du procès intenté aux Évangiles annotés. M"^e Proudhon jugea cette publication pour le moment inopportune. En attendant qu'elle voulût bien me donner une autorisation que je considérais comme indispensable, je remis une copie de ces notes à M. de Girardin pour qu'il pût en prendre connaissance.
Comment une partie de ces notes a paru dans la Lz&erté, c'est ce qu'il est inutile de faire connaître. Tout ce que je puis dire, c'est que Mme Proudhon et moi, nous avons été étrangers à cette publication.
Veuillez agréer, etc.,
Alfred Darimon.
^me Proudhon, se fondant sur le traité qu'elle a passé avec le libraire Lacroix pour les œuvres posthumes de son mari, m'a fait redemander ces notes. Elle a en outre dépêché Rolland auprès de Girardin pour lui interdire de continuer la publication qu'il a commencée dans la Liberté.
Comme les grands hommes de la Révolution sont fort maltraités dans les notes de Proudhon, je soupçonne fort M""^ Proudhon de n'avoir agi en cette circonstance que sous l'influence de Duchêne, qui aura vu là une atteinte portée à la réputation du maître. Je sais, en effet, que Girardin avait fait offrir àM™« Proudhon de lui payer largement le droit de reproduire ces articles de son mari. Elle a refusé.
19 avril 1866.
Le Corps législatif est engagé dans une discussion très épineuse. Il y a huit jours qu'elle dure. La dis-
cussion générale a occupé à elle seule plusieurs longues séances.
Il s'agit de la marine marchande.
Toute la loi est dans l'article 5, qui supprime, dans un délai de trois ans, la surtaxe de pavillon.
Il s'est livré sur cet article 5 une bataille furieuse.
Au scrutin, 67 voix se sont prononcées pour le rejet. Ollivier s'est abstenu. J'ai voté cet article, qui consacre un principe libéral.
20 avril 1866.
Après dix jours de discussion, le Corps législatif a adopté le projet de loi sur la marine marchande.
Il y a eu 38 voix contre. C'est à ce maigre résultat qu'a abouti ce débat si passionné.
Ollivier et moi, nous avons voté avec la majorité.
Si jamais le centre gauche arrive au pouvoir, cette question de la protection deviendra une pierre d*achoppement. Ollivier est libre-échangiste, et ses alliés d'aujourd'hui sont tous protectionnistes.
On a envoyé le projet nouveau relatif aux sociétés coopératives à la commission des sociétés. La commission a pu reprendre ses travaux.
A la fin de la session dernière, elle avait décidé que son secrétaire lui présenterait un résumé sommaire des résolutions qui avaient été prises par elle. J'ai rédigé ce rapport et j'en ai donné lecture à la commission.
Toutes les résolutions arrêtées précédemment étaient considérées comme n'ayant qu'un caractère provisoire. Il y aura lieu de les reprendre les unes après le&
autres, et de les soumettre à un prochain examen. J'ai expliqué comment il nous avait été impossible de déférer au vœu exprimé par l'Impératrice de détacher le titre relatif aux sociétés coopératives de l'ensemble de la loi et de le faire voter séparément.
27 avril 1866.
Les députés se montrent fort inquiets de ce qui se passe en Allemagne. Malgré les protestations pacifiques de la Prusse, on ne doute pas qu'elle n'ait l'intention bien arrêtée de trancher par les armes les questions qui se sont élevées entre elle et l'Autriche.
Aussi, quand Ollivier demande que la discussion de la loi du contingent soit mise à Tordre du jour de la séance du jeudi 3 mai, et qu'il annonce que lui et ses amis se proposent d'adresser à cette occasion au gouvernement un certain nombre de questions sur la situation politique de l'Europe, il se manifeste sur tous les bancs une sorte de soubresaut douloureux. On dirait des gens qui n'aiment pas qu'on les troubledans leur quiétude.
M. Rouher déclare qu'il ne sait pas s'il sera possible au gouvernement d'accepter un débat dans l'état des négociations actuelles. Aussitôt un soupir de soulagement s'échappe de toutes les poitrines.
Il est visible que sur les questions redoutables qui s'agitent au-delà du Rhin, la Chambre n'a point d'opinion faite ; qu'elle n'est point préparée à la guerre et qu'elle fera tout le possible pour l'écarter.
3 mai 1866.
Au moment où allait s'ouvrir la discussion sur la loi du contingent, M. Rouher s'est levé et a demandé la parole.
On avait annoncé à la salle des Conférences et à la Présidence qu'on ferait tous les efforts pour écarter toute discussion sur les affaires d'Allemagne. Personne n'a donc été étonné d'entendre M. Rouher déclarer que le gouvernement ne pourrait accepter cette discussion « sans s'exposer à des inconvénients graves et nombreux».
La Chambre a écouté avec une attention pleine d'anxiété l'exposé de la situation politique qui a suivi cette déclaration. Toutes les paroles de M. Rouher ont été saluées par de vifs applaudissements. On a fortement approuvé le passage du discours du ministre d'État où il est dit « qu'après avoir proclamé ses tendances pacifiques, il était du devoir du gouvernement de l'Empereur de respecter les règles d'une neutralité loyale et sincère ». On a accueilli par des bravos prolongés le désavœu d'une alliance présumée entre l'Italie et la Prusse, et surtout ces mots : « Nous laissons à la charge de l'Italie les risques et périls de toute agression dirigée contre l'Autriche. »
M. Rouher a résumé en ces termes la pensée du gouvernement: « Politique pacifique, neutrahté loyale, entière liberté d'action. » Ce programme paraît obtenir l'assentiment de toute la Chambre.
Au moment où M. Rouher achève son discours, M. Thiers monte quelques marches de l'escalier qui
conduit au fauteuil du président : « Walewski, criet-il à mi-Yoix; je vais dire quelques mots; maintenezmoi la parole; je veux faire des déclarations importantes. »
M. Walewski ne répond pas, mais il donne la parole à M. Bethmont, qui la cède immédiatement à M. Thiers.
M. Thiers n'a pas le ton agressif qu'il prend d'habitude quand il examine les actes du gouvernement impérial. Son discours est celui d'un pédagogue qui a surpris son élève en faute, et qui, dans un accès d'indulgence, au lieu de le punir, lui montre doucement les moyens de rentrer dans la bonne voie.
Ce n'est pas à l'Empire qu'il s'attaque, c'est à la Prusse et à l'Italie. « La France, dit-il, doit désavouer la politique prussienne au nom de l'équité d'abord, puis du triple intérêt de l'Allemagne, de la France et delà société universelle. » Quant à l'Italie, il ne faut pas hésiter à lui tenir un langage très ferme : « Il faut s'expliquer avec elle de façon à ne lui laisser aucun doute, de manière à ce qu'elle ne puisse dire que la désapprobationd'aujourd'hui ressemble à la désapprobation précédente. Peut-être alors ces ingrats alliés vous comprendront davantage et peut-être ausi^i M. de Bismark comprendra la situation dans laquelle il s'engage. »
Le discours de M. Thiers a complètement effacé les déclarations de M. Rouher. Un grand nombre de députés quittent leurs bancs et vont presser les mains de l'orateur. La séance reste suspendue plus de vingt minutes.
Jules Favre essaye de restreindre le débat. Mais
on ne l'écoute pas. C'est à peine si on prête l'oreille à M. Rouher venant dire que a le gouvernement considère qu'il y aurait péril à développer plus longtemps cette discussion. » Il a cependant appris à la Cliambre une nouvelle importante, c'est qu'on vient de recevoir la déclaration officielle émanée de l'Italie « qu'elle prenait l'engagement de ne pas attaquer l'Autriche. »
Après toutes ces émotions, il était bien difficile à la Chambre d'aborder les détails techniques de la loi du contingent. OUivier a exprimé le sentiment général quand il a dit : « Nous ne voulons par aucun développement, retarder d'un moment le vote qui, rendu par la Chambre, après la déclaration du gouvernement, dont je prends acte et que j'accepte, après l'émotion que vous avez manifestée pendant le discours de l'honorable M. Thiers, sera, pour le pays et pour l'Europe, un acte solennel. »
Ce qui s'est passé pendant et après le discours de M. Thiers ne laisse aucun doute sur les sentiments de la Chambre.
Il est évident qu'elle désire que si la France prend part aux événements dont l'Allemagne est menacée d'être le théâtre, elle se range du côté de l'Autriche. Au fond, les vœux sont pour le maintien de la paix et pour une stricte neutralité.
M. Thiers a été véritablement aujourd'hui le chef et l'organe de la majorité. Il est vrai qu'il a été puissamment secondé par des hommes qui appartiennent au gouvernement de l'Empereur. M. Walewski préconisait dans les couloirs depuis quelques jours la politique d'abstention qu'a soutenue l'orateur de la gauche.
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M. Fould, ministre des finances, était venu lui-même à la salle des Conférences prêcher en faveur du maintien de la paix. Tout le monde a pu l'entendre dire aux députés qui sortaient de la salle pendant la suspension de séance qui a suivi le discours de M. Thiers : « Je n'ai jamais rien entendu d'aussi beau ni d'aussi fort» Après un discours comme celui-là, on peut dire que la paix est assurée. »
9 mai 1866.
Vermorel, qui s'occupe de la transformation du Courrier Français, m'écrit pour que je lui procure tous les documents officiels relatifs aux sociétés coopératives.
J'irai, me dit-il, causer avec vous avant de prendre parti; mais je crois qu'il est utile de donner l'analyse des documents dans le premier numéro.
Excusez-moi de ne pas aller moi-même vous remercier de toutes vos bontés et vous demander un nouveau service; mais je suis trop surchargé en ce moment.
J'ai eu lundi une audience de M. de la Valette, et j'espère arrivée à obtenir mon autorisation.
Recevez encore une fois l'expression sincère de ma reconnaissance, de mes sentiments les plus dévoués.
A. Vermorel.
Je suis intervenu en effet auprès de M. de la Valette pour qu'il accordât au Courrier Français l'autorisation de \ente sur la voie publique.
19 mai 186G.
Depuis quelques jours, le Corps législatif examine le projet de loi sur les Conseils généraux. Le projet
est inspiré par une pensée libérale. Malgré quelques petites taches qui le déparent, je crois qu'il mérite d'être pris en considération.
Il y a eu néanmoins une forte opposition sur l'article 13 qui règle les attributions du Conseil départemental de la Seine. Ce Conseil, qui remplit les fonctions de Conseil général, n'est pas le résultat de l'élection. Il y avait lieu d'examiner s'il devait avoir les mêmes attributions que les conseils élus. La question était résolue négativement par la gauche et par le centre gauche.
M. Rouher a compris que, tel que l'avait rédigé le €onseil d'État, l'article 13 était inacceptable. Il a promis qu'à la prochaine séance, le gouvernement apporterait une disposition additionnelle. Malgré cette promesse, il s'est trouvé 60 voix pour demander le renvoi de l'article à la commission.
Ollivier a présenté sur les lacunes du règlement une série d'observations fort justes et qui bien certainement porteront leurs fruits.
Nous avons voté tous les deux contre l'article 13.
22 mai 1866.
Voici la disposition additionnelle à l'article 13 du projet de loi sur les Conseils généraux qui est proposée par la commission :
Nonobstant les dispositions de l'article précédent, le département de la Seine ne pourra établir une imposition extraordinaire ni contracter aucun emprunt sans y être autorisé par une loi.
Tous les amendements qui n'avaient pas pu prendre place dans la loi ont été renvoyés à l'article 15 et àQr-
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nier du projet. Une longue discussion s'est engagée à propos de ces amendements; elle s'est terminée par un vote au scrutin.
52 voix se sont prononcées pour le renvoi à la commission. J'ai voté avec la minorité. Ollivier s'est abstenu.
23 mai 1866.
Le Corps législatif a achevé la discussion du projet de loi sur les Conseils généraux.
Jules Simon a expliqué pourquoi les députés qui représentent la portion rurale du département de la Seine « se voyaient ré duits à voter contre une loi dont ils reconnaissaient les avantages ».
Nous ne pouvons, a-t-ildit, à aucun prix sanctionner par notre vote une mesure législative qui condamne les électeurs qui nous ont nommés à une sorte d'incapacité politique.
Il n'y a eu que cinq opposants : MM. Carnot, Garnier-Pagès, Pelletan, Ernest Picard, et Jules Simon.
Jules Favre et Marie se sont abstenus.
Tous les autres membres de la gauche ont voté avec la majorité.
C'est une dérogation à l'opposition systématique. Nous n'avons rien fait de plus, quand nous avons voté la loi des coalitions.
31 mai 1866.
Le Corps législatif a voté le projet de loi concernant les crimes, les délits et les contraventions à l'étranger.
Il y a eu beaucoup d'abstentions, et 25 voix contre. Ollivier et moi, nous avons voté avec la minorité.
Je me rappelle que, l'année dernière, Langlais, qui était chargé au Conseil d'État de préparer le projet de loi, voulut bien me demanderunjource que je pensais de cette pratique nouvelle.
« Je crois^ lui répondis-je, que tout crime et tout délit doivent être punis; mais j'ai peur qu'on n'abuse d'une pareille loi dans un intérêt politique, et si elle était présentée au Corps législatif, je la repousserais. »
12 juin 1866.
C'est une grosse question que celle de savoir si l'Exposition universelle de 1867 aura lieu. Ce matin, dans la réunion du 10^ groupe, on disait que M. Le Play avait demandé au gouvernement s'il n'était pas possible d'obtenir des puissances européennes la neutralisation du Cham.p-de-Mars et des quartiers environnants.
Il était bien difficile à l'Empereur de continuer à garder le silence en présence de la guerre devenue imminente. La discussion des budgets va s'ouvrir et l'opposition est résolue de provoquer un débat sur les affaires d'Allemagne et d'Italie. Le discours d'Auxerre a montré que Napoléon III ne partage pas les idées de M. Tliiers et qu'il a répudié les traités de 'J815, « dont on veut faire, a-t-il dit avec une pointe d'humeur très visible, l'unique base de notre politique extérieure. » Mais le moment est venu de sortir de l'obscurité et du vague dans lesquels s'est jusqu'ici renfermée la pensée impériale.
On sait dans la Chambre que les conseillers de la couronne sont très divisés sur le chapitre des alliances ; les uns penchent pour la Prusse, les autres pour l'Autriche. Mais l'Empereur, pour qui penche-t-il ? Les députés ont hâte de le savoir ; ils ne veulent plus s'exposer à renouveler la démonstration qui a eu lieu le 3 mai et qui, paraît-il, a profondément contrarié le souverain.
Aussi la Chambre a fait un bon accueil à la lettre que l'Empereur a adressée à M. Droujn de Lhuys et dont M. Rouher est venu lui donner lecture. Cette lettre se résume en ces deux mots : Neutralité attentive... auxquels les lignes suivantes servent de commentaire:
Dans la luUe qui est sur le point d'éclater, nous n"avons que deux intérêts : la conservation de l'équilibre européen et le maintien de l'œuvre que nous avons contribué à édifier en Italie. Mais pour sauvegarder ces deù^ intérêts, la force morale de la France ne suffit-elle pas? Pour que sa parole soit écoutée, serait-elle obligée de sortir l'épée? Je ne le pense pas.
La gauche a essayé d'engager la discussion. Mais M. Rouher avait déclaré qu'un débat contradictoire pourrait entraîner des inconvénients sérieux en ce moment. 11 a répété à diverses reprises que le gouvernement désirait le maintien de la paix. Cela a suffi pour lui ramener complètement la majorité ; elle n'a pas permis à un seul orateur de prendre la parole.
Ce qu'il y a de plaisant, c'est que toutes les fois qu'un député prononçait le mot de « paix », il était immédiatement interrompu et conspué. M. Thiers a voulu prononcer quelques mots « pour lever, a-t-il dit, les scrupules de certains membres et les rallier à la
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demande du ministre d'Etat. » On a craint qu'il ne renouvelât la scène du 3 mai. Cette fois M. Walewski lui a fermé brutalement la bouche.
A la majorité de 202 voix contre 34, la Chambre s'est prononcée pour la clôture de l'incident.
L'empereur a pris le bon parti ; il s'est rangé du côté de la Prusse.
Le mot est de Belmontet. Il ne manque pas d'une certaine justesse.
13 juin 1866.
Malgré le vote d'hier, le Corps législatif a failli revenir sur les affaires de l'Allemagne et de l'itahe.
On allait entamer la discussion générale du budget de 1867. Garnier-Pagès a fait la remarque que ce budget avait été préparé par la commission en prévision de la paix et que nous étions en présence des menaces de guerre. La situation peut donc changer de jour en jour.
Nous ne pouvons pas, a dit Garnier-Pagès, connaître les événements qui se préparent; on ne peut pas prédire l'avenir; mais je demande au gouvernement si, dans une circonstance donnée, il ne croira pas convenable de consulter la Chambre sur les crédits supplémentaires dont il pourrait avoir besoin.
M. Rouher a répondu :
11 est de toute évidence que si les événements prenaient un caractère tel qu'ils doivent engager le gouvernement à modifier la politique qu'il vous a fait connaître, l'organisation financière actuelle ne lui fournirait à aucun degré le moyen d'ouvrir par des décrets impériaux les crédits nécessaires pour faire face à des dépenses nouvelles ; son devoir serait de recourir à une réunion nouvelle du Corps législatif, afin de pourvoir à ces é.entualités.
M. Mathieu a eu à fournir de nouvelles explications sur le travail de la commission des sociétés.
J'avais promis, a-t-il dit, que, dons quelques jours, la commission serait en mesure de soumettre au Conseil d'État le projet de loi amendé par elle, et j'ai tenu parole. Quelques jours après, en effet, le projetde loi était arrêté par la commission et transmis au Conseil d'État ; ce qu'il en adviendra, je l'ignore.
Il est peu probable que le projet vienne en discussion cette année.
14 juin 1866.
Le pauvre M. Walewski a bien du mal d'empêcher le renouvellement de l'incident que le Corps législatif a clos avant-hier par un vote spécial.
Hier^ pendant que Garnier-Pagès'se plaignait qu'on présentât à la veille d'une guerre possible un budget de paix, il était visiblement sur des charbons ardents.
Aujourd'hui, Glais-Bizoin a mis sa patience à l'épreuve. Il a trouvé le moyen de dire des choses énormes et de flétrir « le spectacle abominable que s'apprêtent à donner au monde civilisé quelques ministres coupables, criminels, ministres de souverains nonmoins coupables, non moins criminels. »
M. Walewski a fait de vains efforts pour arrêter l'imprudent orateur. Glais-Bizoin a une façon de parler qui échappe à toute action disciplinaire :il bafouille, comme on dit en style de théâtre ; on le comprend à peine. Le président a pourtant trouvé le moyen de le frapper d'un rappel à l'ordre pour avoir laissé échapper les paroles suivantes :
Je n'ai pas besoin de faire l'énumération des peuples dont aujourd'hui le sort est entre les mains du pouvoir arbitraire.
Voix nombreuses. Qui ? qui ?
Glais-Bizoin. En Autriche, en Prusse,... et aussi en France. [Violents murmures.)
Le rappel à l'ordre n'a point ému Glais-Bizoin. Il s'est contenté de dire : « J'ai fini, » et il est remonté ti^anquillement à son banc.
15 juin 1866.
Il s'est passé au Corps législatif un incident dont il est bon de tenir note.
Jules Favre avait dit, en parlant des journaux, « qu'il était impossible, avec l'organisation actuelle de la presse, qu'une plainte venue d'un homme du peuple, pût arriver à se faire jour. »
Janzé avait appuyé la parole de Jules Favre :
Je n'ai pas encore trouvé un journal qui ait voulu accepter les réclamations contre les compagnies de chemins de fer.
Havin a vivement relevé les allégations de ses collègues.
Jamais, s'est-il écrié, nous n'avons failli à notre devoir, et chaque fois qu'une plainte est arrivée au Siècle, si elle avait un caractère sérieux, mes collaborateurs et moi, nous l'avons écoutée, et nous avons réclamé justice.
Cette petite réclame faite au Siècle a excité une hilarité générale.
La 4*^ section duministère de l'intérieur (dépenses de sûreté publique) a été votée par 225 voix contre 20.
Je n'ai pas voté avec la majorité. Guéroult et Olli-
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vier se sont également abstenus. Thiers etBerryer ont voté contre.
16 juin 1866.
Suite de l'incident d'hier.
Guéroult a protesté à son tour contre les paroles de Jules Favre :
Il est impossible, a-t-il dit, que nous laissions supposer que les journalistes sont courbés, comme de misérables esclaves, sous le bâton du pouvoir; ce n'est pas là la vérité... je déclare que, depuis que je suis entré dans le journalisme, il ne m'est jamais arrivé qu'on m'ait interdit de parler dételle ou telle chose... quelquefois le ministre compétent ma fait engager à ne pas toucher trop vivement à une question brûlante.
— Eh ! bien ! Eh ! bien, a fait observer OUivier, M. Jules Favre n'a pas voulu dire autre chose.
Havin a protesté de son coté ; il a dit dans son langage à la Monsieur Prudhomme :
J'ai le droit de répéter ce que l'honorable directeur de VOjtinion nationale vient de dire: Si l'on se fût permis de nous faire une défense qui aurait contrarié les devoirs que nous avons à remplir envers la société, envers les principes et simplement envers les personnes, nous aurions résisté, et ce n'eût été ni un avertissement ni une suspension, ni même une suppression qui nous auraient arrêtés.
En ce moment, je n'ai pu m'empêcher de me rappeler les tendeurs que j'ai vues régner au Siècle dans certaines circonstances et les conseils de prudence que nous donnait le directeur du journal, dans l'intérêt de son entreprise, et j'ai eu beaucoup de peine à étouffer une forte envie de rire.
Granier de Cassagnac avait dit :
rsous avons parmi nous des journalistes ; je les adjure de déclarer en face de la Chambre et du pays si, oui ou non, leur plume est hbre.
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De sorte qu'Havin et Guéroult semblent s'être donné le mot pour répondre à Finterpellation du député de la droite et pour lui fournir un argument en faveur du statu quo.
Jules Favre a, du reste, retiré l'expression dont il s'était servi et qui avait fait dire à Guéroult : « Il j a certaines défenses de la presse qui sont plus pénibles à entendre que des accusations. »
Il y a eu une note comique : M. le général Allard s'étant permis de qualifier un discours de M. Delamarre (de la Creuse) « d'appel à l'insurrection contre notre législation militaire », le pauvre M. Delamarre s'est écrié d'une voix piteuse : « Un député qui n'a jamais voté contrôle gouvernement, être accusé de faire appel à la révolte ! »
Depuis quelques jours un certain nombre de journaux cherchent adonner un sens belliqueux à la lettre adressée par l'Empereur à M. Drouyn de Lhuys. Girardin, entre autres, a publié dans la Liberté un commentaire de cette lettre qui la transforme en une sorte àhiltimatum.
Le Constitutionnnel a inséré dans ses colonnes un article portant la signature de Paulin Limayrac, qui repousse en termes très vifs l'interprétation de Girardin. Le Moniteur a fait à cet article du Constitutionnel l'honneur d'une reproduction à la partie non officielle.
Il n'en a pas fallu davantage pour qu'on fît courir le bruit que l'article avait été écrit par l'Empereur.
18 juin 1866.
A noter l'incident du général Gorsse.
C'est un vieux bonhomme qui a à peine le souffle, et qui cependant a réussi à produire sur tous les bancs une émotion qui a fini par gagner M. le ministre d'État lui-même.
Il s'agissait de la situation des anciens officiers retraités. Le général Gorsse a fait de la détresse de ces malheureux officiers un tableau lamentable. Maigre, ratatiné, la tête branlante, les vêtements négligés, il semblait l'image vivante de ces ^ieux soldats qui, renvoyés dans leurs foyers avec une pension insuffisante, meurent de cette terrible maladie que Fourier appelait la faim lente.
La Chambre a écouté avec une attention sympathique ce vieillard qui réclamait d'une voix à demi éteinte en faveur de ses compagnons d'armes. Un moment, gagné lui-même par l'émotion qu'il excitait, il s'est arrêté brusquement : — Reposez-vous^ lui a-t-on crié de toutes parts. M. Chevandier de Valdrôme, qui était assis auprès de lui, lui a mis dans ses doigts tremblants un verre d'eau sucrée et l'a aidé à le porter à ses lèvres.
Le général a achevé son discours. De nombreux applaudissements ont accueilli ses dernières phrases. Toutes les mains sont venues presser ses mains défaillantes.
La cause était gagnée. M. Rouher s'en est aperçu.
En cédant, a-t-il dit, aux sentiments qui nous animent tous, j'ai l'honneur, au nom du gouvernement, de vous proposer d'ajouter au
budget une nouvelle allocation de 500,000 francs. Je n'ai a.icun mandat pour en agir ainsi ; mais je suis certain que le c i ur du souverain a ratiflé d'avance cette proposition.
Le général Gorsse est sorti de la salle, reconduit par les bravos d'une grande partie de la Chambre.
20 juin 1866.
Vermorel m'a appris qu'on avait saisi le Courrier français et que ce journal était l'objet de poursuites.
On l'a saisi, m'écrit-il, chose étrange ! pour des protestations paciliques des ouvriers. On nous accuse d'excitation à la haine des citoyens, quand nous demandons la paix et la conciliation !
Donnez-moi des indications sur les démarches à faire, car je ne pense pas que l'affaire puisse être sérieuse.
Je n'avais pas d'autres recommandations à donner à Vermorel que de se montrer plus modéré et surtout moins hargneux : il est disposé à avoir le soupçon dans le cœur et l'injure à la bouche.
Je lui ai dit, néanmoins, d'aller voir M. de Saint- Paul au ministère de l'intérieur.
22 juin 1866.
Il s'est produit aujourd'hui un incident très curieux et parfaitement inexplicable.
M. Rouher communique à M. le duc d'Albuféra une dépêche ainsi conçue :
(( Une grande bataille a eu lieu en Silésie. Les Prussiens ont été mis en déroute. Le prince royal de Prusse a été tué. »
Aussitôt toute la Chambre se précipite vers le banc où siège le ministre d'État. La séance est forcément
suspendue. Des conversations animées s'engagent dans l'hémicycle et dans les couloirs. On applaudit à la défaite des Prussiens. M. Thiers y voit le pronostic d'une prochaine solution.
« Toute victoire des Autrichiens, dit-il aux députés rassemblés autour de lui, sera un pas fait vers la paix. Au contraire, si les Prussiens sont vainqueurs, la guerre durera longtemps. «
Au bout d'un quart d'heure, on apporte à M. Rouher une note émanée du ministère des affaires étrangères : la dépêche est fausse ; on a des dépêches postérieures de Berlin et elles ne disent pas un mot de cette prétendue bataille.
M. Thiers continue cependant à croire à l'authenticité de la nouvelle. Comme j'exprime quelques doutes :
« Les intérêts privés, me dit-il, montrent plus d'activité que le gouvernement ; ils sont continuellement en éveil et ils emploient, pour être informés des événements, des moyens rapides qui manquent à l'administration. Si l'on sait quelque chose de vrai sur ce qui se passe pendant une guerre, ce n'est jamais que par les banquiers et les gens de finances. »
La Chambre, un peu honteuse de s'être laissé tromper par une mystification, reprend sa séance.
23 juin 1866.
Au dîner qui a eu hier aux Tuileries, l'Empereur, lans un entretien qu'il a eu avec un certain nombre le députés, aurait tenu, à ce qu'on rapporte, un langage très favorable au rétablissement de la paix, et il
aurait confirmé l'espoir que l'Exposition de 1867 ne subirait aucun ajournement.
On commentait beaucoup les paroles de l'Empereur dans les couloirs du Corps législatif.
25 juin 18G6.
M. Larrabure a eu aujourd'hui une bien malheureuse inspiration. Au moment où, comme on dit, la parole est au canon, il a voulu provoquer une démonstration en faveur de la paix. On lui a fait sentir durement que ses paroles manquaient d'opportunité.
Ce député est un ami particulier de M. Fould. On dit que, lorsqu'il parle, il ne fait le plus souvent que traduire les pensées et les sentiments du ministre des finances. La Chambre, qui garde rancune à M. Fould de l'avoir entraînée, le 3 mai, à applaudir le discours de M. Thiers, avait pris la résolution d'empêcher M. Larrabure de développer ses idées ultrapacifiques.
Il est vrai que ce pauvre M. Larrabure al singulièrement prêté le flanc aux interruptions. Il est un fait éclatant, a-t-il dit, la France veut la paix. — Avec honneur, lui a-t-on répondu. — La France, a-t-il continué, ne veut pas la guerre pour conquérir des agrandissements de territoire. — Nous sommes d'accord là-dessus, lui a-t-on crié de tous les coins de la Chambre.
M. Thiers et M. Berrjer ont essayé de faire maintenir la parole à M. Larrabure. Il y a eu altercation entre eux et M. Walewski. M. Thiers a invoqué le droit de la Chambre. M. Berryer a fait l'observation
qu'aujourd'hui que la guerre est déclarée, la France a le droit de savoir « s'il doit en sortir une situation qui l'engage à prendre part aux événements. »
M. Larrabure, déconcerté par tout ce tapage, qu'il avait bien innocemment provoqué, a renoncé de luimême à la parole.
« Je ne comprends rien aux susceptibilités de la Chambre, a-t-il dit à un de nos collègues en se rasseyant ; avant de prendre la parole, j'ai consulté plusieurs membres du cabinet, et ils m'ont prodigué leurs encouragements. »
27 juin 1866.
On a terminé la discussion du projet de loi sur le budget ordinaire de l'exercice 1867. Ollivier a voté pour. Hénon s'est abstenu, se séparant ainsi de la gauche, qui a voté contre.
Il ne s'est trouvé que deux députés, MM. Pagézy et Noualhier, pour s'opposer au projet de loi relatif aux droits des héritiers et ayants droit des auteurs.
Jules Simon, qui est partisan de la perpétuité de la propriété littéraire, s'est abstenu de prendre part au vote.
H y a eu une discussion sur la question de savoir si Ton mettrait à l'ordre du jour la loi sur l'instruciion primaire avant le budget extraordinaire. Ollivier a été d'avis qu'il ne restait plus assez de temps pour examiner sérieusement une loi aussi importante que celle sur l'instruction primaire. Il a été approuvé par M. Rouher.
Le scrutin a été réclamé. Il n'y a eu que 203 vo-
tants, c'est-à-dire qu'un grand nombre de membres, ou bien étaient déjà partis, ou bien se sont abstenus. 33 voix se sont prononcées pour la priorité à accorder à la loi sur l'instruction primaire.
29 juin 18GG.
Le bruit a couru à la Chambre qu'on allait interpeller M. Rouher et que le ministre d'État était disposé à expliquer les motifs pour lesquels le gouvernement a dû s'abstenir de toute discussion sur les affaires extérieures.
On a achevé le vote de la loi sur le courtage, on a entamé la discussion du budget extraordinaire, et aucune interpellation ne s'est produite.
Il serait cependant bien nécessaire de savoir si le gouvernement est pour l'Autriche ou s'il est pour la Prusse. Ces jours-ci, la Gazette de France^ ayant annoncé qu'une députation de notables commerçants de Paris était allée à la préfecture de police demander d'organiser une illumination spontanée, pour le cas où la nouvelle d'une victoire sur l'Autriche serait officiellement confirmée, le ministre de l'intérieur a envoyé au journal un communiqué contenant un démenti presque brutal. Il est vrai que M. de la Valette est partisan de l'alliance prusso-italienne.
Les bruits belliqueux recommencent. On dit qu'en cas de guerre, le Prince Napoléon aurait le commandement général de la flotte.
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30 juin 18Ô6.
Clôture de la session.
Le discours de M. Walewski ne dépasse pas les bornes d'une banalité polie.
On a remarqué cependant le passage où il est dit que le Corps législatif ne se réunirait pas avant l'année prochaine. On en a conclu qu'aucune complication ne s'était produite à l'extérieur et que l'Empereur resterait fidèle à cette politique de neutralité attentive quil a proclamée dans ses lettres à M.Drouyn de Lhujs.
« Vive la liberté I s'est écrié Pelletan.
— La bonne, » a ré[)liqué Belmontet.
C'est sur ces mots que les députés se sont séparés.
-2 juillet 1866.
Il est question d'envoyer au Sénat un projet de sénatus-consulte destiné à modifier la constitution en quelques points.
Les modifications, à ce qu'on m'assure, ne porteraient pas seulement sur la constitution, mais sur les décrets du 24 novembre. C'est ainsi qu'on supprimerait l'adresse, qui serait remplacée par le droit d'interpellation.
Les pétitions touchant aux réformes constitutionnelles ne pourraient plus être discutées qu'après l'assentim.ent préalable des bureaux. Il serait interdit aux candidats à la députation et aux journaux, les uns dans leurs articles, les autres dans leurs circu-
laires électorales, de demander des modifications à la constitution. Le Sénat seul aurait le droit de formuler des vœux à cet égard.
Enfin, à l'indemnité mensuelle qui est attribuée aux députés serait substituée une indemnité fixe, quelle que fût la durée de la session.
Les esprits sont très partagés au sujet de l'adresse : les uns considèrent la suppression de l'adresse comme un recul ; les autres croient que l'adresse, telle qu'elle était votée, ne permettait pas au Corps législatif d'exercer une action utile et de prendre une part sérieuse au gouvernement du pays.
Nous discutons sur des faits accomplis, me disait ce soir Jules Brame. Ce qu'il faut, ce sont des explications sur des faits actuels et sur des actes en voie d'accomplissement. Ainsi, à l'heure qu'il est, nous ne savons rien de la politique suivie par le gouvernement dans la guerre entre la Prusse et l'Autriche. Le droit d'interpellation nous aurait fourni le moyen de forcer M. Rouher à sortir du mutisme calculé dans lequel il s'est renfermé depuis trois mois.
M. Walewski serait partisan de la suppression de l'adresse. « Elle fait perdre trop de temps, aurait-il dit, à un de nos collègues du bureau. »
5 juillet 1866.
Ce matin, j'étais encore sous le coup des émotions qu'a produite sur tout le monde la nouvelle de la victoire remportée par les Prussiens à Sadowa, quand on est venu m'apporterle Moniteur universel. En l'ouvrant, j'ai été fort surpris de lire la note suivante, placée en tête de la Partie officielle :
LE TIERS PARTI SOUS l'eMPIUE 39o
Paris, le 4 juillet 1866.
Un fait important vient de se produirr3. Après avoir sauvegardé l'honneur de ses armes en Italie, l'empereur d'Autriche, accédant aux idées émises par lEmpereur Napoléon dans sa lettre adressée le 11 juin à son ministre des affaires étrangères, cède la Yénétie à l'Empereur des Français et accepte sa médiation pour amener la paix entre les belligérants. L'Empereur >'apoIéon s'est empressé de répondre à cet appel et s'est immédiatement adressé aux rois de Prusse et d'Italie pour amener un armistice. "^
Depuis trois mois j'ai renoncé à déchiffrer les énigmes de la politique impériale; j'avoue cependant que j'ai été saisi d'un mouvement irrésistible de curiosité en lisant cette note.
Je me disais : Est-ce que j'aurais manqué de perspicacité ? Ce que je prenais pour des hésitations et des incohérences, n'était-ce pas, au contraire, la mise à exécution d'un plan savamment conçu et habilement poursuivi ? Sommes-nous à la veille de recevoir la récompense de cette neutralité attentive qui a été indiquée par Napoléon III comme étant la seule ligne de conduite utile et efficace? Comme compensation aux agrandissements qu'obtiendront forcément la Prusse et l'Italie, allons-nous enfin voir se réaliser, du côté du Rhin, cette rectification de nos frontières considérée comme indispensable à la défense du pays ?
En relisant la note j'y trouvais bien des obscurités. Pourquoi insistait-on si fort sur les défaites de l'armée italienne ? N'est-ce pas, quoi qu'on en ait dit, à la sollicitation et sur les conseils de Napoléon III que l'Italie est devenue l'alliée de la Prusse ? Le« armes de Victor-Emmanuel n'ont pas été heureuses, il est vrai;
mais son intervention, en obligeant l'Autriche à diviser ses forces, n'a-t-elle pas contribué à la victoire éclatante remportée à Sadowa par l'armée prussienne? Après avoir proclamé que le droit et la civilisation étaient du côté de la Prusse, allait-on se rapprocher de l'Autriche vaincue? Dans quel but? Quel intérêt pourrions-nous avoir à abandonner la cause du vainqueur ?
Toutes ces questions et bien d'autres encore se pressaient dans ma tête. Dans l'espérance de recueilUr un peu de lumière, je me suis rendu chez le Prince Napoléon.
Depuis plus d'un an, le Prince se tient à l'écart des hommes et des affaires ; mais quand on réclame son concours, il l'accorde volontiers, surtout quand il s'agit d'une politique conforme à ses idées. C'est ainsi que, dans une circonstance récente, l'Empereur a fait appel à l'intervention de son cousin auprès du roi Victor-Em.manuel, dont la conduite semblait indécise. Le Prince Napoléon ne sait pas toujours tout, mais il devine beaucoup, et, le plus souvent, il devine juste. Les confidences qu'il reçoit de certains personnages et les bruits que sa haute position lui permet de recueillir remplacent pour lui les informations officielles. Il a un instinct merveilleux pour tirer de tous ces faits plus ou moins dénaturés des inductions qui s'éloignent rarement de la réalité.
J'ai été introduit immédiatement dans le cabinet du Prince ; car le salon d'attente était vide de visiteurs.
Le Prince m'a fait un accueil si étrange, que je me
suis presque repenti de ma démarche. Il parcourait à grands pas la longue pièce qui lui sert de cabinet. On voyait sur son visage un mélange de tristesse et de colère. Il s'est écoulé un temps assez long avant qu'il m adressât la parole. A la fin, il s'est arrêté, et me regardant en face, il m'a dit avec une brusquerie voisine de la brutalité :
« Qu'on ne vienne pas me féliciter de ce qui se passe aujourd'hui. Fût-ce mon meilleur ami, je le jetterais par la fenêtre I
— Comment, ai-je répliqué, pourrais-je songer à vous féliciter de ce qui arrive ? Je n'y comprends absolument rien. »
Le Prince a paru satisfait de ma déclaration; mais il a haussé le ton de sa voix :
a A la bonne heure ! m'a-t-il dit. Qu'est-ce que 3ette note du Moniteur? Un simple coup de théâtre à a Mélingue I Histoire d'obtenir à la Bourse quatre )u cinq francs de hausse ! »
Il a repris sa promenade, et passant à un autre )rdre d'idées :
« Cette transaction, a-t-il dit, dont oa s'applaudit i fort est honteuse pour l'Italie. Comment ! ces pau- Tes gens ont dépensé leur argent et versé leur sang, it c'est la France qui reçoit la Vénétie, elle qui n'a las mis un seul homme en ligne, elle qui n'a pas brûlé ne seule amorce ! Ah I je sais, on donnera la Vénétie ux Italiens. Mais à quelles conditions? On leur fera ayer un milliard; on leur imposera l'obligation de especter à tout jamais ce qui reste du pouvoir teraorel de la Papauté. La Prusse, elle non plus, n'a pas
sujet d'être satisfaite. Il est bien visible que l'Autriche ne cherche qu'une chose, c'est de gagner du temps. Quand elle aura reconstitué son armée, elle écrasera la Prusse. »
Depuis quelques jours, il circule des bruits de réformes nouvelles. Le Prince, y faisant allusion, a mis en cause le parti libéral, qu'il accuse de vouloir la paix à tout prix. Cette fois j'ai dû prendre ma part des reproches.
« Les fameux libéraux français, s'est-il écrié, sont des dupes. Ils se figurent qu'on va leur donner des réformes. Ils se trompent. On leur enlèvera ce qu'ils ont mis tant de peine à conquérir ! »
La conversation commençait à devenir gênante, d'autant plus que le Prince ne me laissait pas placer un mot. Heureusement on est venu lui apporter la carte d'un visiteur. J'en ai profité pour prendre congé.
Au moment où je soulevais la portière pour sortir du cabinet, le Prince m'a pris la main et m'a retenu:
c( Mettez-vous bien dans l'esprit, m'a-t-il dit, qu'on a agi comme on le fait toujours ; on a adopté la politique des demi-mesures. Il fallait anéantir l'Autriche. Au lieu de cela, qu'a-t-on fait? On l'a amoindrie; on est en train de réchauffer ses vieilles haines; on en fait à nouveau le nœud d'une coalition contre nous. »
Le Prince, placé sous le coup de préoccupations qui m'échappent, ne m'a pas paru jouir de sa lucidité d'esprit habituelle. Son langage passionné avait accru mes doutes; j'étais en proie à de véritables perplexités.
En sortant du Palais -Royal, je me suis machinalement dirigé vers le palais du Corps législatif. La
session est close depuis quatre jours, mais les députés ont été priés de ne pas s'éloigner de Paris, Il peut survenir tel incident qui nécessite la réunion immédiate du Corps législatif, et l'on est bien aise d'avoir les députés sous la main.
Les députés sont, du reste, fort préoccupés des bruits qui courent au sujet de modifications qui seraient introduites prochainement dans la Constitution. Il y a eu un conseil des ministres auquel assistaient les membres du conseil privé. M. Rouher a donné lecture d'un projet de sénatus-consulte. Le fait est que le Sénat est toujours en session. Avant de regagner leurs départements, les députés voulaient savoir à quoi s'en tenir sur les projets qu'on attribue au gouvernement.
Je n'ai donc été nullement étonné de voir la salle des Conférences aussi fréquentée et aussi animée que si l'on était à quelques heures d'une séance solennelle.
La note du Moniteur est sérieusement et généralement approuvée. Tous les visages sont rayonnants. C'est la paix, disent les uns. C'est la fin des complications ! disent les autres.
Un député qui occupe une grande position au Château parcourt les groupes et fait l'éloge de la sagesse de l'Empereur :
« Eh bien ! s'écrie-t-il, j'espère qu'on peut se fier à cet homme -là ! »
M. de Montjoyeux, député de la majorité, me donne le mot de cet enthousiasme. Ce n'est pas seulement la note du Moniteur qui réjouit tout ce monde, c'est une décision prise hier et qui serait fort grave, si ce que me rapporte mon collègue est exact.
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Voici ce dont il s'agit :
A la première nouvelle de la victoire foudroyante de Sadowa, M. Drouyn de Llmys aurait compris que la France était menacée de perdre le rang qu'elle a occupé jusqu'ici parmi les nations occidentales. Afin de sauvegarder les intérêts de la France, et aussi pour mettre des bornes aux exigences de la Prusse, il avait suggéré à l'Empereur de réunir 80,000 hommes, d'occuper la rive gauche du Rhin et d'opérer ainsi une diversion qui aurait permis de faire échec aux projets ambitieux de M. de Bismark. L'Empereur avait d'abord accédé aux vues du ministre des affaires étrangères. Une note devait paraître au Moniteur en même temps qu'un décret convoquant le Corps législatif. Mais, au dernier moment, l'Empereur, cédant à des influences que M. de Montjojeux ne m'a pas fait connaître, aurait changé d'avis : il aurait pris la résolution de se borner au rôle de médiateur pacifique entre les deux belligérants.
M. de Montjojeux est très lié avec le marquis de la Valette. 11 est donc bien placé pour savoir ce qui se passe. On s'est trouvé pendant quelques heures à deux doigts de la guerre. C'est de la résolution prise par l'Empereur de repousser les conseils belliqueux que se réjouissent surtout mes honorables collègues. On ne parlait rien moins que d'aller en corps faire une visite aux Tuileries.
Mais d'où vient que le Prince Napoléon n'a fait, dans la courte conversation que j'ai eue avec lui, aucune allusion à cet incident ? L'ignore-t-il ? Je serais tenté de le croire; il y avait", en efi'et, dans cette ten-
tative avortée d'une intervention armée, un argument à faire valoir contre la politique décousue de son impérial cousin; bien certainement il ne l'aurait pas laissé échapper.
Ce soir, j'ai parcouru les boulevards. Toutes les fenêtres sont pavoisées. On me dit que le faubourg Saint- Antoine a illuminé. La foule qui circule est énorme. 11 semble vraiment que la France vient de remporter une grande victoire.
Le Prince ne s'est point trompé : la rente a haussé de quatre francs.
7 juillet 1866.
Grande déception. Le sénatus-consulte dont il est question depuis quelques jours a été présenté au Sénat. Loin de constituer un progrès, c'est tout simplement un pas en arrière.
Ce sénatus-consulte est tout entier dans le paragraphe suivant de l'article P'' :
La Conslitutioii ne peut èlre discutée par aucun pouvoir public antre que le Sénat dans les formes qu'elle déternii.ie.
C'est là un amoindrissement notable des prérogatives de la Chambre issue du suffrage universel.
Le sénatus-consulte est en définitive une loi qui est dirigée contre tous ceux qui se permettraient de discuter soit directement soit indirectement la Constitution.
Pour corriger le mauvais effet que ce sénatus-consulte ne manquera pas de produire sur les députés, on a introduit certaines facilités pour l'exercice du
droit d'amendement. Mais c'est le Conseil d'État qui continue à avoir le dernier mot.
Quand on se souvient de l'émotion produite aux Tuileries par le vote de Tamendement des 42, on se rend compte des motifs qui ont porté le gouvernement à se mettre sur la défensive. On ne peut nier qu'au Corps législatif la majorité n'ait éprouvé de ce vote une forte secousse : des esprits perspicaces ont senti qu'elle n'était pas sortie intacte de la commotion.
On n'a pas eu de peine à insinuer à l'Empereur que si on laissait le Corps législatif discuter la Constitution, les institutions courraient le plus grand péril. Les dispositions proposées au Sénat ont pour but évident de mettre un terme à ce qu'on considère comme un empiétement.
C'est la réponse à l'amendement des 42.
8 juillet 1866.
Je suis, avec un très grand soin, les articles de YOpinion nationale, afin d y découvrir un reflet des pensées du Palais-Rojal.
Au lendemain de la note du 5 juillet , Guéroult déclarait que les victoires des Prussiens et la note du Moniteur avaient fait faire à la question un pas considérable, mais qu'elle renfermait beaucoup de difficultés et d'obscurités :
Aujourd'hui, ajoutait- il, le point essentiel est évidemment celui-ci : Poser iramédialement les bases des négociations de telle sorte que l'armistice ne devienne pas pour l'Autriche un moyen d'échapper aux conséquences de sa situation.
C'est le langage du Prince Napoléon, mais légèrement atténué.
Aujourd'hui VOpinion nationale publie sous ce titre : r Acceptation du o juillet, un article dans lequel on lit :
Les illusions pacifiques du premier jour ne résistent pas à l'examen sérieux du second ; il suffit de réfléchir et de raisonner pour être logiquement amené à conclure que la Prusse et lltalie n'accepteront pas les propositions de l'Autriche.
L'article est attribué au Prince Napoléon, et je ne suis pas éloigné de croire qu'il en est, en effet, l'auteur. Lui seul est au courant de la s urexcitationT nationale soulevée en Italie par la note du Moniteur. Il s'associe aux colères italiennes, dans une certaine mesure, dans la croyance où il est, depuis le premier jour, qu'on exigera de l'Italie des sacrifices énormes en échange de la cession de la Vénétie.
Le langage de certains journaux officieux tend à confirmer ces appréhensions. V International ne disaitil pas hier que la France ne céderait la Vénétie à l'Italie que sous la condition expresse que l'Italie respecterait les limites actuelles des États de l'Église?
10 juillet 1866
Il y a eu, pendant ces jours passés, de fréquentes entrevues entre l'Empereur, le Prince Napoléon et M. Drouyn de Lhuys.
Il faut qu'on ait donné au Prince des assurances qui l'ont tranquillisé sur les conséquences de l'armistice ; car il a consenti à accepter la mission de se rendre auprès du roi Victor-Emmanuel, son beaupère, muni des instructions de l'Empereur.
404 LE TIERS PARTI SOUS l'eMPIRK
Le Prince serait accompagné dans ce voyage par le baron Saillarcl, qui est détaché auprès du ministère d'État par le ministère des affaires étrangères.
Le gouvernement français consent à remettre sans conditions la Vénétie à l'Italie; mais il faut au préalable que l'Italie accepte l'armistice.
On prétend que le Prince Napoléon se rendrait à Vérone, et que c'est à lui que les Autrichiens remettraient cette ville, qui serait immédiatement livrée à l'Italie.
12 juillet 18G6.
Le Prince Napoléon n'est point parti pour l'Italie . « Le Prince, disait hier la France, ne peut aller au quartier général de l'armée italienne qu'avec la certitude d'en rapporter une décision conforme aux vœux de l'Empereur. »
Aujourd'hui la Liberté va plus loin; elle s'étonne qu'on ait pu annoncer que le Prince Napoléon était chargé d'une mission.
Ce langage ferait croire, ou bien que la mission confiée au Prince a été abandonnée, ou bien qu'il à définitivement refusé de la remplir.
17 juillet 18GG.
Les difficultés qui avaient empêché jusqu'ici le départ du Prince Napoléon se sont aplanies; car le Prince a quitté Paris aujourd'hui pour se rendre au quartier général du roi Victor-Emmanuel.
Par une singulière coïncidence, la Gazette de France raconte que, dans un dîner qui a eu lieu, il y a
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quelques jours, chez Girardin, le Prince Napoléon aurait prononcé un discours dans lequel il aurait ré- / clamé ï extermination de r Autriche.
Le propos n'est pas invraisemblable ; car le Prince )» m'a tenu le même langage lors d'une visite que je lui j\ ai rendue le o juillet.
19 juillet 186G.
Le Moniteur reproduit une note de la Liberté démentant le propos attribué au Prince Napoléon par la Gazette de France.
Les vingt-cinq personnes, dit cette note, qui ont entendu la vraie conversation sont là pour attester qu'elle a été oJieusement dénaturée par le journal auquel la Gazette de France l'a empruntée et auquel je donne le démenti le plus formel.
E. DE Girardin.
Il se peut que la conversation ait été inexactement reproduite; mais les sentiments qu'elle accuse chez le Prince sont vrais : le Prince s'est exprimé à peu près dans les mêmes termes en ma présence; il m'a dit formellement : « Il fallait j,néantir l'Autriche. » --^
Il est vrai qu'un pareil propos peut nuire singulièrement à la mission toute de conciliation que le Prince accomplit en ce moment et qu'il est utile de le démentir.
Le Prince est arrivé au quartier général de son beau-père, àFerrare.
28 juillet 1866.
Hier, en parcourant le Bulletin financier du Journal des Actionnaires, je suis tombé sur les lignes suivantes :
Lanoie du Moniteur dn î) juillet ne peut être pour l'histoire qu'un coup de théâtre sans portée ; mais elle restera dans les souvenirs de la Bourse comme le signal de bien des désastres. Ni les insinuations ni l'enthousiasme de commande des journaux officieux n'ont empêché M. de Bismark d'inviter l'Italie à passer outre. Mais si la cession de la Vénétie à la France reste une lettre morte, les pertes occasionnées par l'annonce de ce fait important sont très réelles et très irré|)arables. Cette honte (le notre histoire, si célébrée d'abord, ne laissera de trace que sur le carnet des agents de change, et tout ce grand éclat se réduit aux proportions vulgaires d'un coup de Bourse.
En lisant cette appréciation d'un agioteur désappointé et déconfit, je n'ai pu m'empêcher de me rappeler ce que m'a dit le 5 juillet le Prince Napoléon, en me parlant de la note du Moniteur :
a C'est un coup de théâtre à la Mélingue ! Histoire d'obtenir cinq francs de hausse à la Bourse ! »
On évalue à 25 millions, au moins, les pertes de la liquidation à la Bourse de Paris.
10 août 1866.
On lit dans le Moniteur :
Le retour de rEmpereirr -i donné lieu à diverses interprétations erronées. Sur l'avis des m.;l3cins, Sa Majesté a interrompu le traitement qu'elle suivait à Vichy. L'Empereur va beaucoup mieux pourtant depuis son retour à Paris.
Il est certain que l'Empereur est malade, et qu'on le cache. La maladie de l'Empereur, d'après les personnes qui sont au courant de ce qui se passe dans l'intimité de la famille impériale, a été pour beaucoup dans la résolution qui a été prise, à la suite de la victoire de Sadowa, de persister dans la politique de nonintervention, malgré le danger que faisait courir aux intérêts de la France la politique de M. de Bismark.
7 octobre 1866.
L'Empire faiblit. Cela ne veut point dire qu'il s'en va. Mais il traverse une crise qui, suivant les circonstances, peut lui être ou salutaire ou funeste. L'Empereur s'est écarté des principes qui l'ont guidé à son origine, et il n'a pas encore su se créer une nouvelle direction. Il marche comme un homme affolé, et les esprits droits ont bien de la peine à le suivre dans ses capricieuses évolutions.
Le coup d'État avait réussi parce qu'il avait donné satisfaction aux instincts ultraconservateurs du pays. Le socialisme, par ses folles utopies et ses jactances terroristes, avait fait rétrograder l'opinion bien audelà de ce qu'elle avait été aux plus mauvais jours de la Restauration et de la Monarchie de Juillet. L'Empire s'est fondé sans obstacle, parce qu'il a semblé à la masse du pays que c'était le moyen de prolonger indéfiniment un état de choses qui était dans les vœux de tous. Tant que l'Empire est resté fidèle àj'idée qui l'avait fait naître, il a rencontré une quasi-unanimité. L'opposition était nulle. Il y avait des mécontents, mais point de partis. C'est la période d'enthousiasme.
La première déviation remonte à 1859. L'expédition d'Italie était en contradiction avec toute la politique suivie jusque-là. Une grande portion des conservateurs entre en défiance pour se mettre bientôt en hostilité. Le pouvoir temporel du Pape est menacé, puis entamé, puis mis en question. Les catholiques se décident à lever le drapeau de l'opposition contre le gouvernement. En 1860, pour apaiser l'Angleterre, qui voyait
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d'un œil jaloux nos victoires sur l' Autriche et notre agrandissement du côté de la Savoie, l'Empire conclut le traité de commerce. C'est tout le parti conservateur qui est atteint dans ses intérêts. La protection du travail national avait été pendant quarante ans le mot d'ordre de ce parti. Contre cette politique antilibérale. Louis-Philippe et la République de 1848 avaient échoué. Le traité de commerce trempait toutes les espérances que les conservateurs avaient fondées sur l'Empire ; il ne leur apparaissait plus désormais comme une sauve^'arde et une ^-arantie.
Par une évolution, dont bien des gens n'ont pas su se rendre compte, mais qui était pourtant dans la nature des choses, on vit alors le parti conservateur déployer le drapeau parlementaire. Puisque la toutepuissance impériale se retournait contre lui, il demandait aux Chambres l'appui qui menaçait de lui faire défaut. C'était habile. Les Chambres avaient été formées en 1852 de tout ce que le pays renfermait d'éléments hostiles au progrès. La participation des Chambres à la direction de la politique générale, dans la pensée des conservateurs, devait assurer le triomphe des idées rétrogrades. L'expédition d'Italie serait annulée dans ses effets. Le Pape reprendrait son pouvoir; on lui restituerait ses États. Le traité de commerce serait revisé et des règlements intérieurs feraient perdre aux Anglais tous les avantages qu'ils espéraient en retirer. Le régime parlementaire, en haine duquel le coup d'Etat s'était fait, reprit faveur. Les hommes d'État que ce régime avait eus pour chefs ou pour promoteurs revinrent sur l'eau ; ils reprirent la direction de Topi-
nion publique. Ce furent eux qui de loin dirigeaient l'opposition, soit au Sénat, soit au Corps législatif.
Ici, FEmpire commit une faute énorme. Au lieu d'entrer franchement dans la politique libérale et révolutionnaire, il ne trouva rien de mieux que de donner satisfaction au parlementarisme renaissant. Il inventa la discussion d'une adresse, expédient funeste, qui permettait à ses adversaires de dresser chaque année un acte d'accusation contre lui et qui le réduisait à la position toujours périlleuse d'un gouvernement forcé de se mettre sur la défensive. A cette faute, l'Empire en ajouta une autre. Le traité de commerce appelait une foule de réformes économiques et financières. Au moment où l'on se lançait dans cette voie, l'Empereur se laissa persuader par M. Fould que nos finances étaient dans le plus piteux état, et que la France marchait à sa ruine, si l'on ne renonçait pas au plus vite à ce système de grands travaux publics dans lequel on était entré depuis le coup d'Etat. C'était donner raison à ceux qui avaient attaqué à outrance les finances de l'Empire. Le mouvement économique s'arrêta net dans son élan. On peut dire que, dès ce moment, l'Empire n'avait plus de raison d'être.
Je rappelle pour mémoire les expéditions lointaines et l'expédition du Mexique. Ce ne sont que des points secondaires dans l'ensemble de la politique. Ces expéditions intempestives ont fourni aux partis des armes pour l'attaque, mais ils n'auraient point eu d'action décisive sur l'opinion, si les circonstances avaient été toutes différentes. Entreprise quelques années plus tôt, la guerre du Mexique aurait été considérée comme
un acte plein de grandeur et fécond en résultats : la France brisant avec la politique égoïste et exclusive des États américains, qui ne veulent pas que TEurope se mêle de leurs affaires, c'était là une belle et large inspiration. C'eût été le pendant de la guerre contre la Russie. Les échecs n'eussent fait qu'exciter l'amourpropre national. On eût dépensé deux milliards pour mener à bien l'expédition. Mais venant dans un temps où l'esprit de discussion s'était réveillé, la guerre du Mexique n'a plus paru qu'une erreur colossale, un pur caprice gouvernemental. L'Empereur, sentant que l'opinion l'abandonnait sur cette question, l'a menée mollement et a été en quelque sorte au-devant d'une solution ridicule, la fondation d'un empire mexicain. Aujourd'hui cet empire s'écroule, et nous nous retirons honteusement. C'est un coup terrible porté à la perspicacité de l'Empereur.
La guerre d'Allemagne, qui vient de détruire l'antique con7édéfatu)n~gërmanique, est une des plus rudes épreuves que l'Empire ait traversées, et, il faut bien le dire, il s'en est fort mal tiré. La position était des plus délicates, mais avec de la résolution, on pouvait en sortir. L'important, c'était de ne pas laisser l'opinion publique s'égarer à la suite 'des partis.
L'Empire av^ait répudié les traités de 1815. A ce titre, sa neutrahté était acquise d'avance à la Prusse, qui ne pouvait arriver à ses fins qu'en détruisant ces traités. De plus, l'Italie s'était alliée avec la Prusse. Nous prononcer contre cette alliance, c'était condamner noire expédition de 1859 et le programme de l'Empereur qui proclamait que l'Italie devait être libre
jusqu'à l'Adriatique. Nos vœux secrets étaient donc en faveur de la Prusse et de l'Italie. Pourquoi alors avoir laissé croire qu'ils étaient du côté de l'Autriche? C'était d'autant plus absurde que le moindre succès de l'Autriche devait être une défaite morale pour notre politique. L'Autriche, victorieuse sur le Mein et sur l'Adige, reprenait immédiatement sa suprématie en Italie et en Allemagne. Tous les fruits de la guerre d'Italie étaienldétruits, et nous rétrogradions jusqu'aux traités de Lejbach et même jusqu'à la Sainte-Alliance. Sans doute, la victoire de l'Autriche était dans les vœux du parti conservateur. Mais quoi ! si l'Empire avait rompu avec lui, qu'avait-il besoin de le ménager si fort? De toutes ces tergiversations, il est résulté que la défaite de l'Autriche a été une humiliation pour nous, et que l'agrandissement de la Prusse a semblé être une diminution de la France. Vainement a-t-on cherché plus tard par la circulaire La Valette, de donner aux faits une autre signification; le coup était porté ; il a pénétré profondément.
Je me résume : l'Empire a rompu avec les conservateurs; il n'a point formé de nouvelles alliances. Là est le péril de la situation, qui ne peut qu'empirer si l'on n'y prend garde. '
14 octobre 18G6.
Beaucoup de personnes éprouvent ou feignent d'éprouver une grande inquiétude. Motifs mis en avant : 1^ la mauvaise santé de l'Empereur ; 2^ le peu de stabilité d'une paix fondée sur un agrandissement exagéré de la Prusse ; 3*^ l'épidémie, les inon-
dations, le déficit dans les récoltes. Les ^larinistej_ ont repris le haut du pavé ; ils régnent à la Bourse et dans les cercles. Ce n'est pas à l'oreille qu'ils glissent les mauvaises nouvelles ; ils les proclament tout haut.
Les journaux officieux se donnent beaucoup de peine pour démontrer que les alarmistes ont tort et que les bruits qu'ils propagent n'ont aucun fondement. Aux nouvelles répandues sur une maladie grave de l'Empereur, ils opposent les promenades à pied et en voiture, les excursions dans les environs de Biarritz, les revues qu'il passe, les navigations auxquelles il se livre. — Quand on appuie sur les projets de réorganisation militaire mis à l'ordre du jour dans les bureaux de la guerre, ils insistent sur les déclarations persistantes du gouvernement en faveur de la paix ; ils montrent la Prusse aux prises avec des difficultés graves dans sa tentative d'absorption de l'Allemagne du Nord, et ils en concluent que le gouvernement ne se préoccupe nullement de ces changements qui rencontrent de grands obstacles dans leur réalisation. — Quant aux fléaux qui ont frappé le pays dans ces derniers temps, ils les atténuent le plus qu'ils peuvent, et ils cherchent à prouver qu'ils n'exerceront point d'influence durable, et que leurs eff"ets, quelque graves qu'ils soient, n'auront qu'un caractère transitoire. Malgré cela, les commérages vont leur train ; les démentis, loin de les affaiblir, leur donnent au contraire plus de consistance. On sourit au démenti ; on applaudit à la fausse nouvelle.
De braves gens attribuent ce parti pris de bruits
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exagérés aux opérations des baissiers. Je crois qu'ils se trompent. Ily a là quelque chose de plus que des tripotages de bourse. La persistance qu'on met à tenir le public en alarme est le résultat d'un système. Les partis hostiles à TEmpire se figurent qu'il est arrivé à son déclin, et en attendant qu'ils puissent l'attaquer en face, ils le rainent sourdement. Cette seule question qu'on se pose depuis quinze jours : « Que deviendrions-nous si l'Empereur mourait ? » soulève dans les esprits une foule de doutes sur la durée et sur la solidité du gouvernement impérial. Les régences n'ont jamais été populaires en France ; on peut dire qu'elles le sont moins que jamais. Interrogez un certain nombre de personnes ; bien peu sont en état de vous assurer qu'après la mort de l'Empereur, si elle arrivait demain, les choses suivraient leur cours naturel et que l'Impératrice serait investie des pouvoirs que lui confère le sénatus-consulte de 1856. Ceux qui ont quelque foi dans la race napoléonienne se figurent que le Prince Napoléon renverserait l'Impératrice et prendrait sa place. D'autres aussi feignent de croîre à une combinaison de ce genre, mais c'est pour effrayer les conservateurs, le prince Napoléon passant aux yeux de beaucoup de gens pour un révolutionnaire et un brouillon. Les prêtres, qui ne pardonnent pas au Prince son hostilité à la papauté temporelle, sont ceux qui propagent le plus l'idée qu'il a l'intention de s'emparer du gouvernement après la mort de l'Empereur. Allez au fond des choses, et vous ne tarderez pas à découvrir que tout ce tapage cache une propagande active en faveur des d'Orléans. La restau-
ration du trône de Juillet est la conclusion à laquelle aboutissent tous les propagateurs de fausses nouvelles.
L'Empereur est-il malade ? S'il Test, la maladie estelle mortelle, ou bien n'est-ce qu'une indisposition passagère ? Lui laisse-t-elle le plein exercice de ses facultés ? Toute la question est là. S'il s'agit d'une maladie qui n'ébranle point l'organisme, le complot des orléanistes, car c'en est un, n'a point d'importance. Quand il sera prouvé que l'Empereur vaque, comme par le passé, aux affaires de l'Etat, tous les commentaires tomberont d'eux-mêmes , et la propagande orléaniste en sera pour ses frais. L'avenir de la dynastie napoléonienne repose sur un désir affreux, c'est que l'Empereur meure subitement. Une mort subite, en surprenant tout le monde, ne laissera à personne le temps de se préparer. Que la régence dé l'Impératrice soit proclamée en même temps que cet événement funeste, et chacun acceptera le fait accompli. S'il y a des tiraillements, ils seront purement domestiques ; la France n'en ressentira que faiblement le contre-coup. Au contraire, une maladie de l'Empereur qui traînerait en longueur et qui ne lui permettrait plus de s'occuper des affaires du pays, porterait à la dynastie un coup terrible. Les partis auraient le temps de se préparer à la résistance. L'impuissance de l'Empereur leur servirait de prétexte pour demander le retour au régime parlementaire et au gouvernement par les ministres. Ces idées trouveraient bien certainement de l'écho dans l'opinion. Avant que l'Empereur eût rendu le dernier soupir,
l'Empire serait sapé dans sa base. Les d'Orléans pourraient reparaître ; le pays serait prêt à les recevoir.
Je considère comme le manifeste des alarmistes la lettre que l'évêque d'Orléans vient de publier sur les Malheurs ou les Signes du temps. En apparence, cette pièce n'a trait qu'au choléra, à la guerre, aux inondations, aux doctrines subversives prêchées par les membres du Congrès de Liège, par les solidaires et par l'Association internationale des travailleurs. Mais si l'on descend au fond, on voit que tous les raisonnements de M^^'' Dupanloup se ramènent à cette pensée unique, c'est que tous les fléaux qui frappent notre pajs sont dus à la destruction de la papauté temporelle, destruction dont le gouvernement impérial s'est rendu complice. Le mot d'ordre est donné aux âmes dévotes. L'Empire n'est plus une digue apportée aux doctrines subversives. Loin de là ; sa politique les encourage et les fait naître. La promesse de 1852 n'a pas été tenue. L'Empereur trahit les intérêts du ciel et ceux de la société.
C'est le pendant de la polémique protectionniste qui accuse l'Empire d'avoir abandonné la politique conservatrice.
S'il y avait quelque doute sur la conspiration qui enveloppe le régime impérial, le manifeste de l'évêque d'Orléans suffirait pour le disaiper. On ne tient un pareil langage que lorsqu'on est sûr de se voir suivi par le grand nombre. On ne s'arrêtera pas là.
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15 octobre 1866.
J'ai rencontré hier M. Eloin, secrétaire particulier •de l'Empereur du Mexique. Je Tai interrogé sur la situation de l'Impératrice Charlotte, que les journaux représentent comme frappée d'aliénation mentale. M. Eloin a essayé de me faire croire que les journaux 'exagéraient beaucoup ; cependant il n'a pas pu me -dissimuler que les télégrammes qu'il envoyait depuis plusieurs jours à Miramar restaient sans réponse. Suivant lui, l'Impératrice n'est point folle, mais seulement frappée d'une grande exaltation nerveuse. Quant à la cause, il l'attribue à un accident de femme. Depuis plusieurs mois, la princesse a des menstrues fort irrégulières. Elle se trouvait à une époque voisine de ses règles, quand elle a eu un entretien avec le Pape. Pie IX a mis peu de ménagements dans ses observations au sujet de la rupture du concordat, •dont l'Empereur Maximilien a cru devoir prendre l'initiative. Elevée dans des principes religieux très exaltés, l'Impératrice aurait été profondément émue des remontrances que lui a adressées le chef du catholicisme ; elle se serait crue damnée. De là rétrange exaltation de son esprit.
M. Eloin est convaincu que quelques jours de calme rendront la princesse à elle-même. Il a néanmoins ajourné son départ pour le Mexique, qui devait avoir lieu le 16. Il ne veut pas, dit-il, retourner à Mexico sans rapporter des nouvelles certaines sur la santé ■de l'Impératrice. Le pauvre M. Eloin n'avait pas l'air
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])ien rassuré. Il a para fort ennuyé de me rencontrer inopinément sur son chemin.
18 octobre 1866.
J'ai eu aujourd'hui une audience de M. Béhic^ ministre des travaux publics, pour lui recommander la pétition d'un certain nombre d'habitants du XIIP arrondissement, qui réclament rétablissement d'une gare de marchandises entre la route d'Italie et l'avenue de Choisy. Le ministre m'a promis de mettre la question à rétude. Il croyait qu'il s'agissait d'un projet de réunion de tous les chemins de fer avec le centre de Paris, projet qu'il déclare impraticable.
J"ai demandé à M. Béliic ce qu'il y avait de fondé dans le bruit répandu depuis quelques jours que le gouvernement préparait un emprunt d'un milliard sous le nom d'emprunt de la paix. M. Béhic m'a répondu que ce bruit était faux, et qu'il n'avait pas, quant à lui, besoin d'un milliard pour terminer les^ travaux commencés.
J'ai témoigné autrefois au ministre l'intention de le soutenir dans le cas où il entrerait dans la voie du développement de grands travaux publics. Je lui ai dit que j'étais toujours dans les mêmes dispositions, et que si, dans le courant de la dernière session, je n'avais pas pris une initiative à cet égard, c'était le projet d'amortissement de M. Fould qui m'avait génô.
M. Béhic a paru n'être pas partisan de ce projet ; il s'est prononcé très sévèrement sur l'idée de M. Fould de réduire et d'unifier la dette. Selon lui, on a eu
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grand tort, lors de la dernière conversion, de tenter de faire disparaître les obligations trentenaires. C'est là la vraie forme de l'emprunt appliquée aux travaux publics. La rente perpétuelle a son contrepoids naturel dans la dette temporaire portant en elle-même son amortissement. Le public est d'ailleurs habitué à ces sortes de titres. N'y a-t-il pas les obligations de chemins de fer, les obligations communales, etc. ? L'unification de la dette est une pure chimère.
Le budget des travaux publics fournit une base à l'emprunt ; il suffirait de capitaliser les 40 millions qui sont consacrés annuellement aux travaux publics.
Quand cela se fera-t-il ? Le ministre n'en sait rien ; mais il est certain, dit-il, que cela se fera. A l'approche des élections de 1869, l'Empereur voudra imprimer un puissant élan aux travaux de la paix. On peut dormir tranquille. L'ajournement de l'emprunt ne peut être bien long.
26 octobre 1866.
On attribue à Ernest Picard ce mot piquant : « L'Empire ressemble au coche embourbé de la Fable. Malheureusement, pour le tirer de l'ornière, il n'y a pas de chevaux ; il n'y a que des mouches. »
2 novembre 1866.
On éprouve de grandes difficultés à mettre à exécution le sénatus-consulte qui interdit aux journaux et aux pouvoirs publics de discuter la Constitution.
Exemple :
M. Villetard, dans la Heviie contemporaine, rend compte des Bons Villageois. Naturellement, il donne raison au parti Grinchu-Floupin-Tatillard. Le baron n'est qu'un intrus. Les paysans de Bouzy-le-Têtu ont le droit de chercher, per fas et nefas, à lui faire abandonner la place.
Je voudrais, comme bien d'autres, dit en manière d'affabulation M. Villetard, en dthors de tout drame et de toute comédie, que les habitants de Bouzy-le-Tétu et des 35,999 communes fussent appelés à choisir eux-mêmes leurs maires.
C'est une attaque directe a l'article o7 de la Constitution, qui dit que les maires seront nommés par le pouvoir exécutif, alias l'Empereur.
Que fera-t-on ? Va-t-on intenter à la Revue contemporaine un procès pour une boutade de critique littéraire? Ce serait ridicule. Quelle est, dès lors, la valeur du sénatus-consulte?
A l'époque où M. Treilhard était directeur de la presse, l'aimable et spirituel conseiller d'État accordait assez volontiers des autorisations de journaux : «Ils vie nnent tous, disait-il, demander à deux genoux la liberté de se ruiner. Que voulez-vous? moi, je suis bon enfant; je m'empresse de la leur accorder. »
4 novembre 1866.
J'ai eu occasion de voir aujourd'hui le général Lebrun, ancien chef d'état-major de la garde impériale, attaché à la commission chargée d'examiner la question de réorganisation de notre système militaire.
Le général Lebrun est mon compatriote et s'exprime très librement avec moi sur les questions pendantes.
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Il paraît peu enchanté de la mission qu'on lui a confiée, a Que faire? dit-il. Oa a eu une singulière idée, c'est de nous appeler, nous autres militaires, dans une commission pêle-mêle avec les ministres. Il y a là une question qui domine tout, c'est la question politique. C'est là l'affaire des ministres, et non la nôtre. Qu'on nous demande un nouveau système de recrutement, nous pouvons donner un avis salutaire. Mais ici le point de vue de l'opportunité domine tout. Convient-il, dans les circonstances présentes, de toucher à notre système militaire ? Grave problème. Les populations, et surtout celles des campagnes, paraissent de plus en plus répugner au métier de soldat. Les exonérations militaires se multiplient ; bientôt l'armée ne se composera plus que des mercenaires. On avait cru remédier au mal en fondant la Caisse d'exonération; on n'a fait que l'accroître. L'Etat a absorbé la profession des marchands d'hommes, voilà tout. Au lieu des agences de remplacements, on a les agences d'assurances contre le service militaire. Ces agences ont des employés qui parcourent les campagnes. Un enfant est-il né dans une ferme^ ils abordent le paysan : — Etes-vous d'avis que votre fils, quand il aura vingt ans, soit pris par la conscription? — Oh ! que non. dit le père. — En ce cas, assurez-le ; cela ne coûte que iO francs par an ; et le paysan assure son fils. Cela fait un conscrit de moins qu'il faut remplacer. Or, les remplaçants se font rares. 11 n'y a plus pour recruter l'armée que les malheureux. De là un autre inconvénient. Ces gens-là ne savent ni lire ni écrire. Il, en résulte qu'on ne trouve plus à recruter le per-
sonnel des sous-officiers. Maintenant, que faut-il faire? On ne peut pas augmenter le contingent. Ce serait mécontenter les populations des campagnes et fournir aux partis hostiles le moyen d'exercer sur elles une action délétère. Les députés de la majorité ne veulent pas qu'on touche à leurs électeurs. Si la majorité répugne à la réforme de l'armée, il en résultera une énorme diminution de notre influence à l'extérieur. Pour que ces sortes de choses réussissent, il faut l'unanimité des représentants du pays. Pour peu qu'il se manifeste de la résistance et de l'opposition, c'est une affaire ratée. Cependant on ne peut pas ne rien faire. L'Empereur a manqué de coup d'œil dans l'affaire de la Prusse. Il faut réparer la faute, mais de quelle façon s'y prendre ? »
C'est à cette question que le général Lebrun revenait toujours.
Il résulte pour moi de cette conversation qu'une grande incertitude règne dans la commission. L'Empereur évidemment n'a pas de plan arrêté, et les autres n'en ont pas davantage. On a été pris au dépourvu.
11 novemlii-e 186G.
Une note du Moniteur annonce que l'Empereur a invité le Prince Napoléon à prendre part aux travaux de la commission d'organisation militaire. Dans toute autre circonstance, cela pourrait passer pour une simple politesse à l'adresse du Prince ; l'Empereur chercherait à faire oublier à son cousin la lettre plus que brutale qu'il lui a adressée, il y a dix-huit mois,
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et il userait pour cela d'une série de bons procédés. Mais en présence des événements qui se préparent, cette invitation a une signification bien différente. Evidemment l'Empereur sent que ce n'est pas le moment d'éterniser les querelles de famille ; il croit que ce n'est pas trop des efforts de tous les Napoléon pour résister à la double coalition des partis et des puissances mécontentes de l'Europe.
Un fait grave s'est passé ces jours derniers. On a découvert que les Écoles étaient travaillées par les agents des sociétés secrètes. Des réunions clandestines avaient lieu dans un café voisin du Panthéon. On a procédé à l'arrestation d'une quarantaine d'étudiants, et l'instruction se poursuit. C'est la première fois que se révèle l'existence d'un complot sérieux. Il y avait bien eu, depuis le coup d'État, des conspirations isolées, mais elles ne comprenaient que des vieux habitués des sociétés secrètes. Ici ce sont des jeunes gens dont la plupart n'ont connu que de nom la révolution de Février, et qui, dans tous les cas, sont animés de passions nouvelles. C'est là un signe évident que les partis sortent de leur torpeur, et qu'ils changent de tactique vis-à-vis du gouvernement impérial; aux attaques clandestines, ils paraissent vouloir substituer les attaques de vive force.
On croyait aussi qu'après son échec de la session dernière, le tiers parti reconnaîtrait l'inutilité de ses efforts et que ses tentatives en resteraient là. Il n'en est rien. Le tiers parti se renforce. Le projet de réorganisation militaire a éveillé l'inquiétude dans l'esprit des membres de la majorité : ils craignent qu'on ne
touche à leurs électeurs des campagnes, les seuls dont ils soient bien sûrs et sur lesquels ils ont une prise certaine. Aussi paraissent-ils disposés à repousser toute combinaison qui aurait pour résultat d'accroître le chiffre du contingent^ d'augmenter la durée du service et de diminuer la réserve. Ce sont autant de recrues que le tiers parti compte rallier dans ses rangs à un moment donné. Ils ne sont pas mécontents ; ils sont inquiets; c'est déjà trop.
Ajoutez à tout cela les menées ultramontaines. La mise à exécution e la Convention de septembre les a ravivées. On parle du projet qu'aurait Pie IX de chercher un refuge soit en Espagne, soit à Malte. Lesévêques s'agitent et préparent des mandements. Il se passera peu de temps avan qu'on voie une levée complète de boucliers dans le camp des catholiques.
En Europe, si les traités de I8I0 sont déchirés, il n'en est pas moins vrai que le système des alliances n'existe plus. Chaque puissance est rentrée dans sa liberté d'action. L'union des grandes puissances est rompue. Désormais il ne faut plus espérer de voir se réunir ces conférences qui ont bien souvent dénoué ou ajourné des difficultés graves. La France a souffert plus qu'aucune autre de ces ébranlements. Les victoires de la Prusse ont déplacé le centre des influences. La France a beaucoup perdu, depuis Sadowsr, du prestige que lui avaient rendu la guerre de Crimée et rexpédition d'Italie. C'est la première fois que l'Empire a cédé aux suggestions des gens dont le système politique a pour base la paix à tout prix. L'effet a été le même que sous Louis-Philippe. L'Empire a diminué dans
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l'estime des autres souverains. On lui en veut de son abstention comme d'un acte de duplicité. D'ailleurs, il ny a pas une puissance qui ne lui reproche d'avoir encouragé la Prusse et de lui avoir ainsi donné la prépondérance.
L'Empereur a trop de perspicacité pour ne pas s'apercevoir que les difficultés se multiplient pour lui, aussi bien à l'extérieur qu'à l'intérieur, et pour ne pas prendre ses mesures en conséquence. L'invitation qu'il vient d'adresser au Prince est une preuve qu'il ne veut pas qu'il se tienne plus longtemps écarté du pouvoir.
14 novembre 186C.
Girardin voit les choses tout en noir :
« Les difficultés s'accumulent, dit-il, et il n'y a personne qui soit de force à les dénouer. Notre retraite du Mexique est des plus honteuses; nous nous retirons devant les injonctions des Etats-Unis. Le pape paraît décidé à quitter Rome; ce sera un embarras de plus. La commission militaire patauge; quelque décision qu'elle prenne, elle aboutira toujours au même résultat; elle rendra plus lourd le fardeau du recrutement; ce senties populations des campagnes qu'on s'aliène; l'exonération coûtera des sommes fabuleuses ; il faudra être millionnaire pour se faire exonérer. »
Girardin avoue que si le personnel de l'Empire manque d'intelligence, le personnel des autres partis n'en montre pas davantage. « Il n'y a plus d'hommes
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en France. Voilà le jugement qu'il fait porter sur la période malheureuse que nous traversons. »
16 novembre 1863.
J'ai rencontré ces jours passés quelques membres de la majorité, et j'ai été frappé de l'uniformité de leur langage. L'inquiétude les a gagnés; ils ont l'air de douter de la solidité du régime impérial. L'Empereur ne leur inspire plus cette confiance absolue qu'ils avaient en lui, il y a trois ans. Ils confessent que l'intelligence du souverain a faibli et que la politique manque de direction. C'est surtout la question militaire qui préoccupe ces députés fidèles. Comme ils sont en contact direct avec les populations des campagnes, ils savent combien les paysans répugnent au métier de soldat. D'ailleurs, en leur qualité de grands propriétaires fonciers, les députés de la majorité ont intérêt à ce qu'on arrache le moins de bras possible aux campagnes. Ces bras deviennent de plus en plus rares et les salaires agricoles sont de plus en plus élevés. Ici l'intérêt du maître est en parfait accord avec celui de l'ouvrier. Si le premier voit diminuer ses revenus, l'autre craint d'être privé de son travail pour un temps plus ou moins long. Aussi ces députés si dévoués se déclarent-ils à l'avance décidés à repousser toute réforme de l'armée qui aurait pour résultat d'augmenter le chifî're du contingent. Deux de ces messieurs, MM. Du Mirai et de Yeauce, m'ont déclaré très nettement que si l'Empereur persistait dans ses projets, il rencontrerait devant lui l'opposition de la majorité tout entière. « La majorité rejettera le projet
de loi, me disait M. Du Mirai; c'est une question de vie ou de mort pour elle. »
Une autre question qui paraît toucher les députés de la droite, c'est la question de la Papauté. Mais ils se montrent moins vifs sur ce point que sur la réforme militaire. Ils disent bien que l'Empereur commettrait une souveraine imprudence en abandonnant le Pape ; mais ils ne paraissent pas disposés à pousser trop loin leur opposition là-dessus. Il semble que les populations se désintéressent de la question de savoir si la Papauté temporelle est ou n'esi pas indispensable au salut de la société.
J'ai vu hier Philis, qui m'a dit que la politique impériale lui paraissait indéfendable. Ollivier, qu'il a visité à Saint-Tropez, est fort mécontent de tout ce qui se passe; il considère la situation comme tellement grave, qu'il songe à retirer sou épingle du jeu. Philis croit que le duc d'Aumale a des chances et qu'il peut sérieusement poser sa candidature. Il j a du vrai dans tout ce que m'a dit Philis.
17 novembre 1866.
Le Prince Napoléon est fort mécontent de la tournure que prennent les travaux de la commission de réorganisation de l'armée. « Je me suis chamaillé avec eux, )^ m a-t-il dit.
Le Prince est grand partisan des projets de réforme mis en avant par le général Trochu.
Il m'a demandé des renseignements sur ce que coûtait un invalide. J'ai justement rencontré en sortant du Palais-Royal le colonel MitténofF, major de
l'Hôtel, qui m'en a fourni d'assez complets. Ils sont en parfaite concordance avec les chiffres du budget de la guerre. Je les ai envoyés au Prince. D'après les chiffres de Texercice 1867, un invalide coûte à l'Etat 1228 fr. 80.
Le Prince m'a l'air de vouloir demander la suppression des Invalides. Ce serait une réforme bien insignifiante.
J'ai assisté hier, chez Girardin, à la première audition de Carlotta Patti. Il y avait à peine une cinquantaine de personnes, presque toutes appartenaient à la petite presse. La rédaction de la Liberté était au grand complet.
La Carlotta a chanté deux morceaux. La voix est loin d'avoir le charme et la sûreté qu'on remarque chez sa sœur Adelina, mais c'est la même méthode. Les sœurs Patti s'occupent bien moins de mettre dans leur chant du sentiment et de l'expression, que de montrer la facilité avec laquelle elles triomphent des difficultés musicales. Un morceau est pour elles un tremplin sur lequel elles exécutent des cabrioles vocales.
Je donnerais volontiers le nom de méthode américaine à ce système de chant. Deux chanteuses formées en Amérique par ce peuple grossier qui ne comprend rien aux finesses de l'art, devaient nécessairement rechercher bien plus ce qui étonne que ce qui touche. La Carlotta a des notes très élevées, au moyen desquelles elle exécute une série de trilles et de cocottes, qui doivent faire trépigner de plaisir les bons Yankees. Cela ressemble à des culbutes sur la corde
raide. Si cette méthode parvient à triompher, c'en est fait de Fart du chant en France.
J'ai trouvé à cette soirée M. de R..., administrateur ■de la France^ un des coopérateurs du Deux-Décembre, un des hommes que le régime impérial a le plus enrichis.
« Eh ! bien, lui ai-je dit, que pensez-vous de tout ce qui se passe ?
— Hélas ! m'a-t-il répondu, cela va bien mal.
— Oui, la machine aurait besoin d'être graissée de nouveau.
— C'est, a-t-il répliqué, une bien mauvaise machine. »
Ainsi les hommes les plus dévoués à l'Empire paraissent douter de sa durée.
9 décembre 1866.
Les membres de la majorité du Corps législatif se montrent de plus en plus inquiets.
« On nous laisse sans direction, disent-ils. Nous ne ■savons plus si nous sommes avec le gouvernement ou contre lui. A la dernière session, les ministres avaient l'air d'approuver M. Thiers. M. Fould l'applaudissait dans les couloirs, et M. Rouher, par son attitude, semblait l'encourager. Que pouvions-nous faire de mieux, sinon de les imiter? On ne nous disait pas à laquelle des deux puissances, de la Prusse ou de l'Autriche, on était sympathique. Nous sommes allés où le bon droit nous paraissait le plus évident. L'Autriche semblait attaquée sans prétexte; nous avons naturellement désiré le triomphe de l'Autriche. Comment
le gouvernement va-t-il se poser en face de l'opposition à la prochaine session? On nous a laissés à ce sujet dans l'ignorance la plus complète. L'opposition aura trop raison : voilà ce que nous croyons entrevoir. Quelle justification pourra-t-on donner de l'expédition du Mexique? Quand M. Thiers disait qu'il fallait traiter avec Juarez, on s'est récrié. Aujourd'hui nous serions trop heureux de pouvoir traiter avec Juarez. Le projet de loi militaire place les députés dévoués dans la posi-. tion la plus difficile; ils sont entre l'enclume et le marteau. On ne peut pas leur demander de se sacrifier toujours et quand même; ils se doivent, comme les autres, à leurs électeurs. Or, toute augmentation du contingent est condamnée à l'avance par les populations des campagnes. Le gouvernement va mettre la majorité à une rude épreuve. »
M. de Girardin, à qui j'ai rapporté ces propos, n'a point paru étonné de ce langage. Suivant lui, jamais la France ne s'est trouvée dans une situation aussi grave ; pour peu que les choses marchent dans la même direction, ce n'est plus le gouvernement, c'est la nsrtionalité française qui sera en question. En effet, nous sommes en l'air, sans alliances d'aucune sorte. On a pu, en 1854, faire la guerre d'Orient: il s'agissait du maintien des traités. Eu 1859, on avait pour faire la guerre d'Italie un prétexte plausible ; on pouvait dire avec quelque raison .que l'Autriche interprétait mal les traités et qu'elle les faisait servir à ses vues ambitieuses. Mais le discours d'Auxerre a déclaré les traités de 1815 déchirés et devenus caducs. Il j a fort à parier que la Prusse prendra texte de cette
déclaration dans un avenir très prochain. La Russie se déclarera libérée des engagements de 1856 et fera renaître la question d'Orient. Elle a une alliée toute naturelle, c'est la Prusse. Quels sont nos alliés à nous? L'Angleterre ? Elle paraît vouloir se désintéresser des affaires du continent. L'Italie? Elle est impuissante, et d'ailleurs elle est attachée à la Prusse par les liens de la reconnaissance. L'Autriche ? Elle lutte pour sa propre existence et d'ailleurs, loin d'être un appui, elle est un embarras. Nous sommes seuls, absolument seuls. Dans ces conditions, quelle eût dû être notre ligne de conduite ? Il fallait imiter l'Angleterre, et puisqu'on avait conservé la neutralité en face de la lutte entre la Prusse et l'Autriche, en profiter pour ne pas intervenir moralement. Loin de songer à une réorganisation militaire qui est une menace pour la Prusse, on aurait dû se tourner vers le développement de nos forces économiques. Au lieu de suivre une ligne de conduite si sage, on met le feu sous le ventre du pays. Il n'est pas besoin d'être bien perspicace pour voir où peut mener une pareille politique. Quand nous serons seuls, il s'agira de bien autre chose que de la dynastie. Ce sera notre existence comme nation qu'on agitera dans les conseils de l'Europe.
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